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SÉANCE  DU  QUATRE  DÉCEMBRE. 

Suite  du  procès  de  Louis  XYI.  Buzot  demande  I^  peine  de  mort 
contre  quiconque  tenterait  de  rétablir  la  royauté',  Philippeaux 
qu'on  juge  Louis  XYI  sans  désempar^sr.  Merlin  est  sur  le  point 
d'être  censuré.  Lanjuinais  le  remercie  d'avoir  dévoilé  un 
mystère  important. 


Kersaint.  «  SI  je  o'avais  pas  jété  retenu  hier  dans  mon 
lit  par  une  fièvre  violente,  je  n'aurais  pas  attendu  jusqu '5  au- 

.  joord'hui  pour  répondre  à  l'inculpation  avancée  contre 
moi.  Lorsque  la  sottise  et  la  méchanceté  ont  mis  des  poi- 
gnards dans  les  mains  de  la  calomnie ,  c'est  à  la  justice  ec 
à  la  vertu  de,  les  lui  arracher.  Je  déclare  que  je  ne  connais 
ni  de, près  ni  de  loin  Talon  et  Saint-Foi;  je  déCe  tout  citoyen 
de  prouver  que  j'aie  jamais  eu  aucutiecomnaunication  directe 
ou  indirecte  avec  ces  personnfifjges  que  j'ai  toujours  souverai- 

,  nement  méprisés.  Ce  n'est  point  ma  justification  .que  j'en- 
treprends; je  ne  crois  pas  en  avoir  besoin  devant  la  majo- 
rité de  la  convention;  mais  il  est  bon  d'éclair'cîr  certains 
faits  :  vous  dev3z  voué  rappeler  à  quelle  époque  on  forma 
le  ministère  de  Roland ,  'Servan,  Glavière,  Dumouri^; 


2  COmrEKTION  NATIONAIE. 

TOUS  devez  vous  rappeler  que  c'était  une  nouvdie  conju- 
ratîpn  :  on  voulait  placer  d^  hommes  sans  reproche  dans 
le  ministère ,  les  contrarier  ,  les  entraver  dans  leurs  opé- 
rations ,  et  dire  ensuite  :  Vous  voyez ,  on  a  placé  des  patrio- 
tes ,  le  gouvernement  ne  marche  point  ;  il  ne  vaut  rien , 
donc  il  faut  le  renverser»  Il  était  question  de  moi  à  toulps 
les  vacances  du  département  de  la  mariâe  ;  je  puis  dlt^ 
que  si  j'avais  vqulufaire  une  seule  visite  àLafayette,  j'au- 
rais succédé  à  La  Luzerne;  si  j'en  avais  fait  une  à  De- 
grave  f  j'aurais  succédé  à  Bertrand.  Mais  une  preuv^e  que 
je  ne  voulais  pas  être  ministre ,  c'est  que  j'écrivis  alors  au 
roi  une  lettre  que  j'aurais  voulu  qu*on  eût  trouvée  aussi. 
{Une  voix  :  Elle  exis'te.  )Ëb  bien  !  qu'on  la  lise;  on  verra 
que  je  n'aurais  pas  écrit  sur  ce  ton  au  roi ,  si  je  n'avais  pas 
été  effrayé  de  son  choix.  Je  déposai  ma  lettre  sur  le  bu« 
reau  de  l'assemblée  électorale;  je  la  montrai  à  Glavière 
et  à  Danton.  le  reproduis  ces  faits,  non  pour  ma  justifit^a- 
tioDy  je  ne  crois  pas  en  avoir  besoin»  mais  pour  éclairer 
la  convention  sur  ces  prétendues  inculpations^  »  (  On  ap- 
plaudit.) 

La  convention  décrète  que  la  lettre  de  Kersaint  sera 
lue. 

Suite  dt  la  discussion  sur  le  jugement, de  Louis  XVI. 

Serry.  «  Apprenez  hxxx  peuples  à  punir  les  tyrans  d'une 
manière  digne  d'eux.  Hercule  ne  s'amusait  pas  à  faire  un 
procès  eu  forme  aux  brigands  qu'il  poursuivait  ;  il  en  puif- 
géaît  la  terre.  Si  vous  éleviez  aujourd'hui  des  doutes  6ur 
la  condamnation  du  dernier  dé^vos  tyrans  ;  si  vous  le  sup- 
posiez encore  au-dessus  des  autres  hommes,  quel  exem- 
ple doniïerîez-vous  aux  peuplés  à  qui  vous  portez  la  liberté? 
Ils  ci^oiraient  devoîi;  hésiter  comme  vous  à  punir  leurs  ty- 
rans; ils  croiraient  que  ce  n'est  qu'après  la  mort  de  cent 
mille  citoyeusr,  qu'il  est  permis  d'examiner  si  le^r  vie  n'est 
pas  encore  une  chose  sacrée.  Ne  craignez-vous  pas  que  dé- 
couragés d'avaûce  à  l'aspect  de  tant  dé  malheurs  et  de 


cUffiottllés  »  ils  116  ptéfèr«ilt  ieuf  aati^e  6«tiâyage  è  toire 
débile  et  chétive  lîberlé ,  et  la  domÎDatieii  des  rois  à  la 
fitelle  îàcerlitude  d'un  «éoa  t  qui  tremble  de  les  pâniif  Vous 
Touléz  des  formes  longues  et  solennelles ,  vous  craignez 
d'être  accusés  »  comme  les  Anglais  »  d'avoir  barbareiâent 
assassiné  votre  roi.  Si  l'esprit  des  Anglais  eut  été  républi- 
^  caia  9  «Uls  eussent  eu  des  écrivaioé  républicains  »  oa  a'au- 
"  rait  pas  calemnié  l'acte  éclatant  de  justice  qu'ils  t>nt  fait 
en  vêts  Charles  Stuart.  La  meilleure  manière  de  juger  un 
toi  ^  c'est  la  plus  cdirle  il  c'est  celle  de  Scévola  et  de  £rii- 
lii«  :  eu  la  république  régnera  >  et  l'iibrreur  contre  les  nm 
sera  impérissable  comine  elle  i  dans  ce  cas  roos  n'aurez 
|^«  de  calomnies  à  craindre:  oyt  te  trône  te  relèvera^  et 
^rs  le  despotisme  triomphant  trouvera  bientôt  d'autres 
prétettos  pour  ternir  votre  gloire^  iiâtez*vous  dotic  pour 
fonder  une  république  éternîelle ,  de  cimenter,  son  berceaki 
du  saDg  d'un  roi  parjure»  Ce  jugement  serait  il  donc  ù  li^ 
^ieux,  si  difficile»  ou  plutôt  ne  croirai^oIl  paa  que  les* 
orateurs  qui  ont  parlé  dans  cette  affaire  avaient  quelque îq- 
télrét  d'crgueil  à  annoncer,  chacun  dans  le  préambule  de 
'  son  discours  »  que  cette  cause  est  difficile  et  grtande?  Quei! 
vtMis  «vez  ^nsacré  la  déclaratioh  des  droits  sans  exception, 
et  tous  en  établirez. en  faveur  du  plus  grand  des  cpupablMl 
Vous  avez^Mx>clamé  le  d'éctet  de  la  nature  ^  et  vo«m  l'outra- 
geriez aujourd'hui  i  (  On  observe  ^U6  V^ratevu*  n'0H  pas 
dems  ta  ^wMtion;  tîs  s^agisàmt  plas  qm>  de  discMer  ta 
ferme  du  prùciSf  U  eûne^  à  ce  que  ce  procès  soijt  réduit 
k  un  aimple  *incerrogatoire  »  suivi  de  la  condamnation.  )ii 
jSu»ot%  «  On  dit  qu'il  y  a  ici  des  pal'tlsans  de  la  rôynuté. 
Avunt  d'e^tper  dans  le  fond  de  la  question  i  je  demande 
que  quiconque  proposerait  ou  tenterait  de  rétablir  en 
Finance  la  royautéjsoit  puni  de  mort*  »  (Ihs  appiaudUse^ 
m^ffhU  poHent  de  toutes  les  parties  de  la  èsMe^  )  {Jm^em- 
bUe  tûuHt  entière' est  debout* 

Basire  demande  à  Combattre  la  proposition  de  Butot  ; 
en  ne  l'écoute  paa»  Il  insiste  ;  les  murmures  couvrent  sa 
^ix»  ^       \ 

1. 
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Buzot.  «  J'ajoute ,  sous  <{uelque  dénominalion  que  ce 
soit ,  et  je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix 
par  appel  nominal.  »  [Les  applaudissements  recommencent 
avec  plus  de  force.  ) 

Philippeaux.  «  Je  prie  l'assemblée  de  modérpr  cet  en- 
thousiasme ;  ce  qu'il  importe  maintenant  c'est  de  préciser 
la  manière  dont  le  ci-devant  roi  sera  jugé...  {Mvuvem^ent 
d'im.patience  ;  on  ÎTèsiste  pour  décréter  la  proposition  de  ^ 
Buzot.  )  La  convention  a  décrété  hier  que  le  traître  Louis 
Capet  serait  jugé...  {Murmures;  on  demande  que  Philip- 
peaux soit  rappelé  à  V ordre  pour  avoir  interrompu  une 
délibération.  )  Quand  je  ne  cherche  qu'à  accélérer  la  pu- 
nition du  tyran  ,  qu'on  ne  m'interrompe  pas  !  N'est-ce  pas 
le  moyen  de  prouver  notre  haine  commune  contre  Ies> 
tyrans  ?  Je  vais  proposer  une  mesure  salutaire  qui  nous 
fera  sortir  de  l'espèce  d'inquiétude ,  d'agitation  »  de  souf- 
france où  est  la  chose  publique  depuis  long-temps.  Toutes 
les  fois  que  la  patrie  était  exposée  à  quelque  danger,  l'as-» 
semblée  constituante  et  l'assemblée  législative  tenaient  des 
séances  permanentes  :  je  demande  que  la  convention  dé- 
crète que  le  ci-devant  roi  sera  jugé  sans  désemparer.  • 
(Applaudissements  nombreux;  une  partie  de  Vassem^ 
blé-e  demflndeque  cette  proposition  soit  mise  aux  voix.) 

Bazire.  «  La  proposition  de  Philippeaux  est  la  seule  qui 
puisse  être  adoptée;  celle  de  Buzot  au  contraire  porterait 
atteinte  à  la  liberté  data  sanction  que  le  peuple  est  appelé 
:  à  donner  à  la  constitution.  (  Murmures.  )  Est-ce  en  vous 
levant  tumultueusement  et  en  agitant  vos  chapeaux  que 
TOUS  devez  décréter  la  peine  de  mort  ?  Ne  dirait-on  pas  que 
TOtre  république,  n'est  établie  que  par  la  force  d'une  fac- 
tion? Elle  ne  reposerait  alors  que  sur  une  (oi  de  sang ,  et 
non  pas  sur  le  libre  vœu  du  peuple.  »    ' 

Reivbell.  «  Je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  craindrait  un 
appel  nominal  sur  la  proposition  de  Buzot  ;  quant  à  moi , 
comme  je  suis  persuadé  qu'il  n'y  a  aucun  membre  qui  veuille 
rétablir  la  royauté,  sous  quelque  dénomination  que  c^uissç 
être  f  à  moins  quA  ce  ne  soit  un  insensé ,  je  ne  'crois  pas  que 


PRESIDENCE   DE   BARKERE.  5 

persanne  se  Irouve  compromis  par  cet  appel  nominal  ;  ce- 
pendant j'avoue  qu'il  est  inutile.  ^     v 

Lejeunô  {François),  a  Buzot  a  fait  une  motion  d'anar 
chie  r  de  trouble  et  de  désordre  ;  car  pourquoi  vouloir  re- 
mettre en  question  ce  qui  a  été  solennellement  décidé  ?»    • 
BewbelL  «  Le  tumulte  et  le  chaos  de  cette  discussion 
viennent  de  ce  qu'on  ne  s'entend  pas.  Il  ne  s'agit  pas  de 
délibérer  une  seconde  fois  sur  l'abolition  de  la  royauté, 
mais  de  faire  une  loi  pénale  qui  n'existe  pas  encore  conlre 
quiconque  tenterait  de  la  rétablir  avalnt  que  la  république 
ait  été ,  si  cette  hypothèse  était  possible ,  formtliement 
rejetée  par  la  nation;  il  faut  cette  loi  pénale  pour  réprimer 
l'audace  de  ceux  qui  osent  imprimer  que  le  peuple  n'a  pluS' 
qu'à  recoarir  à  une  nouvelle  insurrection',  ou  qu'à  se  jeter 
dans  les  bras  d'un  nouveau  tyran  :  ces  écrivains  veulent 
sans  doute  la  mort  de  Louis  XVI  ;  mais  c'est  peut-être 
précisément  parceque  le  parti  qui  les  soudoie  n'a  pas  re~ 
nonce  à  la  royauté.  » 

Turreau.  «Pendant  tous  ces  débats  Louis  XVI  respire , 
çt  la  vengeance  nationale  est  suspendue.  » 

RetvbelL  «  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  tout  fac- 
tieux qui  tenterait  de  rétablir  la  royauté  sera  puni  de  mort. 
Cette  décision  salutaire  rendue  on  s'occupera  sans  désem- 
parer du  procès  de  Louis  XVI.  »  (  Applaudissements.  ) 

Mtrlin  (de  Thionville),  «  Je  demande  en  ce  cas  qu'il 
soit  ajouté  à  la- proposition  de  Buzot  ces  mots:  à  fnoins 
que  ce  ne  soit  dans  les  assemblées  prim,aires.  »  (  Fiolents 
murm,ures  ;  plusieurs  msm^bres  s'écrient  :  Ah  ,  ah ,  ah  ! 
Voilà  du  royalisme  !  Voilà  le' mystère  découvert  I  D^ autres 
demandent  que  Merlin  soit  rappelé  à  C ordre  avec  censure 
com,me  ayant  outragé  la  souveraineté  nationale»  ) 

Chabot,  a  II  a  rendu  au  contraire  un  hommage  à  celte  ' 
souveraineté  ,  car  tout  citoyen  a  le  droit  de  faire  dans  les 
assemblées  primaires,  en  dépit  de  vou$>'  les  propo'sillons 
les  plus  absurdes.  « 

Boyer-Fonfrède.  «  Je  demande  que  Merlin  soit  immé- 
diatement rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  ^supposé  qu'il  puisse 
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être  ftermis»  même  dans  h»  assemblées  primairea,  h  ati^ 
€un  indiyidu,  de  proposer  au' peuple  d'aliéner  sa  liberté 
au  profit  d'un  tyran.  » 

Merlin  [de  ThionviUe  )•  «  Citoyens ,  si  f^ii  commis  une 
erreur»  elle  n'appartient  pas  à  mon  cœur;  je  ^ots  irons  don- 
j^Jt  une  explication  de  ma  pensée.  Député  par  mes  eenci- 
toyeui  je  lie  me  suis  jamais  regardé  que  comme  char^  de 
ré  diger  un  projet  de  constitution  que  le  peuple ,  n;ion  seu« 
Tcrain  et  le  vôtre ,  a  le  droit  d*aGcepter  ou  de  rejeter ,  et 
ce  droit  il  doit  l'exercer  librement.  Cette  idée  a  Tivemenl 
a  flPecté  îDEion  âme  au  moment  où  vous  éiies  près  de  décréter 
que  le  peuple ,  s'il  le  roulait ,  ne  pourrait  point  se  donner 
un  gouTernement  monarcbîque.  Je  suis  loin  de  supposer 
au  peuple  l'envie  de  reprendre  d'indignes  chaînes;  persé- 
cuté trop  longrtemps  par  les  tyrans,  jamais  il  ne  les  réta- 
blira ;  mais  je  dis  qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'enebalnejr 
la  volonté  suprême  du  peuple ,  et  par  mon  amendement 
je  ne  voulais  que  donner  toute  la  latitude  possible  à  cette 
volonté  souveraine.  Voilà  ma  profession  de  foi  ;  on  connaît 
ma  haine  pour  les  tyrans.  » 

Féraud.  t  Oh  !  quoi  que  voua  fassiez»  nous  naurons  point 
de  roi  !  Vous  êtes  un  royaliste  1  » 

Merlin  [de  Thionville).  «  Rappelez  dqnc  h  l'ordre, 
président,  ce  collègue  qui  m'insulte  en  m'appelant  roya-. 
liste  !  Certes  si  j^ai  quelque  chose  à  me  reprocher,  c'est  de 
n'avoir  pas  suivi  le  lo  août  la  première  inspiration  qui  me 
disait  de  vqus  épargner  la  peine  de  Juger  longuement 
Louis  XVI.  »  (  Bumeur;  longue  agitation.  ) 

Guadet.  u  Citoyens ,  c'est  sans  doute  faire  une  très  grande 
injure  au  peuple  français  que  de  lui  supposer  Tintention  de 
jamais  rétablir  la  royauté,  et  de  supposer  que  les  assern*» 
blées  primaires  pourront  s'occuper  d'une  telle  question  ;  la 
république,  déjà  cimentée  du  sang  de  nos  frères,  nedispa* 
rattra  jamais  sous  le  trône  du  despotisme.  Mais,  citoyens» 
chacun  ici  doit  être  libre  d'énoncer  son  opinion,  et  peut^ 
être  l'assemblée  n'a-t-elJe  pas  à  regretter  d'avoir  entendu 
celle  qui  paurraît  lui  donner  la  clef:  {Vio^^nU  murmure» 
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dans'unùpew'tie  dô  CmsemkUe;  Bpiespiem^  pai^Mi  indi- 
gné; a  voudrait  parler.  )  Et  peut-être  ,  dis^je ,  la  conven- 
tbn  natio&ale  n'a4*elle  pas  à  regretter  d'avoir  eatendu  une 
opinien  qui  pourrait  donner  la  clef  de  ce  projet,  selon  queU 
ques  uns  énigmatiqoe»  mais  formé  ce  me  semble  depuit 
quelqgè  temp9  >  de  substituer  un  despotisme  à  ub  autre  ; 
)e  veux  dire  d'élcFer  un  despote  sous  Tégide  duquel  ceux 
qui  Tauraient  porté  h  cette  usurpation  impie  seraient  sûrs 
d'acquérir  \  la  fois  et  l'impunité  de  leurs  forfails  et  la  cer- 
titude d'en  pouvoir  commettre  de  npureaux  ;  enfin  peut-^ 
être  n*aura-*t^lle  pas  à  regretter  d'avoir  entendu  celte  opi-» 
nion  ^  qui  explique  assez  le  besoin  d'entretenir  dans  la  ré^ 
publique  française  le  désordre  et  l'anarchie,  qui  tôt  ou  tard 
amèneraient  nécessairement  le  despotisme.  G^est  d'après 
ces  considérations  que  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
motton  qui  a  été  faite  de  rappeler  Meriin'à  Tordre.  »  (  Siur'- 
mures  d^un  côtés  applaudissements  de  taufre.  ) 

M^zirs,  aveo  violence.  «Je  déclare  que  vousveneK  d'en-, 
tendre  la  plus  lâché»  la  plus  méchante,  la  plus  infâme» 
1^  plus  atroce  des  calomnies.  Il  veut  nous  attrtbner  su 
scélératesse.  » 

Lanjuinais*  «  Il  faut  remercier  Merlin  ;  il  nous  a  dé- 
couvert un  mystère  important.  » 

L'agitation  qui  suit  ces  débats  est  portée  jusqu'au  tu- 
multe; une  foule  de  membres  se  disputent  la  tribune; 
vingt  fcris  Robespierre  prend  la  parole,  et  chaque  fois  elle 
lui  est  retirée.  Après  une  longue  interruption  l'assemblée» 
.fatiguée  ,  tombe  dans  le  silence  ;  lé  président  la  consulte  : 
elle  adopte  l'ordre  du  jour  et  sur  Merlin  et  sur  sa  motion^ 
La  proposition  de  Buzot ,  déjà  votée  par  acclamation  ,  est 
mise  aux  voix  dans  le  calme^  et  décrétée  en  ces  termes  à 
la  presque  unanimité  :         ^ 

«  La  convention  nationale  décrète  que  quiconque  pro- 
joserait  ou  tenterait  d'établir  en  France  la  royauté  ou  tout 
autre  pouvoii:  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit;  sera  puni  de  mort.  » 

Pkitippeaux  r€|>roduit  $sl  motion  tendant  h  ce  que  la 
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convention  se  déclare  en  permanence  jusqu'à  ce  jumelle  ait 
statué  sur  le  sort  de  Louis XVI.  :  Pétion  s'y  oppose;  il  sou- 
tient que  la  laissitude  qu'entraînerait  une  telle  mesure\ 
livrerait  la  disicussion  au  petit  nombre  d'hommes  qui  au- 
raient assez  de  force  pour  la  suivre.  Il  demande  que  chaque 
jour  on  s'occupe  du  procès  de  Louis  XYI depuis  midi  jus- 
qu'à six  heures.  Robespierre  réclame  la  parole  :  on  la  lui 
refuse  ;  il  veut  la  prendre  ;  il  invoqué  son  droit  de  repré- 
sentant du  peuple,  et  devient  l'occasion  d'un  nouveau  tu- 
multe: plusieurs  membres  s'élèvent  avec  force  contre  le 
despotisme  qu'il  exerce  dans  les  délibérations  ;  d'autres  dé- 
clarent qu'ils  n'entendront  personne  qu'il  ne  soit  entendu  : 
il  obtient  enfin  la  parole.  Il  se  plaint  d'abord  des  manœu- 
vres que  certain  parti  emploie  pour  interrompre  ou  détour? 
ner  les  discussions ,  il  compare  à  de  méprisables  chicanes 
de  palais  les  préventions  élevées  contre  plusieurs  repré* 
sentants  de  la  nation.  Si  o^  lui  objecte  qu'il  n'est  pas  dans 
la  question ,  il  répond  qu'il  ne  connaît  d'autres  bornes  que 
celles  du  salut  public;  si  on  lui  reproche  de  ne  chercher 
qu'à  échauffer  l'assemblée,  il  déclare  que  la  mission 
d'un  délégué  du  peuple  est  de  communiquer  l'amour  de 
la  patrie;  il  invite  l'assemblée  au  calme,  il  la  rappelle  à 
sa. dignité ,  à  ses  devoirs ,  et  continue  en  ces  termes  : 

«  Aujourd'hui  plusieurs  mesures  fatales  au  bien  public 
sont  sorties  de  6e  tumulte  ;  si  l'on  avait  écouté  des  expli- 
cations nécessaires ,  qui  auraient  en  même  temps  contribué 
à  diminuer  les  préventions  et  les  méfiances ,  on  aurait  peut- 
être  adopté  une  mesure  grande  qui  aurait  honoré  la  con- 
vention; c'était  de  réparer  l'outVage  fait  à  la  souveraineté 
nationale  par  une  proposition!  qui  supposait  qu'une  nation 
avait  le  droit  de  s'asservir  à  la  royauté!  Non!  C'est  un  crime, 
pour,  une  nation  que  de  se  donner  un  roi!  (  Applaudisse- 
ments; quelques  voix:  Ce  n'est  plus  la  question  !  )  Ce  qu'il 
m'a  été  impossible  de  proposer  dans  le  tumulle,  je  le  pro- 
pose dans  le  calme  à  l'assemblée  réfléchie  et  pensanC  aux 
intérêts  de  la  pairie.  Je  demande  que  d'abord  il, soit  dé- 
crété en  principe  ({ue  nulle  nation  n^a  le  droit  de  se  donner 
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un  roi,..-  (  Quelques  murmures ^  quelques  éeUusde  rirei 
une  voix  :  Le  renvoi  au  congrès  général  desnalions  !  )  Je 
disqae  l'assemblée  a  perdu  la  précieuse  occasion  de  poseri 
sinon  par  an  décret ,  du  moins  par  une  déclaration  solen- 
joelle,  la  seule  borne. qui  convienne  au  principe  trop  illi- 
mité, et  souvent  mal  entendu,  de  la  souveraineté  des 
peuples.  Vous  voyez  que  la  sagesse  des  délibérations  tient 
plus  qne  vous  ne  pensez  au  calme  des  discussions. 

»  C'^st  ainsi  que  toute  l'heure  vous  alliez  dans  le  tumulte 
et  sans  m'oateadre ,  porter  un  décret  qui  aurait  l'influence 
ia  plus  funeste  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi.  En  effet, 
la  question  ne  peut  plus  être,  pour  des  Français  libres,  pour 
des  hommes  sincèrement ,  profondément  pénétrés  de  l'hor- 
reur de  la  tyrannie;  elle  ne  peut  plus  étrede  savoir  si  nous 
nous  tiendrons  en  séance  permanente  pour  juger  Louis 
Capet^  car  cette  permanence  pourrait  produire  de  funestes 
longueurs;  la  lassitude  amènerait  une  décision  fatale. 
Quelle  est  donc  la  mesure  que  vous  devez  prendre?  C'est 
de  juger  sur-le-champ,  san$  désemparer  I  Remarquez  bien 
que  cette  question^  qui  ne  vous  parait  qu'une  questioh  mi- 
nutieuse de  forme ,.  aura  cependant  une  influence  néces^ 
saire  sur  le  sort  de  Louis  XYI ,  car  votre  décision  sur  ce 
point  entraînera  la*  question  de  savoir  si  Louis  XVI  doit 
être  jugé  en  vertu  de  l'insurrection ,  ou  s'il  faut  lui  faire 
un  procès  d'après  les  règles  ordinaires....  (  On  fait  obser- 
ver à  l'orateur  qu^il  est  décidé  que  Louis  XYI  sera  jugé.  ) 
Il  ne  faut  pas  s'envelopper  d'une  équivoque;  la  convention 
n'a  pas  décrété  qu'il  y  aurait  un  procès  en  forme  ;  seule- 
ment elle  a  décidé  qu'elle  prononcerait  elle-même  le  juge- 
ment ou  la  sentence  du*  ci-devant  roi.  Je  soutiens  que  , 
d'après  les  principes,  il  faut  le  condamner  sur-le-champ 
à  mort,  en  vertu  d'une  insurrection.  »  {Une  partie  de  l^as- 
semblée  m,urm,ure,  C autre  approuve  l'orateur;  les,  tri" 
bunes  publiques  applaudissent,,  ) 

Buzot,  «  Je  m'oppose  à  cette  proposition  et  à  toute  autre 
qui  tendrait  à  ce  que  le  roi  ne  fût  pas  entendu  :  iliivait  de» 
complices;  les  papiers  trouvés  chezlui  en  oq(  découvert;. 
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son  tnterrogatoiro  en  ft^a  éëcoumrd'autres.  Je  sonpoonim 
qoe  ceux  qui  De  veulent  pas  que  le  roi  soit  entendu  ont  èes 
raisons  de  craindre  ses  réponses;  mais  la  nation  au  cjonr 
traire  a  intérêt  à  ce  que  tous  le»  conspirateurs  soient  dé- 
converto»  »  (  ApplaudUsements.) 

La  conrention  rejette  la  proposition  de  Robespierre  j 
eHe  décrète  ceHede  Pétion^  ainsi  amendée  par  Gamon: 

«  La  convention  nationale  décrète  que  chaque  jour  elle 
s'occupera  depuis  onze  heures  jusqu'à  six  de  raffaire  du 
roi.,  exclusivement  \  tonte  autre»  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ter- 
mi^ée^ 

»La  convention  nationale  discutera  sans  interruption  et 
prononcera  sur  la  famille  des  Bourbons.  > 


i»»  V»i^'%>%»%>»i^  ^»<«<%^<%'»>^'%  %/%/%i%^t^^  %^<%  ^l»ifc%<%^%*^m,»^< 


SÉANCE  DU  CINQ  DÉCEMBRE. 

/ 

IttteUigenw  tfe  Mirabeau  avec  k  coiar.  Projet  de  faire  fwrtîr  i# 
roi  pour  Rouen,  ^urations  de  la  commune.  La  con^^entiça 
les  annule. 


RuhL  «Citoyens ,  rons  ave«  décrété ,  dans  votre  séance 
du  3  de  ce  mois ,  que  Louis  Gapet  est  jugeable  et  sera  Jugé 
par  k  eonvention.  Ce  décret  a  été  le  sujet  d'une  délibéra- 
tion sérieuse  de  votre  eoinmission  des  douze ,  qui  a  cru  j 
Toîr  un  ordre  indirect  de  donnera  l'assemblée  connaissance 
dos  pièces  où  elle  verra  un  tableau  du  précipice  aiUreux  que 
le  tyran  et  se«  complices  creusaîept  sous  vos  pas.  Elle  y 
verra  l'aveu  du  roi,  l'aveu  signé  de  sa  proprç  main , que  quâ»kd 
il  aurait  recouvré  son  ancienne  autorité,  il  rétablirait  Pan- 
çien  régime. 

»  La  premières  dé  ces  pièces  est  un  mémoire  de  Talon , 
apostille  de  la  main  du  roi ,  dans  lequel  l'ancien  lieutenant 
civil  rappelle  que ,  dès  Fhiver  de  1788,  il  fut  envoyé  dea 
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prô}0U  dana  les  b«iUIa^&  poçr  rédiger  les  eabiers  des  âé-* 
.pu té»  aux  étals  généraux  »  ppo}ets  qui  avaient  été  dressée 
par  SaiDt»-Foi  et  Montmoriii  et  qui  auraient  prévenu  »  dit 
le  mémoire  >  bien  des  maux ,  sans  la  réatstanee  de  Neeker^ 
Appelé  à  la  plaoe  detieutenant-eivil ,  Talon  s'était  proeurd 
lea  mojens  de  s'attacher  individoellemenl  une  olasse  de  ci- 
toyens nombreuse  »  et  dont  Vinfluenee  marquait  beauoonp 
dans  la  révolution.  Parmi  eux  Mirabeau ,  qui ,  tandis  que 
Talon  s'était  déterminé  à  imprimer  te  nK>nvemeBt  à  Paris» 
S'était  chargé  de  travailler  les  provinces.  On  y  verra  qu^ 
ta  perte  de  Mirabeau  fit  croire  ator»  que  le  plan  ne  pouvait 
plus  être  suivi ,  et  (|u'on  prit  un  nouvel  ordre  de  conduite 
jusqu'au  départ  de  tenrs  majestés,;  que  le  club  des  |aco- 
bins  était  tombé  dans  un  tel  avilissement  >  qu'avant  stx 
semaines»  on  Qs'pérait  d^en  faire  murer  les  portes;  que  le 
départ  du  roi  fut  un  moment  dur  k  passer  pour  Tafon  et' 
ponr  Sainte-Foi»  et  que  rétablissement  qu'ils  avaient  formé, 
avait  procuré  une  petite  ara^.  Il  finit  par  rappeler  au  roi» 
Ghevitlon  ,  Courtois  et  quelques  autres.  » 

Rabaut,  «  J'ai  à  dénoncer  à  la  conventioh  un  fait  asse2 
important  pour  qu'elle  daigne  m^'accorder  un  moment 
d'attention.  La  nouvelle  commune  provË^oire  de  Paris  s'est 
pecmis  un  acte  de  violation  à  la  loi  »  en  écartant  de  son  sein» 
par  la  voie  du  scrutin  épuratoire ,  plusieurs  membres  qui 
la  composent.  Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  combien  cette 
conduite  de  la  commune  provisoire  ^est  attentatoire  à  la 
liberté  des  suffrages.  Dans  un  pays  libre  et  très  peuplé ,  où 
le  penple  ne  peut  s'assembler  et  délibérer  tout  entier  sur 
ses  intérêts"»  où  il  se  nomme  des  représentants ,  la  souve* 
raineté  du  peuplé  s'exerce  par  la  liberté  des  suffrages  :  si 
cette  liberté  est  attaquée  »  si  un  billet  de  scrutin  n'a  pas  son 
effet»  s'il  y  a  une  aiutorité  qui  puisse  anéantir  l'efiet  du 
choix  libre  des  citoyens ,  fait  selon  les  formes  légales ,  la 
liberté  n'existe  plus ,  ils  sont  esclaves.  Dans  un  gouverne- 
ment représçntalif,  la  liberté  politique  réside  dans  la  b'berté 
des  suffrages.  C'est  donc  une  entreprise  coupable  que  la 
commune  se  soit  permis  de  scrutiner  dans  son  sein  les  mem* 
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bres  élus  par  les  suffrages  du  peuple.  J'ai  vu  h\ev  un  atp été 
pris  par  la  section  de  la  Fraternité,  par  lequel  elle  se  plaint 
de  cet  acte  de  violence.  L'expérience  nous  a  appris  com- 
bien il  est  dangei^eux  qu'une  commune  s'arroge  l'exercice 
d'une  autorité  arbitraire;  vous  avez  vu  comBien  la  varia- 
tion du  mode  observé  par  les  sections  de  Paris  a  long* 
temps  retardé  la  manifestation  de  la  volonté  du  peuple  pour 
l'élection  d'un  maire. 

]»Si  toutes  les  communes  de  la  république  se  permet- 
taient de  sorutioer  les  membres  qui  le^  composent ,  cette 
violation  de  la  loi  anéantirait  la  volonté  nationale ,  et  par 
conséquent  la  liberté. 

9  On  aura  beau  dire  que  les  citoyens  qui  ont  été  éloignés 
sont  de  mauvais  citoyens;  il  peut  arriver  auss!i  le  contraire» 
il  pourrait  arriver  qu'un  eorps  municipal ,  presque  entiè- 
rement composé  de ,  çaauvais  citoyens  >  en  écartât  le  peu 
d'hommes  probes  qui  s'y  trouveraient  ;  et  surtout  les  corps 
administratifs  ne  peuvent  s'écarter  arbitrairement  de  la  loi, 
sous  des  prétextes  arbitraires.  Ce  que  vous'  devez,  c*est 
d'affermir  l'autorité  nationale ,  en  faisant  rentrer  dans  les 
bornes  du  devoir  les  autorités  particulières.  La  loi,  dis^t 
Raynal ,  sous  l'empire  du  despotisme  ,  la  loi ,  est  comme 
un  glanre  qui  se  promène  sur  un  plan  horizontal  pour  traijt- 
cher  tout  ce  qui  s'élève  au-dessus  d'elle. 

•  Cependant  je  ne  sais  si  je  ne  dois  pas  proposer  à  la 
convention  de  déroger  à  la  règle  prescrite  par  la  loi ,  de 
renvoyer  au  minisire  de  l'intérieur  qui  se  trouve  partie 
intéressée  contre  la  commune ,  par  laquelle  il  a  été  dé- 
noncée ,  et  de  mander  le  directoire  du  département^  d^ 
Paris  à  la  barre  pour  vous  rendre  conjpte  s'il  a  été  instruit 
de  la  violation  de  la  loi  commise  par  la  commune  de  Paris, 
et  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  réprimer.  » 

Thuriot.  «  Il  est  une  vérité  que  Rabaut  ignore;  c'est 
qu'ail  existe  une  loi  qui  donne  aux  sections  le  droit  de  cen- 
surer et  de  révoquer  les  membres  reconnus  incapables 
d'exercer  les  fonctions  qui  leiir  ont  été  confiées  ;  et  ce  droit, 
selon  moi ,  ne  peut  être  exercé  que  par  les  sections.  Je 
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demande  au  reste  que  l'on  suite'  la  marche  ordinaire  » 
que  le  département  rende  compte  au  ministre  de  l'inté- 
rieur,  qui  fera  ensuite  son  rapport  à  la  convention.  « 
"Après   une  légère   discussion,  le   décret   suivant   est 
adopté  : 

«La  convention  nationale  déclare  que  tout  scrutin  épu- 

ratoire ,  qui  aurait  été  ou  serait  fait  par  aucun  corps  admi- 

nistra^tif/ municipal  y  électoral  ou  judiciaire ,  pour  écarter 

des  membres  de  leur  sein ,  e^t  nul  et  attentatoire  à  la  sou- 

,  veraineté  du  [peuple.  » 

On  lit  une  lettre  de  Dumouriez  qui  accuse  Pache  de 
laisser  tout  manquer. 

<N La  haine  d^  Louvois  contre  Turenne  entrava 

plusieurs  de  ses  brillantes  opérations;  Louis  XIY  soutint 
Louvois.  N'imitons  pas  son  exemple.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  sur-le-champ  mandé  à  la  barre  » 
et  nous  fasse  part  de  la  réponse  qu'il  a  du  faire  à  Dumou- 
,riez.  »   (  On  applaudit»  ) 

Barbaroux.  a  Un  volontaire  dii  bataillon  des  Bouches* 
du-Khône  nous  a  attesté  la  vérité  d'une  partie  des  faits 
énoncés  dans  la  lettre  de  Dumouri«z.  Il  nous  a  dit  qu'à 
Bruxelles  les  officiers  des  volontaires  et  ceux  des  troupes 
de  ligne  avaient  été  obligés  de  se  cotiser  pour  réaliser  le 
prêt  des  troupes;  il  nous  a  dit  également  que  rien  n^égalait 
la  valeur  des  défenseurs  de  la  république;  qu'à  Mons,  singu- 
lière ment ,  malgré  le  dénuement  absolu  où  ils  étaient , 
ils  ont  marché  à  l'attaque  des  retranchements  avec  ar- 
deur,  ayant  Dumouriez  à  leur  tête. 
.  »  N'en  doutez  point ,  citoyens ,  il  a  existé ,  il  existe  peut- 
être  encore  un  plan  de  désorganisation  de  nos  armées^  Je 
demande  que  les  désorganisateurs ^  quels  qu'ils  soient» 
soient  punis.  »  {On  applaudit.  ) 

Salle,  «  Je  ne  monte  point  à  cette  tribune  pour  disculper 
le  ministre ,  encore  moins  pour  accuser  le  général  Du- 
mouriez. Je  vais  vous  faire  part  de  deux  faits  dont  j'ai  été 
témoin  hier  au  comité  des  finances.  On  interrogeait  Malus 
sur  les  motifs  de'l'excessive  cherté  des  prix  qu'il  avait  con- 
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V    fieiitits  ]^r  ses  marchés  ;  jli  nous  â  répété  ce  qu'il  nvtff I  dît 
.  ici  t  Leis  cUi^onstances  p  tes  besoins  pressants* 

»  InterHD^  sur  l'état  des  approvisioanements  de  TaroiéB, 
il  a  dît  ^u'il  esdstait  dans  le  port  des  approvisioniieiiients  ^ 
suffisants  ;  et  cependant  Dumouriez  avait  écrit  «  comme 
aujourd'hui  /  qu'il  a'en  exi^lait  auCUn.  A  Tégard  du  nu- 
méraire >  dont  Dumouriez  dit  manquer  absolument  ^  Petit-* 
Jeafi  a  dit  qu'il  avait. existé  à  sa  GOUnaissâûGe  une  somme 
considérable  de  ndi^éraire  dans  la  caisse  du  receveur  de . 
Lille,  et  qu'il  avait  mis  cette  somme  à  la  disposition  de  Ala- 
J[tis%  On  liii  a  observé  qu0  cependant  tous  les  matchéB  de 
Malus  étaient  payables  en  assignats  «  et  que  s'il  n'y  avait 
pa«  imprudencB  et  mauvaise  foi  de  sa  patt  »  il  y  avait  au  ' 
moins  ignorance^  i 

«N.. •  Je, tiens  en  main  la  copie  d'uùe  lettré  ^rite  par  le 
premier  commis  de  ta  guerre  »  à  Malus  »  ainsi  conçue  :.Pûur 
te  sauver,  Malus,  }'ai  fait  faire  une  faute  au  kninisire.' 
1[  Murmures  (T indignation.  )  Malus  a  la  lettre  dans  sa  po- 
ches il  vous  la  repVése&tera  Y  et  alors  vous  connaîtrez  les 
vrais  coupables.  »  « 

Un  membre  de  la  commission  des  vingt*uii  annonce 
<|B'il  a  sur  tous  ces  objets  des  faits  positifs»  et  qu'il'  <^a 
demain  en  état  d®  faire  son  rapport* 

Dn  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  déclarls  que  tous 
les  états  des  approvisionnements  des  armées  sont  au  co- 
mité >  et  que  demain  il  sera  en  état  de  faire  son  rapport/ 

Cambon^  «  Giloyena^  nous  somines  dans  Taltèruatité 
embarrassante,  ou  de  confondre  tous  les  pouv^>«,  ou  de 
laisser  mourir  de  faim  les  braves  soldala  de  la  patrie.  Sans 
,   doute  nous  devons  tout  sacrifier  pour  assurer  leur»  subst^ 
stances  ;  ^ns  doute  rien  ne  doit  nous  coûter  pour  pourvoit^ 
'    aux  besoins  de  nos  braves  frères  d'armes  :  mais  cemmeut 
«e  fait-il  qu'avec  cent  quatre^vingt-dix^iuit  milIiooS ,  lient 
quarfeiBte-fauit  millions,  cent  vingt-deux  millions  de  dé-    * 
penses  par'mois ,  car  tel  est  le  taux  de  la  dépense  des  ap- 
mée»  françaiees  pendant  les  trois  derniers  mois  »  c<»imetft 
se  &itHil  que  tout  manque  P  Que  deviennent  t^a  aoa  a»i^ 


ga^to  ?  QuQ,  sont  aassi  devenus  les  magasins  trouvés  dans 
les  villes  où  les  troupes  de  la  république  isont  entrées? 
Sont-ih  disparus?  Quant  à  moi^  je  ne  sais  que  eroôre  ni 
du  ministre  ai  du  général. 

Carra,  f  Le^énéral  est  trompé;,  la  convention  nationale 
est  trompée  »^  et  la  nation  est  volée  :  et  quels  sont  les  vo- 
leurs ?  les  fournisseurs ,  les  entrepreneurs  et  les  commis- 
saires des  guerres;  et  je  vous  ferai  part  entre  autres  d*un 
fiiît  qui  vous  fera  juger  à  quel  point  les  marchés  passés 
^our  les  fournitures  de  l'armée  sont  frauduleux.  «Despa- 
gnac»  tous  frais  faits,  gagnait  pour  frais  de  commission 
%i^tOOo\i^*  par  jour.  »  (Mouvement  (fîndtgnatiàn.)  Gam-^ 
bonaj^oule  quelques  détails  sur  les  marchés  de  Despagnac/ 
et  lés  gains  usuraires  qu'il  est  aoctièé  d'avoir  faits. 

Après  quelques  débats  »  les  décrets  suivants  sont  rendus. 

I^a  convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  se  rendra  9  séance  tenante ,  à  la  convention  »  peut*., 
répondre  »  par  écrit ,  &  la  lettre  qu'il  a  reçue  du  général 
Dlimouriez,  . 

Il  rendra  compte ,  par  écrit  «  s^il  a  la  certitude  que  l'ar- 
mée de  la  Belgique  est  sufilsamment  pourvue  de  vivres , 
munitions  et  habillements»  et  de  l'emploi  quia  été  fait  des 
divers  approvisionnements  trouvés  dans  les  magasins  au- 
trichions  à  Malines  • 

Les  comitéB  de  la  guerre  et  des  finances  réunis  feroùt 
demain  le  raj^ort  des  affaires  de  Malus»  Despagustc  et 
Petit-Jean  »  et  de  tous  les  renseignements  qu'ils  se  sont 
procurés  relativement  aux  marchés  et  approvisionnements* 
de  l'arma  de  la  Belgique. 

Là  eonveûtîon  pationale  décrète  que  le  ministre  àe  Itf 
justice  fera  ejtéOuter  le  décret  qui  met  en  état  d'arrestd* 
lion  îes^  cilpyens  '  Despagnac  9  Malu^  et  Petit-Jean  >  qui 
jouissent  d'une  pleine  liberté,  et  qu'ils  seront  sur-le-ehamp 
conduits  dans  les  prisons  de  l'Abbaye. 

J^hL  «  Votre  commission  extraordinaire  vient  à  l'instant 
de  trouver  dans  les  papiers  de  Dufresne  Saint-Léon  une 
note  qu'ell|p  cr^it  devoir  Vous  lire.  Elle  n'est  pas  datée;' 
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mais  elle  se  rapporte ,  comme  vous  allez  le  voir,  à  Té^oque 
du  10  août.  ^ 

«Imaginer -vous  que  ce  matin  ,  avant  d'aller  à  rassem- 
blée ,  la  reine  a  arraché  de  la  ceinture  de  M.  L.  IL  un  pis- 
tolet qu'elle  remit  au  roi  avec  fureur,  en  lui  disant  :  Voici  , 
'monsieur,  le  moment  de  vous  montrer;  mais  la  bûche  ae 
r<6pondit  rien.  (Ceci  soit  dit  entre  nous.)  » 

N...  a  Dans  plusieurs  des  pièces  quiout  été  lues,  Mira- 
beau est  compromis.  Trop  long-temps  le  peuple  s!est  créé 

"  des  idoles  pour  les  encenser.  Mirabeau  était  un  traître;  le 
ciel  en  a  fait  justice.  Je  demande  que  le  sanctuaire  de  la 
loi  ne  soit  plus  souillé  par  l'image  d'un  homme  que  vous 
décréteriez  d'accusation,  s'il  existait.  Je  demande  en  outre, 
que  ses  cendres  soient  tirées  du  Panthéon ,  et  qu'à  l'ave- 
nir ces  honneurs  ne  puissent  être  déférés  aux  hommes  qui 
paraîtront  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  que  dix  ans  après 
leur  mort. 

Manuel.  «  Citoyens ,  Mirabeau  a  dit  lui-même  è  cette 
tribune  qu'il  n'y  avait  pas  loin  du  Gapiiole  k  la  roche  ^ar- 
péienne  ;  mais  quand  il  Fa^  dit  Une  parlait  que  des  vivants  ; 
il  ne  pensait  pas  qu'un  jour  on  proposerait  de  faire  des- 
cendre le  bourreau  dans  les  tombes  pour  y  flétrir  les  cendres 
des  morts.  Je  ne  suis  point  ici  l'apologiste  de  Mirabeau  ; 
mais  je  ferai  observer  qu'il  n'est  pas  jugé;  il  n'est  qu'ac- 
cusé ,  et  il  doit  avoir  les  mêmes  droits  qu'il  aurait  eus  de 
son  vivant  :  s'il  vivait  encore  vous  l'entendriez;  il  faut  doiïc 
lui  nojmmer  un  défenseur  oi&cieux.  Au  moment  où  nous 
abatlons  les  rois,  ne  nous  pressons  pas  d'abattre  les  statues 
de  ceux  qui  ont  concouru  à  les  détr^oner.  Souvenez -vous 
que ,  sans  Mirabeau  ,  vous  ne  seriez  pa$  ici  rassemblés.  Je 
n'entrerai  pas  en  ce  moment  dans  le  détail  des  services  que 
Mirabeau  a  rendus  à  notre  révolution.  Mettes^,  si  vous  le 
voulez  9  sa  mémoii^e  en  état  d'arrestation  ,  mais  ne  le  cou-, 

dadinez  pas  sans  l'entendre,  /e  demande  qu'un  comité  soit 
spécialement  chargé  de  L'examen  de  sa  vie.  » 

Desmoulins.  «  J'interpelle  Pétion  :  j!allai  le  voir  quel*- 

ques  jours  après  renterreme^t  de  Mirabeau ,  j^  lui  deman- 
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dai  pourquoi  ii  '  n'y  avait  pas  été.  J'ai  vu ,  me  dit-il  ^  va 
plan  de  coospiratioa  écrit  de  sa  inain.  » 

Pétian.  «  Il  est  vrai  que  j'sii  toujours  été  convaincu  que 
Mirabeau  joignait  à  de  grands  talents  une  profonde  immo- 
ralité; je  crois  que  lorsque «Lafayet te  trompait  le  peuple  , 
Mirabeau  avait  des  relations  coupables  :  je  crois  qu'il  a 
reçu  de  Talon  une  somme  de  quarante-huit  mille  livres  ; 
mais  quelques  indices  et  quelque  persuasion  que  j'aie  de 
ces  faits ,  je  n*en  ai  pas  les  preuves.  Au  reste  on  ne  vous  a 
-pas  dit  un  fait  exact. 

»  Quelque  chose  de  plus  certain /c'est  ce  dont  vous  a 
parlé  Çainille.  Ce  n'est  pas  moi,  mais  quelqu'un  dont  je 
suis  sûr»  qui  a  vu  un  plan  de  faire  partir  le  roi  à  Rouen.  Ii 
est  certain  que  Mirabeau  avait  d^s  liaisons  avec  la  cour  ;  il 
allait  souvent  à  Saint-Gloud.  Là  il  y  avait  des  conférences 
secrètes  ;  et  c'est  par  ces  motifs  que  je  n'allai  pas  à  son 
convoi.  » 

Manuel  insiste  pour  l'ajournement  des  propositions  du 
premier  opinant.  —  L'ajournement  est  vivement  com- 
battu. 

L'assemblée  décrète  le  renvoi  des  propositions  à  son 
comité  d'instruction  publique ,  et  en  outre  que  la  statue  de 
Mirabeau  sera  voilée  jusqu'après  le  rapport. 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  sa  correspondance 
avec  Dnmouriez.,Elle  contient  le  détail  de^  munitions  et 
foarnîtures  de  tout  genre  qu'il  a  fait  partir  pour  l'armée 
de  la  Belgique.  Le  ministre  s'y  plaint  aussi  de  ce  que  Du- 
mouriez  ne  lui  a  envoyé  aucun  état  des  besoins  dont  il  s'est 
plaint. 

Ces  lettres  sont  rcnyoyées  aux  comités  de  la  guerre  et 
des  finances /pour  en  faire  incessamment  le  rapport. 
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SÉANGR  DU  SIX  DÉCEMBRE. 


Inquiétudes  ^ù  sujet  des  subsistances.  Des  inconnus  achètent  des 
voitures  de  friperies.  Les  agents  de  Tëtranger  mettent  tout  e& 
œuvre  pour  exciter  une  insurrection.  Carra  pense  que  c'est 
un  motif  de  bâter  le  jugement  de  Louis  XYI;  et  Bourbotte  , 
qu'il  est  inutile  de  l'interroger.  Décret  de  l'assemblée. 

Jean  Dèbry»  «  Je  dénonee  un  fait  à  la  convention.  La 
semaine  dernière,  un  laboureur  se  présente  au  marché  de 
Gonesse  avec  du  blé.  Un  particulier  vient  à  lui,  oJSre 
trente  livres  4e  la  mesure  de  blé  que  le  cultivateur  lui  lais- 
sait à  vingt-quatre  livres.  C'est  le  citoyen  Bertholet  qui  me 
Ta  dît,  »       .  _ 

Guiton.  <  A  ce  (ait  j*en  ajoute  un  autre.  A  Dijon  le  mar- 
ché manquait  de  grains.  La  fermentation  se  répandit  dans 
la  ville ,  et  bientpt  produisit  une  émeute.  Le  peuple ,  après 
avoir  faU  fuir  tous  les  officiers  municipaux  ,  et  obligé  le 
maire  de  se  réfugier  dans  les  prisons ,  arracha  l'ancien 
maire  qui  y  était  renfermé  pour  n'avoir  pas  rendu  compte 
de  son  administration.  » 

Rowyer.  «  Ce  matin ,,  un  bon  citoyen  m'a  apporté  une 
liste  de  fripiers  qui  ont  vendu  toutes  leurs  marchandises 
à  des  particuliers  qui  en  ont  acheté  des  voitures  pleines  à 
tm  prix  très  considérable.  » 

Thuriot.  «  Je  n'attribue  point  au  ministre  Roland ,  qui 
peut  être  vertueux,  et  j'aime  à  croire  qu'il  l'est,  mais  h  ses 
agents ,  les  inquiétudes  qu'on  a  sur  les.  subsistances.  Us  ne 
se  contentent  pas  d'acheter  dos  blés  pour  le  piinistre ,  ils 
en  font  le  commerce  pour  leur  compte.  Je  demande  que  la 
convention  décrète  la  peine  de  six  années  de  fers  contre  ceux 
qui ,  volontairement,  feraient  hausser  le  prix  des  denrées; 
que  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  ne  pourront  point 
faire  le  commerce  des  grains  ;  et  qu'enfin  le  ministre  de 
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riatériettP  rendra  un  compte  général  àès  doute  milHonf 
qui, ont  été  mis  à  sa  disposition  pour  acheter  dés  blés»  > 

N...  <  Je  demande  que  l'on  prononce /d'ici  à  cinq  jours, 
sur  le  sort  de  Louis  XVI  ;  le  peuple  aura  du  pain ,  dès  que 
le  premier  accapareur  aura  porté  sa  tête  sur  l'échafaud.  » 

Ossôlin.  c  On  renouvelle  fes  machinations  meurtrièrea 
de  1789  pour  agiter  le  peuple  et  exciter  les  Craintes  d'uno 
famine  9  qui  ne  peut  ôtre  que  TouTiiage  des  accapareurs  et 
de  leurs  perfides  agents.  C'est  à  Paris  surtout  que  s'exer- 
cent lesprincipalcjs  m  ènées  de  ces  pervers ,  et  Paris  est  de- 
puia  long-temps  privé  4»  service  des  officiers  de  paix;  il 
est  vrai  que  les  individus  qui  fixaient  obtenu  ces  places  en 
étaient  pour  la  plupart  indignes.  Mais  une  réélection  miens 
éclairée  purgerai  cet  établissement,  qui  devient  de  plua  en 
plus  nécesaaire^  .. 

»  Je  demandte  que  la  convention  nationale  déerète  :    > 

»i*  Que  la  municipalité  de  Paris  sera  tenue  de  réorgas 
nisçr  sans  délai  le  service  des  officiers  de  paix  »  par  une 
élection  nouvelle  de  citoyena  dignes  de  remplir  ces  ibnc-' 
fions; 

»fi*  Qae  les  différents  délits  qui  se  commettent  d9Qd  lia 
villas  et  marchés ,  relativement  i  la  subsistanee  du  peu« 
{de ,  seront  dénoncés  aux  accusateurs  publics ,  qui  seront 
tenus  de  poursuivre  les  délinquants  ; 

«S**  Que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  des 
poursuites  faites  tous,  les  huit  jour3  à  la  convention  qa-- 
tionale.  p  - 

Après  plusieurs  débats,  la  convention  déerète  que  I9 
service  des  offiqjers  de  paixsoit  réorganisé  sans  délai  ; 

Renvoi^  les  autres  propositions  |iux  ciMnités  d^agricul^ 
ture  et  de  sûreté  générale  réunis,  pour  en  rendre  compta 
demain  matin. 

Rouyer»  «  Je  dénonce  un  fait  dont  en  vient  de  donner 
connaissance  au  comité  dont  je  suis^  membre.  Qn  dit  qu'on 
fait  do  nuit  des  accaparements  de  toutes  les  marchandisea 
qui  se  trouvent  chez  les  fripiers ,  sous  prétexte  des  besoins 
de  nos  armées.  Je  deikiande  qu'il  soit  nommé  quatre  corn" 
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missaires  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée ,  pour  Tériier 
ces  faîls.  »  ^  ,  ■ 

On  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  char- 
gé de  celte  vérification. 

IjC  président,  a  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
discussion  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi.  Cependant  le 
ministre  de  l'intérieur  demande  la  parole  pour  dénoncer 
un  objet  relatif  à  l'approvisionnement  de  Paris.» 

Le  niinistre  obtient  la  parole. 

Roland»  «  Il  est  question  des  subsistances  qu'on  amène 
à  Paris  ;  il  est  évident  qu'il  y  a  une  faction  qui  s'oppose  \à 
leur  arrivée;  il  y  a  des  émissaires  envoyés  sur  toutes  les 
routes  par  où  elles  viennent  :  on  force  les  voitures  de  rétro- 
grader :  les  municipalités  n'osent  pas  s'y  opposer.  J'ai 
écrit  plus  de  trente  lettres  aux  municipalités  voisines.  J'ai 
reçu  une  dénonciation  que  j'envdyais  avec  cette  lettre  au 
président  de  la  convention ,  lorsque  je  me  suis  décidé  à  ve- 
nir moi-même  l'apporter  à  l'assemblée.  » 

N.*..«  Je  demande  la  peine  de  mort  contre  les  émis- 
saires. (  Des  applaudissements  unanimes  s^élèvent  et  se 
prolongent  dans  toutes  les  parties  e(a  Rassemblée,  La  preS" 
que  totalité  des  m,em,bres  demandent  par  acclamation  à> 

aller  aux  voix,  ) 

La  peine  de  mort  est  décrétée. 

Lebas.  «  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  est  fondée 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'il  est  impossible  que  le 
peuple  français  soit  reconduit  au  pouvoir  absolu  ;  tout  ce 
que  je  puis  dire  ,  c'est  que  j'ai  entendu  ce  matin  un  mem- 
bre de  cette  assemblée  prononcer  entre  Birôteau  et  Buzot 
ces  paroles  ;  si  nous  jugeons  le  roi ,  nous  somnles  perdus  ; 
le  lendemainil  y  aura  une  insurrection.  » 

Buzof.  c  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  :  c'est  que 
j'arrive  à  l'assembMe ,  c'est  que  je  n'ai  vu  ni  entendu  Birô- 
teau p  c'est  que  je  n'ai  parlé  aujourd'hui  qu'à  Grangeneuve, 
que  je  ne  lui  ai  point  parlé  du  roi;  c'est  qu'enfin  je  me  suis 
levé  deux  fois  pour  demander  l'ordre  du  jour ,  effrayé  que 
j'étais  de  la  perle  d'un  temps  si  précieux*  » 
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On  demande  l'ordre  du  jour. 

MaraU .  «  Je  demande  la  parole.  » 

Quelques  voix.  Est-ce  contre  l'ordre  du  jour  ? 

MaraU  «  C'est  pour  une  inolîon  d'ordre  et  de  salut  pu- 
blic; » 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour ,  et  ordonne  la  lec- 
ture de  la  letfl*e  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  président  de  la  convention 
nationale.  ,  > 

«  Je  vous,  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  convention 
la  copie  d'une  déclaration  faite  au  département  de  Paris., 
par  le  citoyen  Vilmorin  ,  l'un  des  administrateurs  du  dé- 
partement. Il  résulte  de  cette  déclaration  que  les  citoyen- 
nes Roger  et  Gillet  de  Balainviliiers  près  Longjnmeau» 
venant  à  Paris  dans  la  nuit  du  4  ^u  â  ,  pour  apporter,  du 
blé  au  marché ,  ont  été  arrêtées  en  deçà  de  Longjumeau  , 
par  des  inconnus  qui ,  malgré  leurs  réclamations  et  leurs 
instances  ,  ont  forcé  leurs  maris  et  leurs  voitures  de  rétro- 
grader, et  que  ces  citoyennes  ont  été  obligées  de  venir  à 
piedàParis.  n  , 

,  »  Je  suis  d'autant  plus  effrayé  de  cette  violence  >  que  de 
pareilles,  arrestations  ont  été  faites^  du  côté  de  Meaux.  J^ 
propose  une  mesure. extraordinaire.  «le  demande  que  la 
convention  m'autorise  à  envoyer  sur  toutes  les  roules  qui 
aboutissent  à  Paris,  de  la  gendarmerie ,  av^ec  pouvoir  d'ar? 
.  rêter  toutes  les  personnes  qui^  s'opposeraient  au  libre  ac- 
cès des  voitures  qui  amènent  les  subsistances  à  Paris,  et 
de  les  conduire  dans  les  prisons  de.  cette  ville;  pour  ctiie 
)ugées  par  le  tribunal' criminel  de  Paris.» 

La   deipànde  du  ministre  ,  convertie  en  motion,  est 
-  adoptée.'  '  -  < 

Carra,  a  Voulez-vous  savoir  quelssont  ceux  qui  et^voîent 
-  des  émissaires  pour  arrêterla  circulation  des  grains  ;  quels 
sont  les  auteurs  des  insultés  faîtes  journellement  à  la  con- 
yention ,  et  de  tous  les  autres  désordres  ?  ce  sont  les  agents 
des  banquiers  de  Vienne ,  Berjîn ,  Londres  et  Madrid.^ 
Vous  sentez  que  le  .coup  qui  va  Hûre  tomber  la  tête  de 
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'  Xouls  XVI  ya  faire  chanceler  celle  des  despotes.  Yoilà 
pourquoi  ils  Youdraîeot  exciter  une  insurrection  et  un 
massacre.  Vous  verrez  tout  cela  clair  comme  les  autres 
complôtsque  TOUS  a  dévoilés  notre  commission  des  douze. 
Yous  ûe  le  croyiez  pas^  quand  je  ne  cessais  de  voas  le 
dire  s  il  fant  donc  accélérer  le  jugement  du  ci^-devant 
roi.  »  * 

JSpurbotte,  «  Il  me  semble  que ,  danë  toutes  les  discus- 
sions relatives  au  jugement  de  Louis  Gapet ,  nous  ii^avons 
pas  pris  le  caractère  et  Tattitude  qui  conviennent  aux  repré- 
sentants d^un  peuple  libre.  Trois  semaines  s^étaient  écou^ 
léès  depuis  que  le  comité  de  législation  avait  fait  son  rap- 
port sur  cet  objet ,  et  l'assemblée  cherchait  encore  à  s'é^ 
clairer  sur  l'existence  d'un  principe  qu'elle  seule  a  méta- 
morphosé en  problème  ;  et  l'assemblée  qui  veut  apprendre 
aux  nations  à  reconnaître  leurs  droits  de  souveraioeté,  quand 
ii  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  d'un  tyran  qui  a  voulu 
poignarder  une  nation  entière,  avait  mis  en  question  èi  cet 
homme  pouvait  être  jugé  !  Enfin  par  vos  deux  derniers  dé-^ 
crets  vous  avez  anéanti  vos  doutes  à  cet  égard.  Je  les  re« 
g'ardais  comme  une  atteint  à  la  souveraineté  nationale , 
pàrceque  le  peuple,  qui  vous  en  a  confié  l'exercice^  ne  voui 
a  pas  donné  le  droit  de  la  restreindre.  Un  temps  viendra 
.  sans  doute»  où  plus  âgés' pour  la  république,  car  nous  ne 
smnm^ss  encore  que  des  enfants ,  regardant  de  plus  près 
ce  vain  fantôme  de  I'inviolabilit,é ,  le  considérant  sous  tou-^ 
tes  6^  formes  chimériques ,  nous  rougirons  d'avoir  un  jour 
essayé  de  le  combattre  ;  eftfin  »  après  trois  semaines  d'une 
discussion  qui  aurait  pu  faire  croire  que  lei»  despotes  exer- 
cent encore,  même  après  leur  chute,  une  tyrannie  mo- 
rale sur  l'esprit  des  peuples,  vous  avez  définitivement  at--  . 
teint  4e  dernier  terme  de  cette  question  qui  va  décider  du 
sort  de  tous  les  tyrans  de  l'univers ,  et  conséquemment  da 
sort  des  nations  qu'îb  tiennent  encore  dans  les^  fers.  Son-^ 
gez^  avant  que  de  vous  livrer  à  aucune  mesure  à  cet  égard  » 
que  tous  les  peuples  de  la  terre  vous  observent;  songea 
iqae  votre  exemple  est  le  fanal  qui  va  les  guidicr  dans  h 
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route  qui,cO|)dttit  à  raffranchissement  ;  et  songez  aussi  que 
la  lenteur  que  tous  avez  tnrse  à  déclarer  qu'un  roi  coupa- 
ble «  Tassassîn  d'une  nation  »  doit  compte  de  ses  crimes  à  là 
justice  commune ,  va  peut-être  retarder  de  dix  ans  le  suc-' 
ces  de  leurs  efforts  pour  l'axtinction  totale  des  tyrans 
qui  les  oppriment  ,  parceque  vous  leur  a?ez  appris 
qu'un  roi  n'est  point  une  personne  morale ,  mais  simple*» 

'  ment  un  homme^dont  la  tête  coupable  doit  tomber  sous  le 
glaive  des  lois  ,  comme  celle  d'un  autre  criminel.  Il  est  UQ 
moyen  de  racheter  à  leurs  yeux  cette  première  faiblesse»' 
c'est  de  ne  point  entraver  aujourd'hui  la  marcho  de  cette 
affaire'par  des  formes  dont  la  lenteur  pourrait  devenir  in- 
terminable. 

9  D'ailleurs  une  question  qui  tient  si  essentiellement  au 
bon  ordre  et  \x  la  tranquillité  publique,  une  question  qui» 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée»  deviendra  là  cause  d'un 
accroîasement considérable  de  troubles,  que  les  royalistes 
et  les  chevaliers  du  poignard  ,  car  il  en  existe  encore^  ne 
manqueront  pas  d'exciter  dans  toutes  les  parties  de  l'em^ 
pire;  cette  question»  dis-je»  doit  avoir  une  solution  pluA 
rapide  et  vous  n'attendrez  pas  sans  doute»  pcFur  là  décider» 
que  tous  les  despotes  dé  l'Europe ,  dont  la  cause  est  si  élroi- 

^  tement  liée  à  celle  de  Louis  XYI»  aient  couvert  des  feuil- 
lets de  leur  liste  civile  les  plaies  profondes  que  les  prison- 
niers du  Temple  se  sont  plu  à  creuser  dans  le  sein  même  de 

^  la  Hberlé*  Déjà ,  on  vous  Ta  dit  »  des  larmes  salariées  sont 
répandues;  on  cherche  à  influencer  l'esprit  du  peuple  et 
de  ses  représentants  par  une  foule  de  jérémiades  »  que  je 
regarde  comme  les  derniers  cris  de  l'aristocratie  aux  abois, 
pleurant  sur  la  ruine  de  la  royauté.  Le  but  de  ceux  qui 
les  répandent  est  de  nous  tromper  sur  le  genre  de  peine  à 
infliger  à  Louis  XYI  »  en  cherchant  à  étouffer  dans  noa 
cœurs  les  cris  des  victimes  immolées  à  sa  scélératesse  »  les 
cris  de  tant  de  citoyens  dont  le  sang  coula  près  de  cette  en-* 
•  ceinte»  dont  les  veuves  même  nous  écoutent  peut-être  en 
ce  moment  ;  mais  ces  victimes  étaient  nos  frères  ;  mais  leur' 
mânes  demandent  vengeance  »  leurs  mânes  seront  vengés. 
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»  Bappelons  ,  citoyens  »  ces  Térkés ,  ces  maiimes  politi- 
ques d'un  homme  dont  l'image, plus  réFérée  que  Démérite 
(te  l'être  celle  de  Mirabeau,  habite  en  ce  moment  le  saoc* 
tuaire  où  vous  êtes  ;  elle  peuvent  s'appliquer  à  Louis  XYI 
et  à  ceux  qui  partagent  sa  pdson  :  «  Tout  malfaiteur  atta- 
quant le  droit  social  devient  par  ses  ferfaits  traître  et  re- 
belle à  sa  patrie»  »  Il  cesse  d'en  être  membre  en  violant  ses 
lois  ^  alors  il  lui  fait  la  guerre.  Alors  la  coo^rvation  de  l'é- 
tat est  incompatible  avec  la  sienne  ;  il  faut  que  l'un  des 
deux  périsse.  Et  quand  on  fait  mourir  le  coupable  ,  c'est 
moins  comme  citoyen  que  comme  eanemi.  La  procédure,, 
le  jugement  senties  preuves  et  la  déclaration  qu'il  a  rompu 
le  traité  social  :  conséquemment  il  n'est  plus  membre  de 
Fétat,  dès  lors  il  doit  en  être  retranché,  et  l'on  a  droit, 
même  pour  l'exemple  ,  de  faire  mourir  celui  qu'on  nç  peut 
conserver  sans  danger. 

»  Citoyens ,  )e  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  pour 
proposer  à  l'assemblée  des  moyens  d'oter  promptement 
à  ceux  qui  cherchent  à  dénaturer,  aux  yeux  du  peuple,  nps 
dispositions  à  Tégard  des  prisonoiers  du  Temple, tout  pré- 
texte de  le  tromper  encore ,  pour  le  porter  à  quelques  dé- 
marches qui  pourraient  nous  faire  regretter  la  lenteur  de 
nos  mesures.  Ces  moyens  sont  : 

»  i""  De  mettre  à  l'instant  même  Marie-Ântoinelteen  état 
d'accusation  ; 

»  2^  De  décréter  s'il  faut  que  Louis  Capet  comparaisse 
devant  vous  ;  de  décréter ,  dis- je  ,  que  Louis  Capet  sera 
traduit  dès  demain,  au  plus  tard,  à  la  barre  de  cette 
assemblée  ; 

»  5''  D'ordonner  à  nos  deux  commissions  des  vingt- 
quatre  et  des  douze  de  vous  présenter  uijie  série  de  ques- 
tions à  lui  faire  ,  non  pour  l'interroger  sur  ses  crimes ,  car 
vous  ne  devez  le  considérer  que  comme  un [  ennemi  avec 
lequel  vous  êtes  en  guerre ,  mais  pour  savoir  s'il  veut  dé- 
clarer ceux  qui  lui  ont  conseillé  une  partie  de  ses  crimes-, 
ou  qui  en  ont  partagé  avec  lui  l'exécutiou; 

»  4*  De  dresser  l'état  nominatif  de   ces  mêmes  crimes  , 
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pour  lai  en  faire  connaître  la  nomenclature  et  les  preuves; 
,  »  5*^  Enfin ,  de  prononcer  dès  te  lendemain  contre  lui  celte 
sentence  de  mort,  que  j'invoquai  le  premier  moi-même 
à  cett^  iribune ,  et  qui<»  si  vous  l'eussiez  rendue  à  cette 
époque  «  aurait  peut-être  épargné  à  la  France  une  partie 
des  convulsions  qui  l'agitent  fiujourd'hui.» 

L'assemblée  ferme  la  discussion  et  ordoùne  la  lecture 
des  différents  projets  de  décret  sur  le  mode  de  jugement. 
^Manuel,  f  Je  prie  l'assemblée  de  me  permettre  une 
seule  observation.  Plusieurs  de  ces  projets  de  décret  ont 
pour  objet  de  tellement  précipiter  votre  décision  que 
Louis  XVI  ne  puisse  étreentendu.  Brutus  donna  la  mort  à 
César  sans  aucune  forme  de  procès  sans  doute,  mais  il 
l'assassina  en  plein  sénat.  Si  César  eût  été  en  prison  »  eer<- 
taiaeoient  ce  généreux  Romain  eût  demandé  que  l'ennemi 
vaincu  fût  jugé.  J'ai  dit  qu'un  roi  mort  n'est  pas  un 
homme  de,moin9  sur  la  terre;  mais  la  convention  natio- 
nale ne  peut  conimtttre  un  assassinat.  Je  demande  que 
Louis  XVI  soît  entendu.  9  {On  applaudit.) 

Chabot»  «  Je  demande'que  Louis  XVI  ne  soit  traduit 
à  la  barre  ni  un  dimamche  ni  un  lundi  :  on  sait  que  ces 
jours  d'oisiveté  sont  les  plus  favorables  à  ceux  qui  fomen- 
tent des  mouvements  populaires.  » 

L'assemblée  est  consultée  sur  la  priorité  entre  les  dif- 
férents projets  de  décret.  —  Elle  est  accordée  à  celui  de 
Quioette. 

Les  différents  articles  de  ce  projet  sont  successivement 
décrétés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1""  La  commisision  des  vingt^qualre  ,  les  co* 
mités  de^  législation  et  de  sûreté  générale  nommeront 
cbacuQ  trois  membres  ^  qui  se  réuniront  è  la  commission 
des.  douze. 

»2.  Cette  commission  des  vingt-un  présentera  lundi  ma- 
tin l'acte  énonciatif  des  crimçs  dont  Louis  Gapet  est  ac- 
cusé. Elle  omettra  dans  un  ordre  convenable  toutes  les  piè  ' 
ces  à  l'appui  de  cet  acte.  ' 
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«  3*  La  commission  préseatera»  jdai^s  la  séance  du  mardi 
matin  »  à  huit  heures  »  la  sétie  des  questions  à  faire  à  Louîa 
Gapet. 

»4*  La  convention  nationale  discutera,  dans  la  séance 
de  lundi,  l'acte  énoncialif'des  crimes  de  Louis  Capet. 

0  5.  Le  lendemain  Louis  Gapet  sera  traduit  à  la  barra 
de  la  convention  pour  entendre  la  lecture  de  cet  acte  et 
répondre  aux  questions  qui  lui  seront  faites  seulement  par 
l'organe  du  président, 

»  6.  Copie  de  l'acte  énônciatif  et  de  la  série  des  auestiont 
serons,  remises  à  Louiç  Capet  »  et  le  président  l'ajournert 
à  deux  jours  pour  être  entendu  définitivement. 

»  7.   Le  lendemain  de  cette  dernière  comparution  à  la 
barre ,  la  convention  prononcera  sur  le  sort  de  Louis  Capet 
'  par  appel  nominal  ;  chaque  membre  se  présentera  sii£0«s-- 
sivement  à  la  tribune. 

»8.  La  convention  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif» 
sous  sa  responsabilité,  de  prendre  toutes  les  mesures  de  su* 
reté  générale  pendant  le  cours  du  jugement  de  Louis  Gapet«* 

MaraU  «  On  dit  qu'il  existe  utie  faction  criminelle  et  re- 
doutable qui ,  à  force  d'anarchie  ,  de  troubles  et  de  désor* 
dres ,  cherche  à  arracher  à  son  supplice  l'infâme  tyran  que 
vous  allez  juger.  Oui  sans  doute  vous  trouverez  cette  fac-^  - 
tion;  vous  la  trouverez  dans  le  ridicule  désespoir  de  la 
classe ci-devânt  privilégiée  des  ex-nôbles ,  des  ex-finauciera» 
des  ex-robins  ,  des  ex-calotins  ,  dont  quelques  uns.  siègent 
encore  parmi  vous  ;  vous  la  trouverez  dans  les  ministres  » 
dans  les  membres  de  l'assemblée  constituante  »  qui  ont.^ 
conspiré  avec  Louis  Capet,  et  qui  craignent  qu'il  se  pré- 
sente à  cette  barre  où  il  révélera  ses  complices.  {On  ap- 
plaudit.) Vous  la  trouverez  parmi  ces  hommes  en  crédit 
qui  occupent  des  places  dans  les  établissements  publics; 
vous  la  trouverez  parmi  ces  vils  folliculaires  (  //  s^élèvt 
des  éclats  de  rire.),  parmi  ces  vils  lolliculaires,  dis-^je,  qui 
vendent  leur  plume  pestiférée  à  d'infâmes  ministres  {Quel^ 
ijues  applaudissements  partent  des  tribunes  ;  une  voix 
dan^  ra««em6/^e:  à  Philippe  d'Orléans.);  vous  la  trouvères 
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enfin  dans  les  age&U  miniâtérieir.  Un  citoyen  hoonêle  qui 
à  été  dans  Je  commerce  des  grains  s'est  présenté  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  il  lui  a  offert .  de  lui  procurer  des 
grains  à  ringt-sept  livres  le  seplier ,  tandis  que  le  ministre 
les  achète  à  cinquante-quatre  livres  dans  les  ports  d'An- 
gleterre. { Plusieurs  voix  :  Nommez-le.)  Un  moment. 

»  Cet  homme  s'est  présenté  an  comité  de  surveillance 
pour  y  faire  cette  déposition,  et  il  en  a  été  repoussé;  ce 
sont  des  faits  qu'il  m'a  certifiés.  Il  faut  savoir  si  le  minis- 
tre de  l'intérieur  fait  ses  approvisionnements  dans  les  ma- 
gasins du  ministre  de  la  guerre  ;  oe  dernier ,  je  ne  l'inculpe 
point  :  il  est  patriote....  J'observe  qu'il  y  a»  dans  le  bureau 
central  des  municipalités  ,  des  dénonciations  ipuitipliées 
contre  le  ministre  de  l'intérieur.  On  l'accuse  d'avoir  fait 
répandre  dans  les,  départements  le  bruit  que  Paris  était  ap« 
provisionné  pour  trois  ans»  sans  doute  pour  empêcher  la 
circulation  des, grains.  Je  diemande  que  l'on  s'a«sure  des 
chefs  de  ces  accaparements',  de  ces  ouvriers  de  famine. 
On  a  saisi  plusieurs  auteurs  des  troubles  excités  dans  le . 
département  du  Loiret  ;  il  est  bien  étonnant  que  l'on  garde 
le  silence  sur  Teur  compte;  croyez-vous  que  si  c^élait  des 
patriotes,  on  ne  vous  eût  pas  dé)à  fait  un  rapport  scanda- 
leux à  celte  tribune  ?  Quels  sont  donc  ces  agents  miuisté^ 
riels  aur  lesquels  on  veut  jeter  le  voile  du  mystère  ? 

•  On  a  cherché  à  jeter  le$  patriotes  de  cette  assemblée 
dans  des  mesufes^  inconsidérées  ,  en  demandant  qu'ils  vo- 
tassent par  acclamation  la  mort  du  tyran  :  eh  bien  I  moi/je 
les  rappelle  au  plus  grand  calmée  ;  c'est  avec  sagesse  qu'il 
ùiui  prononcer.  (  Un-mouvement  cCélonnement  parait  sai' 
sir  Cassem^bUe;  on  applaudit.  Marat  rehausse  la  voix.)% 
Oui  ,  ne  préparons  pas  aux  ennemis  de  la  liberté  des  ca- 
lomnies atroces  qu'ils  feraient  pleuvoir  sur  nous  ,  si  nqus 
nous  livrions  aux  seuls  sentiments  de  notre  force, et  de  no- 
tre indignation. 

»  Pour  conualtre  les  traîtres  ,  car  il  y  en  a  dans  cette  as- 
semblée {Mouvement  d^ indignation^  —  Plusieurs  mem» 
bres  itUeppelUnt  Marat  :  Nommez-les ,  luicrie-t-on  de  ton- 
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US  parts.),  pour  les  connaître  avec  cerlitiide,  je  vous  pro- 
pose un  moyen  infaillible ,  c'est  que  la  ;mort  du  tyran  soit 
votée  par  appel  nominal,  et  que  cet  appel  soit  publié.»  {Ap- 
plaudissements,  ) 

'Marat  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  acclamations 
bruyantes  des  tribunes. 

Louvet  demande  la  parole  pour  un  article  additionnel 
au  décret  rendu  sur  les  subsistances. 

Les  membres  de  l'une  des  extrémités  s'y  opposent. 

L'assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

Il  propose  des  mesures  sur  la  forme  du  jugement  de 
Louis  XVL 

Bourdon,  t  Ce  projet  de  décret  n'a  aucun  rapport  avec 
ce  que  vous  avez  décrété  à  la  suite  du  mémoire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  » 

Louvet.  «  Ce  que  je  propose  tient  à  la  traniquîllîté  pu- 
blique. Je  demande  que  les  membres  de  la  municipalité  de 
Paris  en  répondent  individuellement  et  sur  leurs  têtes.  » 

Tureau.  «  Ceci  n'est  point  un  article  additionnel  ;  je  de- 
mande que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  falla- 
cîeusement  extorqué  la  parole.  » 

Le  président.  «  La  vérité  est  que  Louvet  n'a  pas  la  pa- 
role sur  l'affaire  du  ci-devant  roi.  » 

Louvet  insiste  pour  continuer  la  lecture  de  son  projet 
de  décret.  [Un  murmure  presque  général  couvre  sa  voix.) 

Tallien.  «  Je  demande  que  le  commis  de  Roland 
n'exeçce  pas  ici  un  despotisme  ,  en  extorquant  la  parole.» 

L'assemblée  décide  que  Louvet  ne  sera  pas  entendu. 

La  séance  est  levée  à  sppt  heures. 
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La  montagne  cherche   à  compromettre   Roknd.  Grangenèave 
déaonce  le  complot.  Afiaîre  d'Achille  Viard< 

Grangeneuve»  a  Je  dénonce  un  fait  h  Passemblée.  Ce 
.matin  il  a  été  déposé  sur  le  bureau  dû  comité  de  surveil- 
lance un  ordre  signé  Bazire»  ayant  pour  objet  de  convoquer 
certains  membres  pour  un6  affaire  importante  ;  en  sorte 
qu'il  aérait  très  possible ,  si  on  laissait  subsister  cet  abus, 
que  led  affaires  s'arrangeassent  par  la  miporité  du  comité.» 

Lin/ion.  «  Je  demande  que  le  fait  soit  examiné ,  afin  que 
nous  prenions  un  parti  sur  ce  comité  dé  sûreté  gêné* 
rale>,  parcequ'il  faut  que  personne  ne  dirige  à  sop  gré  nos 
délibération$.  » 

Tallien»  «  Je  demande  la  parole  pour  répondre  à  cette 
io^portante  dénonciatipn.  ». 

Buamps.  «  Youlez-vous  savoir  pourquoi  il  a  été  fait  une 
convocation  de  certains  membres  de  s'assembler  chez  Cha- 
bot? C'était  pour  manger  un  dindon.  » 

TaUien.  «  Voilà  l'importante  affaire.  »  {Il  s'élève ifuel- 
ques  rupiùurs.  ) 

Rucanps,  «Voilà  ce  grand  comité  secret.  Ohl  ce  n'est  pas 
dans  celui-là  que  viennent  les  courriers  de  Dumouriez  ,  qui 
vont  à  Londres.  Là  ne  viennent  pas  les  agents  ide  Roland.» 

Graûgeneuve.  <tXe  billet  d'invitation  portait,  pour  en- 
tendre la  dénonciation^  d'une  affaire  importante.  » 

Marat  et  Chabot  montent  à  la  tribune. 

Marat,  très  amm^.'a Cela  est  indigne.  M*  le  président! 
)e  vous  demande  là  parole.  »  ^ 

Biroteau.  a  Je  la  demande  aussi  pour  dénoncer  les  me- 
nées de  ces  messieurs.  » 

.  GrangeneuvôB  «  Je  l'avais  le  premier.  L'observation  que 
je  présente  à  l'assemblée  pour  la  déterminer  à  entendre 
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.  les  dépotés  que  j'ai  dénoncés ,  c'^  qu'ayaol  en  quelque 
sorte  dépouillé  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  connais- 
sance d'une  affaire  pour  laquelle  il  était  seul  compétent , 
ils  se  sont  rendus  coupables  d'un  exercice  arbitraire  de 
pouvoir.  Je  demande  aussi  que  la  pétition  quivient  d'être 
dénoncée  à  la  barre  ne  soit  pas  renvojée  h  ce  comité,  qui 
se  trouve  en  ce  moment  réduit  à  MM.  Chabot,  Bazire, 
Tallien,  Merlin  ,  Ruamps  et  Ingrand.  »    / 

(  Plusieurs  voix  (fune  partie  de  Cassembiéô  x  Aux  voix 
le  renouvellement  de  ce  comité.  ) 

Louvet,  a  II  faut  en  exclure  les  intrigants.  » 
La  partie  opposée'  demande  à  grands  cris  l'ordre  du  jeup. 
Vardtm,  «  J'ai  yu  dans  ce  comité,  sur  le  bureau  do 
Bazire,  le  rapport  de  plusieurs  affaires  qui  n'étaient  ver' 
nues  &  la  connaissance  d'aucun  des  membres  qui  compo-* 
sent  la  majorité  de  ce  comité,  et  qui  n'étaient  délibérée» 
que  par  le  sextuor  ^  dont  Grangeneuve  vient  de  vous  don- 
ner le  signalement.  » 

Grangeneuve.  «  Voulez-vous  connaître  plas  à  fbnd  la 
.  source  de  ces  intrigues  et  de  ces  dénonciations  ?  Voièi  ce 
qu'écrit  Marat  dans  une  denses  feuilles ,  après  s'êtve  ar- 
rogé le  titre  insolent  d'amt  du  peuple,  et  ^voir  traité  de 
traîtres  tous  ses  collègues  ,  à  l'exception  de  quelques  uns; 
voici  comment  il  a  l'imprudence  de  s'exprime^.  Il  corn- 
ihence  par  menacer  de  la  vengeance  du  peuple  plusieurs 
membres  de  cette  partie  de  l'assemblée,  et  les  accuse  de 
travailler  à  sauver  Louis  XYI.  II  ajoute,  en  parlant  des 
membres  du  comité  de  surveillance  :  ces  indigne^  citoyens 
protègent  les  prêtres  ;  ils  égorgeraient  les  patriotes  si  Ro- 
vène  ,  Ruamps ,  Bazire ,  Chabot ,  etc. ,  ne  se  trouvaient  ïk 
pour  les  défendre.  Un  comité  ainsi  inculpé,  quoiqu'une 
grande  partie  de  ses  membres  ait  a^sez  d'estime  pour  eux 
et  le  public  pour  ne  révéler  qu'à  la  dernière  extrémité  une 
calomnie  aussi  atroce,  ce  comité  doit  cependant,  quand  il 
en  trouvé  l'occasion ,  provoquer  l'attention  de  l'assemblée 
sur  ce  système  de  calomnies;  et,  si  vous  le  jugez  utile,  il 
'  '  demande  lui-même  à  passer  par  un  scrutin  épuratoire  ; 
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afin  d^ezpolser  les  trsttrei ,  s'il  y  en  a.  »  {()n  applaudit  à 
drohe,  à  gauche.  Aux  voix  le  scratin  épuratoîrd ,  s'écrie^ 
Uon  de  totis  câPis.  ) 

Chabot.  «  Oui  »  il  faut  expulser  les  traîtres  ;  mais  les 
traîtres  ne  sont  pas  ceux  que  tous  désignez  sous  ce  nom.  » 

On  demande  que  le  billet  de  convocieition  signé  Bazire' 
soit  déposé  sur  le  bureau. 

Chabot,  t  Nous  ne  contestons  pas  qu'une  invitation  ail 
été  &ité  à  certains  membres  du  comité  de  se  trouver  ce 
matin  chez  moi  ;  je  l'avoue ,  c'est  moi*lmême  qui  ai  pro- 
posé de  rassembler  ces^  membres  ailleurs  qu'au  comité. 
Mais  le  citoyen  qui  m'a  précédée  la  tribune  n'aurait  pas 
dû  oublier  que  nous  tenions  aussi  des  comités  secrets ,  com- 
posés d'une  partie  des  membres  du  comité  de  surveillance.» 

Grangeneuve.  c  Mais  non  pas  hors  du  comité  de  sur- 
Teillance.  v 

Merlin.  «  Si  fait»  car  c'était  chez  Bernard  »  et  vous  y 
alliez  avec  nous.  » 

Grang&n$uvef  «  Mais  nous  ne  nous  constituions  pas  en 
comité.  », 

Chabot.*  «  Mais  aussi  ce  n'est  pas  par  des  exemples  que 
nous  voulons  nou%  justifier»  quoique  j'affirme  que  nous  te- 
nions souvent  des  assemblées  chez  Bernard ,  ancien  prési- 
dent du  comité,  de  surveillance*  Voici  le  fait.  La  confiance 
ne  se  commande  pas.  (  Applaudissements.  )  Un  citoyen 
vient  demander  à  nous  communiquer  en  "particulier  un 
grand  complot ,  dont  des  membres  du  comité  de  sur^eit* 
lance  sont  les  principaux  aciears,  (  Grand  nombre  de 
membres  simuUanémoM  :  Nommez4es ,  ou  vous  êtes  un 
calomniateur.  )  Oh  1  je  les  nommerai  tout  à  l'heure;  car. 
j'ai  en  main  le  procès-verbal  qui  le  constate.  *{  De  nàmf* 
breux  applaudissements  partent  t&uuêheoup  destribunes.) 

TaUien.  c  Gela  ne  devait  pas  encove  être  dit  à  l'as*- 
semblée-  » 

Chabots  c  II  faut  le  dire.  Lorsqu'un  grand  complot  s'our- 
dit y  et  que  des  membres  du  comité  de  surveillance  trem-, 
t>ent  dans  ce  complot»  nous  jEèr«E*vous  un  crime  ^  citoyens^ 
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de  ne  vouloir  pas  lulter  contre  le  front  audacieux  de  celai 
qui  trempe  dans  diette  abominable  conjuration.  Lorsqu'elle 
sera  dévoilée ,  me  ferez-vous  un  crime  è  moi ,  dépositaire 
de  ce  secret  »  d'avoir  appelé  chez  moi  les  membres  les  plus 
forts  en  patriotisme.. .  (  On  murmure  ;  on  entend  quelque^ 
éclats  de  rire,)  au  moins  dans  mon  opinion;  car  j'ai  to- 
léré assez  d'opinions  sur  mon  compte  pour  qu'on  puisse 
me  permettre  d'en  avoir  une.  J'ai  donc  appelé  plusieurs 
de  mes  collègues  pour  rédiger  avec, moi  un  procès>verbal 
sur  des  faits  qu'un  particulier  voulait  nous  dénoncer  ;  le 
témoin  existe  ,  et  il  pourra  comparaître  devant  vous.  » 

On  demande  que  Chabot  lise  êon  procès-verbal.  , 

Chabot.  «  Je  puis  le  lire  si  l'assemblée- le  juge  absolu- 
ment  nécessaire.  9  (  Oui,  oui,  s'écrie  une  grandepartie  de 
Rassemblée.  ). 

Tallien.  €  Je  demande  qu'on  ne  le  publie  pas  tout  de 
suite.»  {Murmures,) 

Lindon.  c  II  faut  connaître  ce  grand  secret.  » 

Ckc^bot.  f  Si  la  convention  me  l'ordonne  ,  je  le  lirai.  » 

L'assemblée  décide  que  le  procès-verbal  sera  lu. 

On  lit  le  procès-verbal  ,  duquel  il  résulte  '  que  Viard 
chargé ,  à  la  recommandation  de  Fauchet ,  d'une  mission  ' 
pour  Londres ,  a  yu  dans  cette  ville  des  évêque^ ,  des 
grands  seigneurs  qui  tous  comptaient  sur  Fauchet,  Roland» 
etc.  ,  avec  lesquels  ils  conservaient  des  relations.. .Depuis 
son  retour,  Yiard,  qui  ne  connaît  ni  Aoland,ni  sa  femtne, 
a  cependant  reçu  une  invitation  de  celle-ci  à  un  risndez- 
vous  auquel  il  ne  s'est  pas  rendu. 

On  demande  qu'Achille  Yiard  soit  mandé  sur-le-champ. 

Lindon.  «  Je  propose  qu'il  soit  interrogé  par  la  ooib- 
mission  des  douze.  »  / 

Merlin.  «  Je  demande,  moi ,  le  plus  grand  calme,  et 
que  l'on  entende  la  lecture  des  autres  pièces  que  Chabot 
.  a  entre  les  mains.  » 

Legendre.  «  Cela  ne  vaut  rien  ,  Merlin ,  elles  ne  doivent 
pas  être  lues.  » 

La  lecinre  est  vivement  réclamée. 
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Fauchet  demande  à  être  préalablement  entenda. 
Chambon.  «  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 

* 

douze.  » 

Marat.  «Non  pas,  monsieur ,  c'est  du  ressort  du  comité 
de  surveillance.  (A  part,)  Ah  !  ces  petits  messieurs  veulent 
exclure  des  affaires  les  membres  patriotes.  »  [On  rit.  ) 

Fer.ro*  «Je  demande  que  Yiard  soit  traduit  à  la  barre. 
C'est  au  mHieu  de  rassemblée  que  cette  intrigue  téné- 
breuse doit  être  dévoilée.  » 

Marat,  se  précipitant  à  la  tribune.  «Cela  n'a  pas  le 
sens  commun.  Comment  !  cet  homme  vient  vous  faire  une 
déDoneiation  officielle ,  une  révélation  civique ,  et  vous 
voulez  le  faire  arrêter  comme  un  scélérat.  » 

L  a  proposition  de  Ferro  est  adoptée. 

Ducos,  «  Je  demande  que  le  ministre  de  rintérietir  soit 
mandé  è  ^instant  pour  répondre  à  la  partie  de  la  dénon* 
ciation  qui  le  concerne.  »' 

Ruamps  et  Thuriot  appuient  cette  proposition  ,  en  ré- 
tendant au  ministre  des  affaire?  étrangères;  elle  est  adoptée 
avec  Tàmendement.  . 

On  renouvelle  la  demande  des  autres  pièces  annoncées 
par  Chabot.' 

Fermant.  «Chabot  na'avait  remis  unelettrè  entre  les  mains 
pour  la  lire ,  actuellement  il  ne  veut  plus  qu'elle  soit  lue.  » 

Ijacase.  «  Je  demande  à  exposer  un  fait;  c'est  que  des 
personnes  sûres  m'ont  attesté  que  depuis  huit  jours  une 
partie  des  membres  du  comité  de  sûreté  générale  prépa- 
raieat  une' dénonciation  contre  Roland.  Je  ne  suis  iùùc 
pas  étomié  de  cette  tramé ,  je  sois  seulement  surpris  que 
ce  procès-verbal  ne  soit  signé  que  d'aujourd'hui.  » 

Marat,  «  Quelle  folie  !  peut -on  dire  qu'une  dénoncia- 
tion se  trame  ?»  *      '        • 

'  Plusieurs yoiœ,  «Faites  donc  taire  ce  Marat  qui  inter- 
rompt perpétuellement.  » 

Le  président.  «  Le  seul  moyen  de  rétablir  le  silence 
«stde.faire  avancer  la  délibération.  Chabot,  lisez  la  pièce 
que  vous  avez  annoncée.  » 
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Chabot.  <  S!  la  conrentioD  nationale  jage  que  ceroines 
mesures  que  nous  avons  prises  pour  faire  arrêter  des 
conspirateurs  qui  sont  maintenant  à  Paris;  si  elle  juge 
qa'il  est  nécessaire  de  ne  pas  préjudicier  par  trop  de  préci- 
pitation à  l'exécution  de  ces  mesures,  jd  ne  lirai  pas  la  lettre* 
Cependant  si  elle  me  Tordoniie...  » 

J|f<ira^.  «Je  m'y  oppose  au  nom  dii  salut  publie.  Ne  vojez- 
Tous  pas  que  c'est  pour  faire  échapper  leurs  complices 
qu'ils  ont  demandé  celte  lecture.  ••  Parbleu  ils  sont  malins  I» 

Legendre,  «  Je  m'oppose  aussi  à  la  lecture.  On  vient  de 
ni'annoncer  que  quelques  personnes  sont  à  la  poursuite 
des  conspirateurs  ;  je  connais  cette'  affaire.  (  On  rit.  )  Je 
déclare  qu'on  a  presque  la  main  sur  le  chef  de  la  conspi- 
ration. Si  la  lettre  est  lue ,  la  chose  est  manquée.  » 

Marat.  «  Je  demande  la  parole.  » 

Mailhe*  «  Pour  terminer  cq  débat ,  je  demande  que  les 
lettres  soient  renvoyées  au  comité  des  douze.  » 
>  Marat  remonte  à  la  tribune. 

(  Applaudissements  de  quelques  membres  des  tribunes. 
Un  violent  ium,ulte  s^élève  dans  i* assemblée.  )  ,. 

Marat.  «  Je  me  borne  à  demander  quel'afffaire  spit  ren- 
voyée au  comité  de  surveillance.  » 

"  Fermant.  «  J'ai  jeté  on  coup  d'œil  sur  la  lettre  que  m'a 
remise  Chabot;  j'ai  vu  qu'elle  porte  les  signatures  d'hom- 
mes bien  coupables  ;  mais  j'ai  vu  qu'elle  est  adressée  au 
président ,  et  non  à  Chabot,  et  qu'il  s'agit  d'une  admission 
à  la  bari'e  pour  défendre  Louis  XYI.  » 

Chabot i  c  Je  puis  lir6  actuellement ,  Fermontti  tout  dit.  » 

Marat.  «  C'est  une  perfidie,  une  trahison.  » 

Montant.  «Tout  est  perdu,  les  scélérats  vont  s'échapper.» 

Merlin- de  Thionville.  f  Nous  allions  arrêter  Narbonne 
et  Malouet  qui  sont  à  Paris^  o 

Il  est  décrété  que  la  lettce  sera  lue  par  un  secrétaire. 

Fermant.  «  La  voici  : 

«  Citoyen  président ,  n'ayant  point  l'honneur  de  vous 
connaître  ,  et  ne  connaissant  aucun  député  à  la  convention, 
un  de  mes  amis  m'a  donné  votre  adresse.  Je  vous  prie  de 
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lîwe  la  lettre  cI-}oiateà  votre  assemblée.  »  (  Sans  signa- 
ture. ) 
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Autre  Uttre  de  la  même  écriture.  6  décembre. 

«Citoyen  président  ,  les  citoyens  Narbonne,  Màlouet., 
John  Waris  et  Williams  9  demandent  à  la  convention  d'être  , 
les  défenseurs  officieux  de  Louis  XYI  ;  vous  avez  décrété 
qu'il  paraîtrait  à^ la. barre;  nous  l'y  accompagaerons  avec 
une  garde  que  nous  avons  rassemblée ,  et  qui  est  de  douze 
mille  hompies ,  bons  républicains ,  -qui  ne  veulent  pas  la 
mort  de  Louis  XVI.  »  (  Des  éclats  de  rire  interroihpent  > 
Ut  leeture.  On  demande  tordre  du  jour.  ) 

Chabot,  a  II  Q$t  inconcevable  qti'on  ne  veuille  pas  en* 
tendre.  »  -        -  » 

Ferment.  «  Il  n'y  a'  plus  que  les  signatures.  J'observe 
qu'ayant  été  avec  Malouet  dans  le  comité  de  la  marine  c^ 
rassemblée  constituante.,  je  connais  sa  signature  et  j'at« 
teste  que  celle-ci  est  fausae.  Mallouet  est  un  grand  f  ueux 
on  réyolalion  ;  mais  je  ne  le  crois  pas  assez  bête  pour  avoir 
écrit  une  lettre  de  ce  genre  ;  c'esrt  pour  cela  que  j'ai  de- 
mandé qu'elle  fût  lue ,  afin  qtu^  Kon  connût  qu'il  y  a  des 
gens  qui'trompent  nos  collègues  » .  qui  veulent  tromper  la 
convention  »  l'avilir  ,  et  par  là  exciter  I^  peuple  contre  elle. 
(  La  grande  mcyorité  de  Rassemblée  applaudit  à  plu* 
$ieurs  reprisçs.^  Un  silence  profimd  règne  dans  les  deux 
extrémités.  )  ^ 

Plusieurs  n^embres  s'approchent  de  la  tribune  pour  vé- 
rifier les  signatures  de  lajettr^;  ils  en  confirment  la  faus«^ 
seté. 

Fermant.  «  A  présent,  sans  doute  l'assemblée  est  bien 
convaincue  qu'on  n'a  pas  voulu  faire  perdre  le  fil  d'une 
grande  conspiration;  que  quand  j'ai  demandé  la  lecture 
de  cette  lettre ,  je  n'avaîs;pas  l'intention  de  faire  échapper 
des  complices;  Je  demande  maintenant  à  mon  tour  des 
explications  à  messieurs  du  comijté  secret ,  sur  un  faffiqui 
me  parait  bien  étonnant.  Cette  lettre  est  adressée  au  pré-  ^ 
sident  de  la  convention.  11  y  e9t  même  dit  qu'on  ne  cpn- 
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naît  aucun  député.  Pourquoi  Chabot  l'a-t-îl  entre  les 
mains  ?  pourquoi  l'a-t4l  ouverte  dans  son  comité  secret  ? 
Je  désire  comtQC  lui  qu'on  réalise  la  capture  de  Narbonne; 
mais  s'il  voulait  venir  à  la'bdrre  de  l'assemblée ,  ki'aurait- 
On  pas  pu  le  saisir  ?  Si ,  au  contraire  ,  elle  est  controuvée, 
pourquoi  vient-on  avec  de  semblables  misères  faire  diver- 
sion à  noys  travaux  ?  » 

Quelques  voix  demandent  Perdre  du  jour. 

D'autres  :  Non  !  non\  il  faut  que  cela  s'éelaireisse. 

L'assemblée  décide  que  la  lettre  lue  par  Ferment  sera 
paraphée  et  déposée  sur  le  bureau. 

Jean-Debry,  «  Pour  que  ceU©  scène  ûe  soit  pas  perdue 
pour  la  convention  ,  je  demande  que  toiil  membre  impli- 
qué soit  entendu ,  pour  que  la  nation  s'éclaire  enfin  sur  les 
dénonciations,  perpétuelles  dont  on  nous  fatigue,  et' pour 
que  nous  sachions  s^il  existe  parmi  nous  des  membres  dont 
nous  devions- nous  purger.  {On  applaudit»)  S'il 'y  a  dos 
malintentionnés  qui  ont  cherché  à  se  jouer  de  l'assemblée 
par  défausses  dénonciations,  en  abusant  de  la  bonne  foi  et 
du  patriotisme  de  quelques  uns  de  ses  ^menoibres  ;  s'il  y  a 
des  trames  royalistes ,  anarchistes ,  c'est  dans  cette  séance 
qu'elles  doivent  être  découvertes.  {Mêmes  applaudisse- 
ments* —  Deux  Ou  trois  membres  seulement  insistent  sûr 
V ordre  du  jour.) 

'  »Ilest  temps  que  nous  quittions  eùfincetl^  route  souillée 
de  fange  et  de  dénonciations  oii  noua  nous  traînons  depuis 
quelque  temps,  tandis  qu'à  coté  de  nous  sont  4es'  rentes 
delà  constitution,  dés  subsistances,  du  bonheur  du  peuple. 
Pour  que  nous  puissions  plus  promptement  passer  ^à  ceô 
importantes  délibérations,  je  demande  que  Chabot  et  Fauv 
chet  soient  sur-le-champ  entendus.  » 
^  Cette  proposition  est  adoptée.  ,  '  '     . 

Chabot.  «  Je  vais  exposer  le  fait.  II  y  a  sept  ou  huit  jours 
qu'.^bi[le  Viard  est  venu  mp  trouver  pour  me  dire  que 
les  OTtiemis  de  la  république  travaillaient  à  Londres  à  une 
contre-révolution  ,  et  qu'ils  étaient  d'accord  avec  les  en- 
nemi^ du  dedans.  Il  ^)e  dit  qu'il  avait  donné  à  Lebrun  un 


PEÉSIimKGË    P£    BAnnÉtlE, 


^^7 


journal  d'une  mission  qu'il  avait  eue  exi  Angleterre ,  et  il 
m'en  remit  un  double.  Comme  il  y  avait  dans/^e  journal 
des  indiees  qui  me  paraissaient  importants,  je  lui  dis  :  Ce 
n'est  pas  moi  qui  tcçoîs  les  dénonciations ,  c'est  le  comité 
de  sûrelé  géaérale»  il  faut  vous  y  présenter.  Il  me  répondit 
alors  :  Je  ne  le  puis  pas  ,  parcequ^il  y  a  un  membre  de  ce 
comité  qui  est  compromis  dans  la  dénonciation  que  j'ai  à 
faire,  et 'qu  il  serait  dangereux  que  je  révélasse  mpn  secret 
en  sa  présence.  D'ailleurs  je  ne  connais  pas  tous  les  mem- 
bres de  ce  comité,  et  je  voudrais  faire  ma  révélation  à 
quelques  membres  dont  j^  fusse  aussi  sûr  que  de  tous.  «Te 
lui  dis:  Je  ne  peux  rien  prendre  sur  moi;  mais  je  verrai 
mes  collègues.  Je  parlai  en  effet  d&  cette  affaire  à  quel- 
ques membres  du  comité.  Je  craignrals  que  cet  homme  ne 
fût  un  intrigant  ;  mais  il  m'avait  donné  son  adresse ,  ce  qui 
me  servit  à  preiKlre  des  renseignements  sur  son  compte. 
Je  m'assurai  en  effet  qu'il  avait  été  chargé  d'une  mis- 
sion du  pouvoir  exécutif,  et  il  me  fit  voir  son  mandat. 

vQuanft  à  la  lettre  qui  a  été  lue  ensuite  ,  voici  le  fait. 
Hier  matin  je  la  trouvai  chez  mon  portier;  elle  était 
adressée  au  président  do  la  convention  nationale  ,  mais  elle 
étdît  accompagnée  d'un  billet ,  dans  lequel  on  me  charge 
de  la  présenter  moi-même  à  la  convention.  Cependant 
comme  ce  billet  n'était  pas  signé,  je. voulus  savoir  si  ce 
n'était  pas  un  piège;  je  consultai  quelques  uns  de  mes  col- 
lègues,  lis  convinrefit  qu'il  ne  fallait  pas  remettre  cette 
lettre  au  président  avant  que  nous  en  epssions  vérifié  les 
sigoatures.  J'étais  possesseur  de  cette  lettre,  puisque  c'est 
h  moi  qu'elle  est  envoyée.  Alors,  relisant  le  journal  de 
Viard,  je  crus  apercevoir  le  fil  d'une  trame,, et  qu'il  était 
véritableaneat  possible  que  Narbonne  fût  à  Paris  ;  qu'il  eût 
eu  l'audace  d«  ycnir  avec  bn  sauf -conduit,  puisque  les 
membres  de  l'assemblée  lui  avaient  prêté  leurs  passe-ports. 

»  Nou«  convînmes  de  faire  venir  Viard  ,  pour  voir  si  en 
l'interrogeant  il  persisterait  dans  ses  déclarations  et  les  si- 
gnerait. Nous  étant  assemblés,  non  se.ulement  il  a  offert 
de  répondre  catégoriquement  h  toutes  les  questions  que 


/ 


3.8  CONVENTION  nationaie; 

I 

nous  fui  ferions ,  mais  encore  de  signer  l'interrogatoire. 
En  même  temps  nous  avons  arrêté  que  nous  mettrions  des 
gens  sûrs  aux  trousses  de  Narbonne,  de  Malouet,  John  et 
Williams,  pour  faire  arrêter  les  deux  premiers.  Nous  en 
avions  le  droit,  puisque  Narbonne  est  sous  le  poids  d'un 
décret  d'accusation,  et  que  l'autre  est  émigré.  Quant  aux 
deux  autres ,  nous  nous  bornâmes  à  envoyer  à  leurs  re--, 
cherches,  pour  en.référer  ensuite  au  comité  entier.  Nous 
avons  chargé  le  citoyen  Legendre ,  qui  a  de  très  grandes 
correspondances  en  cette  ville,  et  qui  connaît  mieux  le  ter- 
rain que  nous ,  de  se  mettre  aux  aguets.  Nous  voulions 
garder  dans  le  secret,  le  prôcès-verbal  qui  vous  a  été  lu, 
jusqu'à  ce  que  nous  eussions  pris  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  parvenir  à  la  preuve  juridique  de  ce  fait;  mais 
comme  on  vous  a  dénoncé  notre  réunion,  j'ai  cru  qu'il, 
était  prudent  de  vous  le  lire ,  pour  jrous  faire  vo7r  à  quoi  sq 
réduisent  ces  grandes  intrigues  mises  ,en  œuvre  par  une 
section  du  comité ,  pour  préparer  ube  dénonciation  contre 
Boland.  Si  vous  ne  m'aviez  forcé  à  tout  découvrir  à  ce 
moment  même ,  je  pouvais  parvenir  à  la  preuve  juridique 
de  cette  conspiration  ;  alors  ^'aurais  dénoncé Holand;  <iar, 
fiit-il  un  ange ,  je  n'aurais  pas  cru  devoir  l'épargner  plus 
qu'un  autre.  Cette  dénonciation,  étant  signée  par  un  citoyen 
nanti  d'un  pouvoir  du  conseil  exécutif,  m'a  paru  mériter 
quelque  attention.  Si  rassemblée  juge  que  j'ai  été  impru- 
dent de  publier  dès  à  présent  ces  faits,  je  me  soumets  à  sa 
censure;  mais  j'ai  fait  ce  que  l'amour  du  Jbien  public  m'a 
inspiré.  (  Quelques  applaudissements  s* élèvent  et  se  pr(h 
longent.  Le,  président  réclame  le  silence.  )  Et  je  pourrai 
dire  ici  que  ceux  qui  m'accusent  de  ne  paéTouloîr  de  gou- 
vernement, sont. les  mêmes  qui  m'ont  accusé  d'avoir  dît 
qu'il  fallait  se  presser  d'en  établir  un.  Je  4e  désire  autant, 
pour  le  moins,  que  mes  accusateurs;  et  c'est  pour  y  parve- 
nir que  je  suis  à  la  piste  des  conspirateurs ,  et  que  je  les 
dénoncerai,  dussé-je  monter  sur  l'échafaud.  » 

Barbaroux.  «  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  d'un 
intérêt  majeur.  (  Quelques  membres  murmurent  et  de- 
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mofndênt  qut  Barbaroux  ne  soit  pas  entendot  II  obtient  Ut 
parole  par  un  décret.  ) 

»Le  ciloyei)  Viger^  premier  snppléant  du  département 
de  Mayenne-et-Loir^  pourra  vous  attester  les  faits  suivants. 
IIs^ous  paraîtront  d'abord  s'éloigner  de  l'objet  qui  vous 
occupe,  mais,  bien  tôt  ils  jetteront  un  tràh  de  lumière  sur 
raffaîre ,  en  tous  prouvant  ia  fausseté  dts  signatures  ap- 
p<tsées  à  la  lettre  que.  Chabot  vous  a  présentée.  Un  homme 
a]nint  ii^vité  Yiger  h  écrire  sous  des  non^s  supposés  à  Ma- 
rat,  lui  proposa  de  se  servir  des  mots  JcAn-Naris'fet Wîl- 
Itams,  ce  sont  les  mêmes  noms  que  ceux  de  la  lettre  de 
Chabot;  il  n'y  a  dans  lé  premier  que  ladilTérence  de 
1*N  au  W.  Marat  doit  avoir  reçu  la  lettre.  » 

Mixrat  se  tourne  en  riant  du  côté  de  Barbaroux,  «  (^ 
part.  Les  imbéciles  !  ils  nous  font  des  contes  à  endormir 
les  enfants.  )  S'adressant  au, président  :  Je  vous  assure  qu'il 
ne  m'est  parvenu  aucune  lettre  de  ce  gente.  » 

Merlin.  «  Je  demande  que  celui  qui  a  mis  ces  fausses  si- 
gnatures soit  mandé  à  la  barre.  » 

Marat,  «  Mè  voyez-vous  pas  à  présent  qu'on  s'est  joué 
impudemment  du  comité  de  surveillance.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  de  fripons  plus  adroits  qu^  (es  ennemis  de  la  ré- 
volution. » 

L'assemblée  mande  Yiger  à  ia  barre.  Il  est  introduit  sur* 
le-cfaamp.. 

Figer.  «  Je  ne  connais  pas  la  personne  avec  laquelle  j'é- 
tais à  dîner  il  y  a  quelques  jours ,  et  dont  vous  a  parlé  Bar- 
baroux ;  mais  cet  homme  me  proposa  de  communiquer  à 
Marat  un  mémoire  que- j'avais*  fait  sur  les  subsistances.  Je 
fus  effrayé  <te  cette  proposition,  je  l'avoue.  Vous  vous  trom- 
pes ,  me  dit-il ,  vous  aimez  les  honnêtes  gens  :  Marat  a  pu 
être  égaré;  la  vie  souterraine  qu'il  a  menée  a  pu  lui  don* 
ner  des  idées  extraordinaires  ;  mais  tous  les  grands  hommes 
ont  leurs  défajuts.  »  (  Oh  rit,  ) 

Marat.  «  Voyez  comme  on  vous  amuse.  » 
Figer.  •  Il  me  dît  ehfin  que  je  ne.  devais  pas  avoir  tant 
'de  répugnanœ  pour  Marat;  d'ailleurs,  a jouta-t-il,  quelle 
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que'  soit  votce  opinioti  sur  son  compte ,  il  est  incontestable 
qu'il  a  quelquefois  de  bonnes  idées.  Envoyez-lui  quelques 
exemplaires  de  votre  ouvrage ,  il  pourra  vous  faire  des  ob- 
servations utiles.  Je  vais  en  Caire  autant  sur  un  ouvrage 
que  j'ai  fait  sur  la  même  matière.  Je  m'y  prêtai;  mats  je 
ne  voulus  pas  signer.  Nous  écrivîmes  chacun  une  letlre , 
et  il  me  proposa  de  signer  John  Nwarts  et  l'autre  fFU- 
Uams.  Je  remis  ma  lettre  à  un  huissier  de  l'assemblée,  qui 
se  chargea  de  la  remettre  à  Marat.  En  entendimt  la  dis" 
cussion  qui  vient  d'avoir  lieu ,  j'ai  été  frappé  de  la  ressem- 
blance des  deux  signatures,  qui  se  trouvent  dans  la  lettre 
de  Chabot,  avec  les  signatures  supposées  que  ce  particu  - 
lier  m'avait  fournies;  et  j'ai  oru  devoir  faire  une  déclara- 
tion à  l'assemblée  ;  je  déclare  de  plus.que  je  n'ai  jamais 
parlé  à  Roland.  » 

Marat.  «  Parbleu,  messieurs ,  voilà  un  toar  plaisant. i 
(//  monte  à  la  tribune»  )  '  * 

.  RoDcrre.'^L  Je  demande  que  les  signatures  soieat  CQn- 
frontées.  »" 

Marat.  «  Un  grand  complot...  (//  s*élève  quelques  mur'- 
mures.  )  Un  grand  complot  a  été  ourdi  contre  la  sCtreté  pu- 
blique. (  Les  murmures  continuent.  On  rit.  On  demande 
que  Marat  réponde  catégoriquement,  ou  que  l'affaire 
soit  renvoyée  à  un  comité,  )  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'éluder  la 
lumière;  je  vous  prie,  messieurs,  de  bien  distinguer  le  fll 
de  ces  trames.  Il  est  incontestable  que  tous  les  ennemis  de 
la  république  sont  réunis  en  ce  moment  pour  empêcher  le 
jugement  de  Louis  Gapet.  {Violents  murmures.  Ptusiemrs 
voix  :  Vous  nous  dites  cela  tous  les  jours;  )  Un  mQment,  . 
messieurs...  il  est  constant  que  dans  Ce  mom^t  les  enne- 
mis de  la  république  se  réunissent  pour  empêcher  le  ju- 
gement du  chef  des  conspirateurs.  {Les  murmures  conti- 
nuent. Au  fait,  s^écric't'On  de  toutes  parts.  )  Marat  répète 
une  troisième  fois  sa  phrase.  {On entend  quelques  applau- 
dissements partir  des  tribunes.  )  J'ajoute  qu'ils  vont  à  leur 
fin  par  tous  les  moyens  possibles ,  par  toutes  les  basses  me- 
nées »  par  toutes  les  sourdes  intrigues  (  w}^  voix:   Vous* 
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dites  vrai  y  Harat)  ;  maïs  il  est  imposable  qii'ils  parvie^* 
nent  jamais  à<  letir  but  sous  les  yeux  du  comité  de  surveil- 
ladce;  aussi  jl  y  a  long-temps  qu'ils  ont  ourdi  des  trames  à 
refiet  de  le  faire  renouveler,  afin  d'en  expulser  les  mwi' 
hrék^ivioiésé  {Nouveaux  munnures.)   i 

Oh0^bon.  <  Je  demande  que  Marat  se  borne  à  répondre 
aux  prérentrons  qui  résultent  contre  lui  de  la  déclaration  de 
Viger.  » 

Marat.  «  Je  suis  imperturbable  ;  vous  ne  m'empêche- 
rez pas  par  Vos  clameurs  de  dire  la  yérité.  Aussi  disais-je  : 
J'ai  cru  devoir;  comme  sentinelle  publique,  jmetlre  ce  pro8 
jet  sous  les  yeux  du  peuple  ,  et  )e  l'ai  imprimé  dans  mes 
feuilles.  J'ai  la  satisfaction,  de  le  voir  en  partie  déjoué.  Je 
ne  m'abaisserai  pas  à  répondre  aux  imputations'  dont  je 
suis  chargé  par  de  vils  foHtctilairos  qui  m'accusent  d'être 
l'auteur  des  troubles.  Mais  si  ceux  que  je  représente  comme 
des  citoyens  peu  sûrs  ont  à  se  plaindre  de  mes  écrits,  qu'ils 
me  démentent  par  des  actes  de  civisme  notoires.  (//  s' en- 
lève quelque^  applaudissements  dans  une  extrémité  de  la 
salie.  )  Je  ne  demanderai  pas  mieux  que  de  nîe  rétracter.  » 

Grangeneuve  s'mançant  au  milieu  de  la  salle,^  «  Je  t^ 
demande ,  avant  tout ,  de  déclarer  quelle  preuve  tu  as  de 
mon  infamie,  n 

Duhem.  «  Je  demande  que  Grangeneuve  soit  rappelé  à 
l'ordre.  »  {Des  applaudissements  s^ élèvent  dans  les  tri^ 
bunes.y 

Le  président,  «f  JVdonne  le  silence  aux  tribunes,  et  je 
rappelle  tous  les  interrupteurs  à  l'ordre  ;  ce  lieu  ne  doit  pas 
être  une  arène  do  gladiateurs.  » 

Grangeneuve  continue  d'interpçller  Marat.  —  Des  ru- 
meurs et  des  cris  violents  parlent  de  l'une  des  tribunes. — 
L^assemblée  presque  entière  se  lève  d'indignation.— Plu- 
sieurs membres  font  des  propositions  sur  les  moyens  de 
maintenir  les  tribunes  dans  le  respect  dû  à  la  convention. 

Legendre,  «  Je  combats  ces  propositions  ridicules 
avec  lesqueUeson'insulte  à  la  majesté  d'une  portion  du 
peuple.  ». 
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On  demande  que  Legendre  soit  rappelé  à  Tordre.— Due 
grande  agitation  se  manifeste.  — -  Une  vive  altercation  s'é- 
lève entre  JDuperel,  Grangeneave  et  Duhem.  —  Après 
quélquea  minutes  de  4roubie ,  le  président  parvient  à  ré* 
tablir  Tordre. 

Marat.  «Le projet  d'expulsei'da  comité  de  surveillance 
les  meml)res  purs  et  patriotes  ayant  été  mis  sous  les  yenx 
du  public  ,  alors  on  a  cherché  i  les  rendre  ridicules  par  de 
fausses  dénonciations ,  et  vous  devez  connaître  les  auteurs 
de  ces  iSachînatîons.  Il  est  évident  que  la  lettre  qui  a  été 
lue  ici  a  été  forgée  par  des  fripons.  {On  rît, — Plusieurs 
voix  :  Vous  y  aviez  pourtant  donné  beaucoup  d'impor- 
tance.) Je  suis  sûrgue  ce  projet  est  tramé  de  longuemain. 
A  qui  entret-il  en  effet  dans  l'esprit  que  Narbonne ,  Ma- 
louet,  aienU'audace^de  se  présenter  ici  pour  défendre  Lodis 
Gapet.  On  vient  de  dire  qu'on  m'a  envoyé  une  lettre  con- 
tenant les  mêmes  signatures  que  celles-là.  Je  jure  sur  mon 
honneur,,.,  i>  {On  rit.) 

Carnter.  a  Rappelez  donc  à  Tordre  ce  côté  quifater» 
rompt  sans  cesse...  C'est  absolument  un  côté  droit.  » 

Montaut,  a  Faites  regarder  dans  ce  côté-là  si  Ramon 
Vy  est  point  encore.  {On  murmure.) 

Louvet,  «  Je  m'engage  à  prouver  que  Gatilina  est  dans 
le  vôtre.  (Les  murmures  ,  le  tumulte  et  Cagitatîon  recom- 
mencent et  S3  prolongent.) 

Leprésident,  «  Je  prie  les  membres  de  s'interdire  toute 
espèce  de  personnalité.  » 

Marat,  t  Je  jure  sur  mon  honneur  que  je  n'avais  pas  d'a- 
bord le  souvenir  delà  lettre  que  l'homme  qui  est  à  la^ barre 
a  dit  in'avoir  écrite.  Dans  la  multiplicité  des  lettres  et  des 
papiers  qui  me  sont  adressés  tous  le$  jours,  soit  pour  que 
j'y  fasse  des  ot^ervations  utiles  ,  soit  pour  des  dénoncia- 
tions, il  est  bien  possible  que  le  souvenir  de  ce  billet  m'ait 
échappé  ;  mais  ce  que  vient  de  dire  celui  qui  Ta  écrite,*  me 
rappelle  qu'il  y-a  quinze  jours  j'ai  reçu  une  lettre  écrite  «a 
baragouin,  qui  était  signée  John.  N.  Waris.  11  est  bien 
étonnant  {montrant  Figer  qui  est  à  la  barre)  que  ce  soit 
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là  Tautenr  de  cette  sottise,  et  sortent  qa'il  soil  Hé  arec 
Barbaroux.  {Des  applaudissementss^ élèvent  dans  une  par-* 
fie  de l^ assemblée.  - — Ils  sont  suivis  de  ceux  des  tribunes,) 
Je  demande  à  la  conveation  pour  le  salut  public,  et  pouf 
mettre  un  terme  à  tant  de  machinations  ,  que  Ton  s'assure 
des  vie  et  mœurs  de  ce  citoyen...  {Murmures, — On  de- 
mande que  Marat  soit  tenii  de  conclure.  )  Vous  ne  pouvezs 
TOUS  opposer  à  ma  demande,  à  moins  que  vous  ne  soyez 
compromis  :  tant  mieux  si  cet  homme  est  pur,  les  hommes 
purs  ne  craignent  pas  la  lumière.  (  Boileau  :  Ils  ne  se  ca- 
chent pas  dans  les  souterrains.)  Pour  êclaircir  davantage  le 
fait ,  j>6  demande  que  la  convention  me  permette  de  me 
transporter  chez  moi  avec  deux  de-ses  membres  qu'elle 
nommera ,  pour  chercher  cette  lettre  ;  on  confrontera  les 
écritures ,  et  on  verra  si  les  signatures,  sont  véritables.  {On 
applaudit.  Marat  descend  de  la  tribune.  Il  remonte  précis 
pitamment.)  J'oubliais  de  dire  que  vous  devez  avoir  égard 
à  la  dénonciation  que  je  vous  ai  faite  des  trames  ourdies 
contre  les  membres  patriotes  du  comité  de  surveillance  qui 
sont  les  garants  du  salut  public,  et  qui  assureraient  par 
leur  retraite  le  succès  des  trames  infernales  de  tous  le$ 
machinateurs.  j> 

Tallien,  n  Je  demandera  parole  pouf  appuyer  la  der- 
nière observation  de  Marat.  » 

Pauchet.  a  Mais,  monsieur,  je  vous  observe  que  j'ai  la 
parole.  » 

Tdllicri.  «  Afin  qu'elle  soit  décrétée  tout  de  suite ,  rien 
n'estplas  ipiportant  que  d'encourager  le  patriotisme  dans 
un  comité  chargé  d'aussi  ipiportantes  fonctions  que  celles 
qui  sont  confiées  à  votre  comité  de  surveillance.  » 

^aucA6J...eVovis parlerez  après;  j'ai  la  parole  pour  me 
disculper.  1» 

Tallien.  «  Si  vous  renouveliez  le  comité  de  surveillance* 
vous  feriez  disparaître  les  preuves  d'un  grand  délit  natio- 
nal. »  (  On  observe  que  Tallien  na  pctt  la  parole;  on  de- 
mande qn  il  soit  rappelé  à  l'ordre,) 

Marat.  <  J^an  reviens  à  mon  objel  :  l'assemblée  ne  peut 
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me  refuser  deux  membres  pour  confronter  les  écriture»  ; 
|e  demande  qu'ils  me  soient  donnés.  » 

Morisson,  t  Que  Marat  aille  chercher  ses  lettres,  il  est 
intéressé  à  les  procluire.  » 

Tallîen.  «  Si  vous  n'envoyez  pas  des  commissaires ,  on 
dira  qu'il  a  forgé  ces. lettres. 

L'assemblée  décide  que  deux  commissaires  s^  ren- 
dront chez  Marat.  ^ 

Le  président  nomme. à  cet  efiêt  Buzot  et  Tallien. 

Marat.  a  Bon  ;  un  de  chaque  bord.» 

Marat  sort  de  la  salle  avec  Tallien.  {Les  tribunes  ap- 
plaudissent. ) 

Roland  entre  dans  la  salle.  {^Les  applaudissements 
cessent.  )  •  , 

Buzot.  «  Je  ne  crois  pas  que  la  convention  puisse  m'or- 
donner  d'aHer  chez  Merat.  Je  n'irai  pas.  »  {Mwmure.  ) 

Merlin.  «Je  demande  que  Buzot  soit  condamné  à  trois 
jour6  d'Abbaye.  » 

Bazire.  c  II  faut  y  envoyer  un  honnête  homme.  9  {Nou- 
velles rumeurs,  ) 

Le  président  rétablit  l'ordre.  Il  noi!nme  un  second  com- 
missaire qui  se  récuse  ;  il  nomme  un  huissier. 

Fauchet.  «  J'espère  elifin  qu'on  voudra  bien  m'enlen- 

dre  ;  mon  exposé  sera  court  et  très^  simple.  Je  ne  connais^ 

fomi  Acliille  fêtard;  il  me  paraît' que  c'est  Thominè  qui, 

il  y  a  environ  deux  mois ,  vînt  mé  troruver  et  me  dît  qu'il, 

avait   des  liaisons   avec  le    secrétaire  du  ci- devant  duc 

d'Aiguillon  qui  machinait  à  Londres  ;  qu'il  dédirait  avoir 

une  mission  et  s'aboucher  avec  cet  homme  pour  découvrir    . 

cette  trame;   je  lui  dis  qu'il   devait  s'abouchçr  au   mi- 

nislre  des  affaires  étrangères.  Il  me  demanda  une  lettre 

pour  Lebnin;  je  lui  en  donnai  une  dans  laquelle  je  disais 

au  minisire  que  je  ne  connaissais  pas  cet  homme;  quec'ié- 

iait  à  lui  de  juger  s'il  était  ulile  de  l'employer.  Depuis^  je 

ne  t'ai  point  revu  ;.  je  ne  lui  ai  donné  et  je  n'ai  reçu  de  lui 
aucune  espèce  de  leltre.  '  ' 

»  Il  y  a  quipze  jours  qu'un  secrétaire  du  département 
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des  affaires  -étrangères  vint  me  demander  si  je  le  connais- 
sais ;  je  Jui  répondis  que  non  ;  que  ce  n'était  point  une  let- 
tre de  recommandation  que  je  lui  avais  donnée,  mais  seu- 
lement un  renvoi  de  la  demande  au  ministre.  Yoilà  Tuni- 
que rapport  que  j'ai  dans  cette  affaire;  tout  ce  qui  me 
concerne  dans  le  prétendu  procès-verbal  qu'on  a  lu  est 
un  tissu  de  mensonges  et  d'impostures.  Je  défie  qu'on 
me  cite  la  moindre  correspondance  de  ma  part ,  soit  avec 
cet  homme  y  soit  è  Londres.  »  (  On  applaudit,  ) 

Un  membre  assis  à  Vune  des  extrémités  de  la  salle,  •  Je 
demande  que  le  président  déclare  ce  qu'il  vient  de  faire 
dire  par  un  huissier  au  ministre  Roland.  » 

Le  président*  «  Comme  il  m'avait  deipandé  la  parole , 
je  lui  faisais  dire  qu*il  attendit  que  Yiard ,  qu'on  vient  d'ar- 
rêter ,  eût  parlé ,  et  que  j'eusse  .fait  iir^  la  lettre  que  je 
viens  de  recevoir  du  ministre  des  affaires  étrangères.  » 

Viapd  est  traduit  à  la  barre. 

Le  président,' 9,  Citoyen  ,  la  convention  a  décrété  que, 
vous  seriez  tvaduit  à  la  barre,  pour  être  entendu  sur  les 
faits  compris  dans  4e  procès- verbal  dressé  par  une  section 
du  comité  de  surveillance,  dont  je  vais  vousdonnér  lecture.» 

Lecointe-Puiravaux*  «Je  demande  qu'on  ne  lui  Kse 
pas  ce  pcocès-verbal  ;  je  ne  suis  peint  de  l'avis  de  ceux  qui 
prétendent  que  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  changement  de  gou- 
vernement ,  les  dénonciations  sont  dangereuses  :  au  con- 
traire ,  fe  pense  qye  quand  une  république  s'élève ,  il  est 
bon  de  les  encourager.  Mais  à  ce  principe  il  faut  en  ajou- 
ter un  autre  non  moins  essentiel ,  celui  que  l'on  doit ,  en 
vérifiant  les  faits,  se  défier  du  dénonciateur  lui-même; 
car  la  méfiance  doit  être  la  première  vertu  d'une  républi- 
que naissante,  ^e  demande  que  ce  dénonciateur  sôit  inter-r 
rogé  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  son  compte»  » 

Legendre,  «Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  interrogé  en  pré- 
sence de  Roland,  »  ' 

Bazire,  «  Je  soutiens  que  Yiard  ne  doit  point  soutenir 
d'interrogatoire;  il  n'est  point  accusé  :  il  n'y  a  d'accusé 
que  Roland.  »  ' 
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Genissieux.  <  J'appuie  les  observations  de  Bàzire;  je 
demande  que  Yiard  s'explique  librement.  9 

Taillefer.  t  Je  demande  préalablement  que  Roland  sorte 
de  la  salle,  t 

Le  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir, si  Boland 
restera  présent  aux  réponses  de  Yiard.  Il  prononce  l'aiBr- 
mative. 

Genissieux ,  Taillefer  et  Bazire^  etc.  »  réclanent  contre 
la  délibération  ;  ils*  demandent  qu'elle  soit  renouvelée  , 
beaucoup  de  membres  n'y  ayant  pas  pris  partr^ 

Il  se  fait  une  seconde  épreuve  ;  même  indécision  ;  mê- 
mes réclamations. 

Le  président  fait  une  troisième  épreuve.  U  annonce 
encore  que  la  majorité  lui  parait  douteuse ,  ainsi  qu^à  trois 
secrétaires  ;  que  deux  secrétaires  pensent  que  iïi  majorité 
est  pour  que  Roland  se  retire,  qu'un  seul  est  pour  la  né- 
gative. 

Merlin,  Bazire,  Legendre,  Chabot,  tous  ensemble» 
«Prononcez  donc  le  décret ,  puisque  nous  aipns  pour  nous 
deux  secrétaires  contre  un.  ;> 

Ichon.  «  U  faut  absolument  que  Roland  se  retire  ,- 
puisque,  par  undécret ,  Yiàrd  doit  être  immédiatement  en- 
tendu. > 

Un  grand  trouble  se  manifeste  dans  rassemblée.  Plu- 
sieurs membres  demandent  l'appel  nominal. 

Manuel*  a  On  dit  toujours  que  l'Europe  a  les  yeux 
fixés  sur  la  convention  nationale...  9 

JSazire.  a  U  n'est  pas  question  de  cela.  » 
.  Merlin.  «Aux  voix  donc  l'appel  nominal.  Manuel  nous 
fait  perdre  du  temps.  » 

Manuel.  «Je  dis  que  jene  laisserai  jamais  avilir  la  con-. 
vcntion ,  et  je  demande  si  ce  matin  naus  sommes  dignes 
des  regards  de  l'Europe.  On  dit  que  nous  sommes  les  re- 
présentants du  peuple,  et  je  demande  aux  concitoyens  qui 
nous  entourent  s'ils  ont  eu  pour  nous  aujourd'hui  le  respect 
que  l'on  doit  aux  représentants  d'an  peuple  libve.  Il  faut 
pourtant  avoir  le  courage  de  le  dire  nettement,  d  ce  troMble 


^  de  nos  avances  conUnae/ la  chose  publique  périra.  (Cést 
vrai,  c'est  vrai,  $^ écrie  un^rand  nombre  de  membres. 
—  Une  partie  de  Rassemblée  se  lève  pout  demander  Cor^ 
dredujour.  ) 

«Sans  doute  toi^s  I93  homlnes  vertueux  gémissent  de  ces 
passions  qui  nous  divisent.  Est-il  croyable  qu'eu  nous  ait 
fait  oiandqr  des  ministres  sur  la  dénonciation  d'un  in* 
connu  ?  Ne  voyez  -  vous  pas  que  l'on  cherche  à  avilir  tous 
les  fonctionnaires  publics  ,  l'un  «près  l'autre  ?  (  On  ap- 
plaudit. )  Ce  n'est^plus  la  baohe  dés  révolutions  que  vous 
devez  avoir  à  lamain  ,  c'est  la  truelle  des  républiques  peur 
bâtir.  Je  demandé  l'ordre  du  joi|r  et  le  rapport  de  tous  les 
décréta  rendus  dans  ce  débat.  » 

FermonU  «  J'observe  que  les  dénonôiàtions  ayant  été 
faites ,  rassemblée  ne  peut  se  dispenser  d'entendre  les  ré- 
ponses. J'ajoute  que  Roland  ayant  été  mandé  ne  peut  se 
retirer  qu'en  vertu  d'un  décret.  Je  propose  que  Roland  soit 
entendu  d'abord,  et  Yiard  ensuite.  ]>       . 

Cette  préposition  est  adoptée. 

ffoUmd.  ff  Je  déclare  n'avoir  jamais  vu  ni  connu  aucune 
des  personnes  avec  desquelles  on  prétend  que  je  suis^  en 
correspondance.  Taleyrand  est  le  seul  que  j'aie  vu.  Il  est 
.  venu  chez  moi ,  depuis  son  retour  d'Angleterre, me  deman- 
der ma  Voix  pour  une  mission. qu'il  sollicitait  pour  Londres; 
mais  elle  lui  a  été  refu^  par  le  conseil  du  pouvoir  exécu- 
tif ^  à  l'unanimité  d*s  voix.  (  Une  très  grande  partie  de 
Cassemblde  applaudit.*)  Si  ma  femme  est  impliquée  dans 
cette  affaire  ,*  Je  demande  qu'elle  soit  mandée  ^  et  qu'il  me 
soit  permis  de  lester  ici.  n  {Mémss  applaudissenf^nts»  ) 

L'assemblée  décide  que  la  citoyenne  Roland^se  rendra  à 
.  la  barre;         --  *  . 

Achille  Viard  est  à  la  barre.  '       _  . 

Le  Résident.  «  L'aisemblée  m'auloris<»-t*elle  à  faine^  les 
quesUons*?  (  Un  grjond  nambne  de  voix:  Oui ,  oni.  )  En 
ce  cas  je  vais  procéder  à  l'interrogatoire.   •  * 

»  Citoyen ,  l'assemblée  a  décrété  que  vous  sériez  traduit 
à  la  barre  pour  0tre  entendu  sur  les  questions  suivantqs  : 
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•    iQiiel  est  votre  nom?  —  Achille  Vîard.  —  D*p{f  êtes-  . 
vous?  —  Dès  environs  de  Bordeaux,  de  Mauriac»  près 
Libourne  ,  j'y  suis  marié  et  établi.  —  Quel  est  i^otre  étal  ?  . 
—  Je  n'en  ai  point.  » 

BazirCj  interrampant  d*un  ton  emimé,  l-  Jfe  demande  à 
faire  une  motion  d'ordre  extrêmement  essentielle.  Je  re? 
marque  que  dans  cette  affaire  on  a  totalement  inierverli 
Tordre  naturel  des  choses.  On  transforme  le  dénonciateur 
en  accusé ,  et  on  lui  fait  subir  un  interrogatoire.  (  Mur- 
mures. )  Le  président  va  lui  faire  des  questions  à  son  gré , 
pour  détourner  le  cours  des  dénonciations.»  {On  demande 
que  Bazire  soit  rappelé  à  l'ordre.  Quelques  voix  :  Il  craiot 
la  lumière.) 

Bazire  monte  à  la  tribune  et  insiste  contre  l'interroga- 
teire.  {Les  tribunes  applaudissent.  )  Une  quarantaine  de 
membres  se  lèvent  et  demandent  pour  lui  la  parole. 

Le  président.  «  Vous  ne  pouvez  l'avoir  contre  le  vœu  de 
l'assemblée.  » 

Lacaze,  t  Bazire  est  partie  dans  l'aQaire  ;  pùisqu^il  a 
signé  le  prétendu  procès-verbal  de  dénonciation  qu'il  n'a- 
vaitpas  le  droit  de  dresser.  La  délicatesse. devrait  lui  im^ 
poser  silence.  »  ^ 

.     Bazire. n  Le  bien  public ,  l'ordre  de  la  justice...  »  {Les  • 
m^urm^ures  continuent.  Bazire  parle  long-temps  dav-s  le 
tumulte;  il  criç^  il  s^ enroue.  A  bas  de  la  tribune»  fct 
crM-t'On  de  presque  toutes  les  parties  de  CassembUe.  ) 

Sprre.  «  Vous  voyez  comme  cet  homîne  nous  fait  perdre 
un  temps  précieux.» 

Bazire.  «  J'insiste  pour  que  Viard  ne  s'oit  pas  inter- 
rogé. »    ^ 

Birotteau.  «.Voulez-vous  donc  lui  faire  sa  leçon.  » 

Chambon.  4  Nous  voulons  connaître  la  v&*ité.  » 

Bazire.'  n  II  est  dénonciateur.  Holand  est  l'accusé... 
(Le  turhulte  redouble.  )  #e  ne  descendrai  de  la  tribune  . 
que  par  un  décret.  »    • 

L'assemblée  décide  que  Bazire  ne  sera  pas  entendu.  — 
Il  reste  quelque  temps  à  b  iribune.  (  Les  cris  continuent  : 
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Abas»  exécDtez  le  décret.  —  Il  descend.  {Des  rumeurs  se 
font  entendre  dans  les  tribunes,  )  '  ^ 

/.epr^tfife/t^  reprend  l'interrogatoire» 

4tAvez-vous  été  dans  quelque  autre  pays  ?  —  J'ai  passé 
en  Amérique  arec  ma  femme  pour  affaires. —Ayez-Vous 
servi?— J'ai  servi  dans  la  maison  du  roi.  »  {Un  murmure 
subit  s'élève  dans  une  extrémité  de  la  salle.  ) 

Bazirt*  «Il  est  indigne  de  questionner  comme  cela.  » 

Le  présidentx  «  Gomment-avez-TOus  servi  ? — En  qualité 
4e  page.  »  (  Mêmes  rum^urs^  ) 

DepareU  a  Oh  1  messieurs  »  le  mot  est  lâché.  » 

Osselin.  «  Je  parie  que  c'est  un  émigré.  » 

(  L'agitation  continue  dans  une  des  extrémités.  On 
rh  dans  une  grande  partie  de  C assemblée,  ) 

Bourdon  de  Paris,  Bazire,  Merlin  de  ThionyiUe , .  Le- 
gendre ,  Châles ,  parlent  au  milieu  du  tumulte. 

BailleuL  «  Le  royalisme  se  montre.  »  (  Applaudisse-- 
ments,  ) 

Le  président  veut  continuer  l'interrogatoire.  - — Les 
mêmes  membres  interrompent. 

Le  président.  «  J'observe  à  l'assemblée  que  le  vœu  de 
la  grande  majorité  m'a  p«iru  être  que  j'interroge  Yiard. 
J'ai  d'ailleurs  consulté  le  bureau  pour  savoir  ce  qu'il  y 
avait  à  faire;  il  m'a  remis  nne  série  de  questions.  » 

,  Saint" Just.  «  Je  n'ai  pas  pris  part  à  cela.  » 

Saint-André,  «r  Ni  Pelletier  ni  moi  n'avons  fait  aucune  ^ 
question.  »   {Quelques  m^em^bres  applaudissent.  *— *  IL  s'é- 
lève un  murmure  presque' général,  —  Unevoix: y ous 
avez  donc  peur  des  jacobins  ?  ) 

Chabot.  «  Rappelez  donc  à  l'ordre  ces  interrupteurs. 
{Bruit.)  Je  demande  la^ parole  pour  une  motion  d'ordre... 
Je  demande  que...  que  l'on  se  borne  à  recevoir  la  dénon- 
ciation de  Yiard  {le  tumulte  continue) ,  et  qu'on  en  dresse 
procès-verbal.  »  {On  observe  que  Chabot  n'a  pas  la  par  oie. 
Il  parle  au  inilieu  des  cris*  —  Une  voix  à  Chabot  :  Tai- 
sez^ous  donc,  vous  nous  compromettez.  Chabot  descend 
de  la  tribune* 
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Leprisident.  «Les  questions  ne  pouvaient  être  faites  pat 
six  personnes  à  la  fois  :  c'est  Treilhard  etFermont  que  j'ai 
choisis  pour  les  rédiger.  (On  applaudit  ;  quelques  mem- 
bres murmurent.  Une  i;ocà3  :' Pourquoi 'avez-Y0U6  choisi 
ces  deux-là...?) 

»  Je  vais  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  je  dois  con- 
tinuer l'interrogatoire,  v 

Chabot  redemande  la  parole.  *-—  Des  cris  d'improbation 
couvrent  sa  voix.  —  Il  interrompt  deux  fois  la  délibération, 
s'opposant  toujours  à  ce  que  Viard  subisse  l'interrogatoire 
proposé.  —  L'assemblée  est  très  agitée. 

Ferrand-  <t  C'est  une  trahison  ,  ceux  qui  s'opposent  à 
l'interrogatoire  veulent  empêcher  que  la  vérité  perce  ; 
nous ,  au  nom  du  peuple  ,  nous  demandons  la  vérité.  » 

Chabot.  «  Vous  voulez  perdre  le  temps  à  un  interroga- 
toire injuste  et  insignifiant...  Je  vais  en  peu  de  mots  expli- 
quer les  faits.  » 

.  Ferrand,  «  Je  le  dis ,  dans  la  douleur  de  mon  âme»  on 
trompe  le  peuple.  »  {Applaudissements d*une partie;  mur- 
maures  de  Cextrémité  opposée.  — ^  Uagitation  continue 
dxns  C assemblée  entière,) 

Chabot.  «  Si  le  particulier  qui  est  à  la  barre  est  un  con- 
spirateur, je  serai  le  premier  à  le  désavouer»  mais  il  faut 
commencer  par  juger  sa  dénonciation.  » 

Legendre.  «  Il  faut  interroger  Roland.  » 

Plus  d'un  quart  d'heure  se  passe  dans  le  trouble  et  dans 
Tagitation  des  altercations  particulières.  Dti  grand  nombre 
démembres  se  répandent  tumultueusement  dans  la  salle. 
Le  président  envoie  des  huissiers  pour  rétablir  l'ordre  et 
le  silence» 

Fermont.  <  Dès  l'instant  où  le  juré  fut  décrété  pour  la 
nation  française ,  tontes  les  formes  n'ont  tendu  qu'à  con- 
nattrela  vérité.  La  dénonciation  civique  est  honorée  ;  mais 
elle  doit  être  faite  avec  mesure  .et  sagesse.  L'homme  qui 
dénonce  doit  commencer  par  signer  »  en  donn'ant  son  nom, 
sa  qualité ,  et  sa  demeure.  (  On  applaudit.  )  C'est  moi  qui 
ai  rédigé  les  questions  sur  le  procès-verbal  :  je  les  ni  droet 
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fiéeetsatreè  pour  parvenir  à  découvrir  la  vérité.  C'e8.t  Belle** 
garde  qui  m'a  dit  qu'il  croyait  reconnaitre  cet  homme 
pour  avoir  servi.  »  {Applaudissements*  Aux  voix  l'iaterro* 
gatoiré ,  s'écrie  une  grande  partie  de  l'assemblée.  ), 

L'opposition  tumultueuse  d'un  petit  nombre  de  mem- 
bres est  contenue.  Le  trouble  se  prolonge.  Le  président  veut 
en  vain  consulter  l'assemblée.  Les  cris 'non  interrompus 
qui  partent  de  l'une  des  deux  extrémités  Couvrent  sa  voix. 
On  remarque  qu'un  étranger  s'introduit  dans  la  salle ,  et 
qu'il  s'approche  de  Yiard.  Le  président  le  fait  arrêler. 

»  Après  trois  quarts  d'heure  d'agitation ,  la  président  par^ 
vient  à  rétablir  le  calme. 

Il  consulte  l'assemblée  sur  la  proposition  de  continuer 
l'interrogatoire.  Une  cinquantaine  de  membres  seulement 
se  lèvent  pour  la  négative. 

Il  est  eQ  conséquence  autorisé  à  continuer  les  questions. 

Le  président  k  Viard.  «N'avez-vous  pas  servi?  --*  J'ai 
swvi  dans  les  gendarmes  de  la  garde  jusqu'à  la  réforme 
de  ce  corps.  . 

»  On  me  donna  pour  retraite  le  grade  de  capitaine.  Dé-» 
goiUë  du  service  ,  je  voyageai  en  Amérique  et  en  Angles- 
terre.  J'eus  occasion  de  connaître  le  factotum  du  ci^evapt 
duc  d'Aiguillon.  Ayant  appris  plusieurs  langues ,  j&  vins 
proposer  mes  services  au  ministre  de  France.  Je  m'adres- 
sai  an  citoyen  Fauchet.  :  il  me  donna  une  lettre  cachetée 
pour  le  ministre  Lebrun ,  et  j'obtins  de  ce  ministre  une 
misèion  pour  l'Angleterre.  Arrivé  à  Londres  ^  je  fus  bien 
accueilli  par  M.  d'Aiguillon;  il  m'envoya  chexM.  de  Nar*^ 
bonne:  j'y  trouvai  madame  Dubarry ,  M.  Taleyrand  ,  des 
ci-devant  évêques  et  des  ci-devant  seigneurs.  Je  feignis  de 
partager  leurs  opinions  pour  obtenir  leur  confiance.  Bien- 
t&t  je  leur  annonçai  mon  départ.  Alors  M /Taleyrand  me 
dit  :  Je  vous  chargerai  d'un  paquet  pour  M.  Fauchet. 
M.  Narbonne  me  dit  :  Je  vous  chargerai  d'un  paquet  pour 
remettre  à  M.  Roland ,  car  il  m'a  écrit  par  Dubuc  de  Long- 
champs.  Jdais  ces  messieurs  changèrent  apparemment  de 
résolution  »  et  ne  me  confièrent  point  leurs  paquett .  De  re- 
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toûrà  Paris,  je  rendis  compte  de  ma  missiop  au  citoyen 
Lebrun  ;  il  en  parut  content.  Après  quelques  jours  de  re~ 
'  pos,  j'offris  au  ministre  de  me  charger  d'une  nouvelle  mis- 
.  sion;  mais  je  le  trouvai  très  tiède,  il  me  dit  :  Nous  verrous; 
il  faut  encore  attendre.  Je  vous  ferai  prévenir  quand  j'au- 
rai besoin  de  vous.  Sui^pris  et  inquiet  de  cette  tiédeur  du 
ministre ,  ayant  affaire  en  Angleterre,  et  persuadé  qu'on  y 
tramait  quelque  complot  contre  la  France ,  je  m'adressai 
au  citoyen  Chabot;  je  lui  donnai  copie  du  journal  de  ma 
dernière  mission.  —  N'avez-vous  pas  rempli  d'autres  mis- 
sions?—  J'avais  d^éjà  rempli  des  missions  pour  l'Angle- 
terre, le  7  juillet.  Le  loet  le  tiZ  j'en  reçus  des  ministres 
Ghaml)onas  et  Duboùchage  ;  je  les  ai  fait  voir  au  citoyen 
Chabot.  Je  les  ai  encore  chez  moi.  Madame  Roland  m'in- 
vîta'par  un  billet  à  la  voir. — Qu'avez-vous  fait  de  ce  billet? 
-—«Ah  !  un  moment,  je  ne  sais  pas  le  motif  du  billet  de  ma- 
dame Roland.  Mon  intention  était  de  lui  parler,  pour  voir 
si  l'on  pouvait  tirer  parti  de  ce  qui  se  tramait  en  Angle- 
terre ,  car  j'étais  ennuyé  de  la  tiédeur  du  ministre  Lebrun. 
Madame  Roland  m'écrivit  qu'elle  était  visible  depuis  di^ 
heures  jusqu'à  onze.  —  Pendant  que  vous  étiez  h  Londres  , 
avez-voùs  reçu  des  lettres  de  France?  —  Je  n'ai  reçu 
qu'une  seule  lettre  de  France  pendant  ma  mission  en  An- 
gleterre :  elle  était  de  mon  épouse,  qui  ne  connaissait  point 
Tobjet  de  cette  missiop.  —  N^avez-vous  rendu  aucun 
compte  pendant  votre  séj-our  en  Angleterre  ?  —  Je  m'en 
serais  bien  gardé  ;  je  craignais  trop  d'être,  découvert  par 
les  émigrés.  Je  m'étais  mis  à  l'unisson  de  ces  messieurs  ,  et 
j'étais  obligé  de  rester  depuis  le  matin  jusqu'au  soir  avec  les 
'  émigrés. 

Robespierre  monte  à  la  tribune.  (  Quelques  spectateurs 
applaudissent.  )  «  Tout  ce  qui  me  parait  résulter  de  ces  ré- 
ponses ,  dit-îl ,  et  do  raffaire  tout  entière ,  c'est  que  l'un 
des  coupables,  c'est  l'homme  qui  vient  de  répondre  «  {.Une 
voix  :  Oui; , car  c'est  un  émigré.) 

Achille  Viard  rit  et  salue  Robespierre. 

Fermont.  r  J'observe  qu'avant  d'avoir  sur  un  individu 


SBlÉStbENCE   DE   BAKHÂftE. 


53 


une  opinion  quelconque;  il  faut  épuiser  toutes  les  ques- 
tions auxquelles  il  peut  répondre,  et  je  demande  Iq  permis- 
sion d'eu  faire  quelques  unes.  (  A  Fiard.)  ^-Quel  était  l'o})* 
jjet  de  la  mission  que  vous  avez  reçue  Te  7  juillet  ?^ — Je  n'en 
sais  rien~;  le  ministre  me  confia  des  paquets  cachetés  ;  je- 
les  remis  tels  à  M.  Gbauvelin.  Je  vous  assure  bien  que  je 
n'ai  pas  commis  d'infidélités.  A  l'égard  du  titre  d'émigré 
qu'on  vient  de  me  donner  ,  je  réponds  qu'il  y  a  un  an  que 
je  suis  établi  à  l^aris,  rue  Montmartre ,  et  que  le  citoyen 
Bellegarde»  qui  me  connaît,  m'a  vu  ici  il  y  a  deux  ans.  Ma 
mission  du  25  juillet  était  encore  de  porter  à  M.  Chauvelin 
des  paquets  cachetés  que  je  reçus  da  M.  Dubouchage.  Je 
partis  le  23  juillet ,  et  je  ne  fus  de  retour  qu'après  le.  10 
août.  Je  rendis  compte  de  ma  mission  au  ministre  des  d£^. 
faire' étrangères.  — Vous  venez  de  dire  que  vous  aviez 
montré  vps  missions  à  Chabot,  Ayant  des  mbsions  écri- 
tes »  comment  se  fait-il  que  vous  ne  sachiez  pas  en  quoi 
elles  consistent  ?  —  J'ai  remis  mes  paquets  cachetés,  et  si 
j'étais  coupable  d'une  infidélité ,  vous  pensez  bien  que  je 
ne  l'avouerais  pas  ;  cela  nQ  tombe  pas  sous,  le  sens.  •—  Vos , 
missions  vous  ont-eljies  été  payées?^— «La  dernière,  pas  en-, 
cpre;  mais  je  ne  m'en  plains  pas. —  Et  les  autres?  — 
Quant  à  celle  du  d3  juillet ,  M.  Dubouchage  n'étant  plus 
en  place ,  le  minisire  Lebrun  m'a  dit  que  cela  ne  le  regar- 
dait pas.  Je  n'ai  reçu  d'avance  que  les  frais  du  voyage. 
Celle  du  10  m'a  été  ^payée  par  M.  Ghamboi^as  ,  dix-huil 
cents  livres.  —  Avez-vous  signé  votre  reçu  sur  quelque  re- 
gistre?—  Non.  —  Avez-vous  donné  une  quittance  quelcon- 
que?—  Non.  —  Ce  n'était  donc  pas  une  mission  pour  le 
compte  de  la  nation  ?  « 

Bourd&n.  «Allons ,  en  voilà  assez.»    ^ 

Plusieurs  voix  :  «Non  ,  non.» 

Fiard.  «  Pardonnez-moi ,  j'ai  toujours  voulu  être  utile  à 
a  république.  » 

Fermont.  «,A  quelle  époque  avez-vous  été  payé  ?  —  Je 
ne  m'enrappelle  pas;  mais  monpasse^port  justifie  mon  re- 
tour. —  Est-ce  le  ministre  lui-même  qui  vous  a  remis  la 
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somme  ?— Non.  —  Qui  donc  ?  —  Je  ne  sais  pas.  —  Était-ce 
ches  lui  ?  — «  Non ,  il  m'a  fait  tenir  à  l'ancienne  place  des 
Yictoirei  »  chez  un  marchand.  — •  Où  demeure  ce  mar- 
chand  ?  — «-  En  fiice  de  la  statue.. •  Je  ne  sais  pas  au  juste. 
'->—  Atoz^vous  fait  part  à  Lebrun  de  ros  liaisons  a?e6  Gham- 
honasetDubodchage  P...*^— Non...  non... monsieur. *«—Yous 
ne  lui  aviez  donc  pas  dit  que  vous  aviez  eu  des  missions 
précédentes  ?  — Pardonnez-moi.  •  , 

Gami$r,  inurrompani  Srusqu  épient.  •  C'est  bon ,  nous 
savons  maiatenant,  à  quoi  nous  en  tenir.  » 

Genimeux.  c  Cet  homme  me  parait  coupable.  Je  de- 
mande que  l'on  continue  à  l'interroger;  mais  il  peut  avoir 
des  complices  qui  l'écoulent.  Je  demande  que  les  scellés 
soient  mis  sur  ses  papiers.  >  {On  applaudit») 

La  proposition  est  décrétée. 

F firmont  continue»  <  De  retour  de  votre  mission  •  le  19 
novembre ,  en  avez*vous  le  même  jour  rendu  compte  au 
ministre  ?  — »  Non  ;  deux  jours  après ,  parceque  j'étais  ma- 
lade. —  L'avez-vous  fait  prévenir  de  votre  arrivée  ? —  Ouï , 
par  une  lettre.— Vous  a-t-il  donné  un  rendez-vous  ? — Oui, 
il  m'a  feit.  dire  qu'il  m'attendait  pour  le  surlendemain.  — - 
Par  qui  vous  l'a-t-il  fait  dire  ? — Par  l'homme  qui  me  sert , 
qui  avait  porté  la  lettre. — Comment  s'appelle  cet  homme  ? 
— Ledoux.  —Vous  a-t-il  accompagné  à  Londres  ?— Il  est 
resté  depuis  quatorze  mois  à  Paris.  —  Où  est-il?— Il  de- 
.meure  chez  moi ,  rue ,  etc.» 

LauveU  c  Je  demande  que  cet  homme  soit  arrêté  à  l'in- 
stant. »  {On  applaudit.) 

L'arrestation  est  décrétée. 

Fermont,  «  Avez-vous  rédigé  le  journal  de  votre  mis- 
sion ?  —  A  Calais.  —  Combien  avez-vous  resté  de  temps 
dans  cette  ville  ?  —  Six  jours.  —  Pourquoi ,  étant  chargé 
d'une  mission  importante,  avez-vous  différé  de  vous  rendre 
h  Paris  P*--  Ahl..  vous  avez  raison...  monsieur...  cepen-* 
dant  je  puis  assurer  que  j'étais  incommodé. «---Chez  qui  avez- 
vous  logé  ?  —  Chez  Tessier.  —  Avez-vous  eu  quelque  re- 
lation avec  Fauchet  ?  —  Jamais ,  si  ce  n'est  quand  je  lui 
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ai  fait  pari  de  ma  missiofl.  —  Vous  a-t-il  donné  de$  lettres 
pour  Londres  ?— -Non.  —-Quelqu'un  vous  en  a-t-il  d'onn&i 
pour  lui  ? —  Taleyrand'Périgord  'm'a  proposé  de  m'en  re- 
mettre ;  c'était  h  Londres  deux  jours  aprèâ  mon-  al^rivéè. 

—  Êtes-voùs  allé  chez  Fauchet  après  voire  retour  ? — Non  , 
puisqu'on  m'avait  donné  des  paquets»  Je  ne  pouvais  jouer 
deux  rôles  à  la  fois. — Qu'en tendez*vous  par  là  ? — Je  veux 
dire  qu'on  m'en  ayait  proposé;  et  comme  j'étais  dénoncia- 
teur, je  D^ai  pas  voulu  aller  chez  lui.  r—  Vous  soupçonnez 
donc  Fauchet  ? — Je  ne  dis  pas  cela  ;  mais  j'avais  de  la  ré-»- 
pugnance  à  aller  chez  lui  »  attendu  que  i'évéque  d'Âutun 
m'a  proposé  de  lui  porter  des  paquets.  9 

Treilhard.  a  Pourquoi  êles-vous  allé  au  comité  de  sur- 
veillance ?  — Monsieur,  j'étais  jaloux  de  faire  voir  à  la  ré* 
publique  ce  que  l'on  tramait  contre  elle.  —  Pourquoi  ne 
vous  êtes-vous  adi^ss^  qu'à  une  partie  des  membres  de  ce 
comité  ?—  Jene  voulais  confier,  ma  dénonciation  qu'à  des 
membres  dont  j'étais  bien  sûr.  {On  rit,)  —  Vous  connais- 
siez donc  Chabot?— Non  ,  je  ne  le  connaissais  pas  aupara- 
vant. —  Pourquoi  allâtes- vous  chez  fauchet  avant  de  partir 
pour  Londres  ?  --*  Pour  lui  faire  un  aveu  qu'il  reçut  de 
bonne  foi ,  et  il  s'y  prêta...  — •  Quel  aveu  ?  —  Mais  l'aveu 
qu'on  tramait...  ce  qui  se  tramait  à  Londres  contre  la  ré- 
publique... ,  et  pour,  les  paquets  dont  j'étais  porteur.  — -> 
Vous  aviez  donc  des  paquets  ?  —  Ijbn ,  il  ne  m^en  a  pas 
donné.— 'Êles-vous  reparti  de  Londj*es  par  l'ordre  du  mi- 
nistre ? — '"Non ,  puisqu'il  ne  me  répondait  pas. — Pourquoi 
repartltes-vous  ?  —  Dubuc  Longchamp  me  dit  que  le  mi- 
nistre Lebruti  me  rappelait ,  et  d'ailleurs  la  dépense  était 
extrême  en  Angleterre,  les  assignats  y  perdant  beaucoup. 

—  Y  avait-il  long-temps  que  vous  connaissiez  Dubuc  Loâg- 
champ  ?-«-  Oui;  l'ayant  reconnu  à  Londres,  il  me  raconta 
son.  histoire  :  mon  rôle  était  alors  de  me  mettre  à  l'unisson 
de  ces  gens*là.  —  D'où  vient  que  c^'est  par  l'entr  ;mise  de 
Dubuc  Longchamp  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vous  a  rappelé  à  Paria  ?  —  Je  n'en  sais  rien  cela  m'a  • 
étonné.  -«-^  Avez- vous  eu  des  rapports  avec  \  n  citoyen 


56 


CONVENTION   NATIONALE. 


nommé  Villeneuve ,  demeurant  k  Paris ,  rue  de  Ja  Butte- 
^es-Mouliûs  ?  —  Non.  -—  Vous  ne  le  connaissez  pas  ?^^—  Je 
le  tonnais ,  mais  je  ne  l'ai  pas  vu  à  Londres.  —  Gomment 
.  Tavez^voMS  connu  ?  —  II  me  fournissait  toutes  sortes  de 
denrées,  et  même,  d'avance  :  je  ne  rougis  pas  de  dire 
que  j'ai  encore  un  reste  de  compte  avec  lui.  -—  Le  voyez- 
vous  fréquemment  depuis  votre  séjour  à  Paris? — Quelque-  - 
fois;  mais  nqs  comptes  nous  ont  brouillé,  et  ont  mis  du 
froid  entre  nous  —Pourquoi  cherchâtes- vous  à  être  admis 
che;:  Roland  ?»  ^ 

Merlin,  a  Mais  en  voilà  assez.  » 

Legendre.  «  Tout  cela  ne  signifie  rien.  » 

Chambon.  «  Je  prie  Legendre  de  nous  dire  «'t7  a  mis  la 

maihsur  Narbonne,  » 

» 

Plusieurs  membres ,  notamment  Bazire,  Bourdon ,  Mer- 
lin, insistent >,pour  que  l'interrogatoire  cesse.  Non  ,  rwn  ,> 
répond  de  nouveau  une  grande  partie  de  l'assemblée* 

Fermant  reprend.  «  Pourquoi  des  paquets  vous  ayant 
été  o&rts .  pour,  Roland  comme  pour  Fauchet,  avez-vous 
cherché  à  être  admis  chez  le  premier,  tandis  qqe  vous  ne 
voulûtes  point  retourner  chez  le  dernier  ?  » 

Fiard,  a  J'ai  chez  rnfDi  toutes  les  lettres  de  ma  corres- 
pondance avec  Lebrun.  On  y  trouvera  les  preuves  de  ce 
que  je  viens  de  dire.  Lors  Ae  mon  retour  à  Paris  ,  j'allai 
chez  Lebrun ,  et  je  luLrendis  compte  de  ma  mission.  Il  en 
écouta  le  détail  avec  tant  de  froideur,  que  je  résolus  de  me 
présenter  chez  M.  R^and ,  dont  la  réputation  de  civisme 
m'enhardissait ,  pour  Tintéresser  à  la  isurveillance  dans  une 
circonstance  aussi  critique;  mais  jugeant  que  M.  Roland 
ne  pouvait  avoir  que  peu  de  temps  à  me  donner,  et  dési- 
rant me  présenter  à  lui  dans  un  moment  opportun  ,  je  m'a- 
dressai à  madame  Roland ,  et  lui  écrivis  pour  la-^  prier  de 
me  ménager  une  entrevue  avec  son  mari.  Elle  me  répondit  . 
qu'où  la  trouvait  depuis  dix  jusqu'à  onze  heures.  Je  ne  me 
rendis  pas  chez  elle  le  lendemain  de  la  réception  de  ce 
biUet ,  mais  le  surlendeoiain  j'y  allai ,  et  jeiui  fis  part  des 
motifs  de  l'entrevue  que  je  sollicitais.  Madame  Roland  me 
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répondit  qu'elle  s'en  tenait  à  son  rôle  dé  femme;  qu'elle 
n'était  qu'à  côté  de»  affaires ,  et  que  si  j'avais  à  communi- 
quer à  sou  mari  quelque  chose  d'important  ^  je  pouvais 
m'adresser  à  lui-même.  9      ., 

On  observe  que  cette  dernière  réponse  est  absolument 
contradictoire  avec  la  déclaration  écrite  lue  au  commen- 
cement de  la  séance  par  Chabot. — Un  mouvement  presque 
général  d'indignation  se  manifeste  dans  l'asseml^lée. — Un 
grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la  fois»  et  deman- 
dent que  Yiard  soit  mis  en  arrestation. 
.  On  e^ntend  au  milieu  du  tumulte  les  cris  de  Chabot ,  de 
Tallien ,  de  Marat. 

Ruamps,  «  J'atteste  que  notre  procès^verbal  à  cepen- 
dant été  relu  par  Yiard  ,  et  qu'il  s'est  le  premier  offert  *à  le 
signer.  » 

y  tard.  «  Dans  la  multitude  de  questions  qui  m'ont  été 
faites  ce  matin  par  Chabot,  il  est  possible  qu'il  se  soit 
trompé  en  écrivant.  » 

Ferment  fait  quelques  autres  questions  à  Yiard.  Celui* 
ci  ne  répond  plus  que  par  des  mots  entrecoupés  et  contra- 
dictoires. Tallien  interrompt  en  demandant  à  faire  une 
motion  d'ordre. 

On  demande  que  la  citoyenne  Roland  soit  sur-le-champ 
iniroduite ,  pour  donner  des  explications  sur  cette^  partie 
de  la  déclaration  de  Yiard. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  «  Oui ,  oui.  » 

Chambon.  «  Il  faut  qu'elle  soit  eutendue'pendant  que 
Yiard  est  h  la  barre.  9   * 
*  L'admission  est  ordonnée. 

La  citoyenne  Roland  paraît  à- la  barre.  (//  9* élève  de 
nombreux  applaudissements,  ) 

Le  président.  «  Citoyenne ,  la  convention  a  désiré  vous 
entendre  sur  un  objet  dont  il  va  vous  être  donné  connais* 
sance.  —  Quel  est  votre  nom  ?  » 

La  citoyenne  Roland.  «Roland»  nom  dont  je  m'honore, 
car  c'est  celui  d!un  homme  de  bien.  «  [On  applaudit.) 

Leprésidentt  «Connaissez-vous  te  citoyen  Achille  Yiard?j» 
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La  cit&yenne  Roland.  «  Je  ne  le  connais  pas  ;  mais  |e 
reçus ,  il  7  a  huit  jours ,  une  lettre  où  le  citoyen  qui  signait 
ce  nom  m^annonçait  qu*ayant  la  confiance  du  citoyen  Le- 
brun ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  et  étant  sur  le  point 
de  partir  pour  l'Angleterre,  où  il  ayait  découvert  une 
grande  conjuration  contre  la  république,  il  avait  à  com- 
muniquer au  citoyen  Lebrun  des  choses  très  intéressantes 
pour  lui  et  pour  te  citoyen  Roland ,  mais  qu'il  n'avait  pu 
lui  en  faire  part',  à  cause  de  la  multiplicité  de  ses  affaires. 
Je  lui  répondis  par  un  biHet  non  signé,  que  s'il  s'agissait 
d^affaires  publiques  je  m'en  tenais  à  mon  rôle  de  femme  ,- 
et  qu'il  fallait  s'adresser  au  citoyen  Roland;  que  si  la  chose 
intéressait  sa  personne ,  je  serais  visible  le  lendemain  de 
dix  à  onze  heures.  Je  reçus  une  seconde  lettre ,  par  laquelle 
çn  ni'informait ,  qu'invité  par  le  citoyen  Lebrun  à  uo  ren- 
dez-vous très  important ,  on  ne  viendrait  pas  le  lendemain , 
mais  seulement  lé  surlendemain.  Le  surlendemain  ,  je  vis 
le  citoyen  Viard  ;-  que  je. reconnais.  H  me  raconta  ce  q^u'îl 
avait  vu  à  Londres.  Je  le  laissai  parler  autant  qu'il  voulut. 
Je  lu;  témoignai  mon  étonnement,  sur  ce  qu'ayant  des 
choses  intéressantes  à  communiquer  au  ministre ,  c'était 
à  moi  qu'il  s'adressait  plutôt  qu'à  lui;  je  crus  qu'apparem* 
ment  il  était  dans  une  erreur  que  partageaient  plusieurs 
personnes.  Il  me  dit  que  le  ministre  était  si  surchargé  d'af- 
faires ,  qu'il  ne  pourrait  lui  indiquer  qu'un  rendez-vous 
éloigné  ;  que  mon  intervention  pourrait  en  rapprocher  le 
terme.  Je  lui  répondis  que  je  n'étais  qu'à  côté  des  affaires, 
que  ce  n'était  pas  à  nioi  de  disposer  du  temps  du  citoyen 
Roland;  qu'il  savait  trop  bien  diriger  l'emploi  de  ses  mo- 
ments pour  que  je  pusse  m'ien  mêler;  que  d^ailleurs, 
comme  fonctionnaire  public,  il  s'en  tenait  à  l'usage  de 
n'entendre  les  personnes  qui  ont  des  affaires  à  lui  commu- 
niquer que  dans  l'ordre  de  la  date  de  leur  présentation. 
Il  se  retira.    .  • 

«SsTns  avoir  l'œil  très  exercé,  j'ai  cru  voir  dans  mon- 
sieur un  homme  qui  venait  pour  observer  ce  qu'on  pensait 
plus  que  toute  autre  cho^e;  {On  applaudit  àplusktirs  re-. 


pfiêes.  Quelques  murmurés  se  font  entendre  dans  une 
extrémité  de  la  salle.  ) 

On  deiàande  que  les  honneurs  de  la  séance  soient  ac- 
cordés à  la  citoyenne  Roland. 

Le  président,  «  Gitoyenno  ,  la  convention ,  satisfaite  des 
éclaircissements  que  vous  venez  de  lui  donner ,  vous  invite 
anx  honneurs  de  ia  séance.  » 

La  citoyenne  Roland  traverse  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements delà  grande  majorité  de  l'assemblée. 

Maratj  près  de  la  tribune.  «  Voyez  le  silence  du  peu- 
ple; il  est  plus  sage  que  nous.  » 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  du  ministre 
des  afibires  étrangères  »  relative  à  cet  objet.  En  voici 
rexiraît  :    - 

/ 

Parîâ,  7  décembre. 

I 

«  J'apprends  que  je  suis  accusé  d*avoir  envoyé  à  Lon- 
dres, pour  y  fomenter  des  troubles,  le  citoyen  Achille 
Vîard.  Voici  la  vérité  du  fait.  Le  3o  septembre,  Achille 
Viard  est  venu  me  demander  un  passe-port  ponr  se  rendre 
à  Londres.  Il  m'apportait  une  lettre  de  Claude  Faiichet» 
annonçant  que  ce  citoyen  y  pourrait  être  très  utile  pour 
arrêter  Tëffel  d'une  conspiration  qu'il  avait  découverte.  Je 
ne  crus  pas  disvolr  refuser  c6  passe-port  à  un  citoyen  muni 
d'une  telle  recourniandatior).  J'ignore  ce  qu'il  a  fait  à  Lon- 
dres; mais  je  sais  qu'il  n'a  rempli  ni  l'espoir  de  Glande 
Fauchet  ni  le  mien.  Il  n'est  pas  assez  fort  en  moyens 
physiques  et  moraux  (On  We.)  pour  donner  de  l'inquiétude 
à  l'Angleterre.  Toute  ma  correspondance  prouve  que  j'ai 
toujours  tenu  envers  la  nation  bVîtannique  une  conduite  fran- 
che et  loyale.  {On  applaudit.)  J'ai  une  trop  haute  idée  des 
relations  que  doivent  avoir  ensemble  les  deux  natiom  pour 
recotirir  à  des  manœuvres  si  basses. 

»  P.  S.  Si  une  extinction  de  voix  ne  m'empêchait  de 
me  faire  entendre^  j'eusse  été  moi-même  donner  ces  détails 
à  l'assemblée^  Si  elle  en  exige  d'ullérieurs  »  je  les  donnerai 
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au  c^miU  de  sûreté  générale ,  ce  que  je  anis  toujours  dis- 
posé h  faire.  • 

LeUre  de  Claadt  Faucket  au  mînittn  des  affaira 
étrangères. 

io  icpMmbre. 

f  Ministre  citoyen,  le  citoyeu  Achille  Viard  Tieut  de  re- 
cevoir de  Londres  une  Ictlre  d'un  sieur  Marcellîn ,  homme 
d'aflaires  du  cî-derant  duc  d'Aiguillon ,  qui  le  mande  en 
Angleterre  pour  le  charger  de  papiers  importants ,  conte- 
nant la  découverte  d'une  machination  lufàme.  Ja  charge 
le  ciloyen  Viard  de  vous  remettre  cette  lettre  et  de  pren- 
dre Tos  ordres. 

*  Au  comité  de  «urveillance.  > 

Fermant,  i  II  est  bien  étonnant  que  Viard ,  qai  devait 
être  connu  dans  les  bureaux  des  affaires  étrangères,  puis- 
qu'il avait  déjà  rempli  deux  missions ,  ait  besoin  d'une  let- 
tre de  Fauciiet  pour  obtenir  un  paeso-port ,  afin  d'aller  re- 
tirer des  papiers  importants.  Je  demande  au  citoyen  Viard, 
pourquoi  à  son  retour  il  n'est  pas  allé  voir  Fauchet.  » 

Fîard.   ■  J'ai  peut-être  eu  tort,  mais  j'ai  dit  que  la  rai- 
son qui  m'en  avait  empêché,  c-'est  que,  d'après  les  papiers 
^  dont  on  voulait  mo  chaîner  pour  lui  à  Londres ,  je  Je 
croyais  suspect  et  malintentionné,  i 

Potu,  de  Verdun.  /Il  yaau  comité  de  surveillance  de» 
dépositions  contre  Vîard ,  fabricateur  de  faux  assignats.  ■ 

Sergent,   a  Cet  homme  élaît  consigné  à  l'administration 
dé  police  pour  les  passe-poris;  et  c'est  pour  ne  pas  être  ar- 
rêté qu'il  se  sera  lait  donner  une  commission  par  le  minif 
des  aifaires  étrangères,  i  ' 

Buzot.  «Je  demande  au  citoyen  Vîard  depuis  quan 
connaît  Chabot  ;  si  c'est  spontanément  qu'il  a  lait  sa .  i 
noncîation  ,  si  le  procès-verbal  a  été  fait  sous  sa  dictée 
{Il  ê'iUve  des  marmures  et  det  applaudissements.) 
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Ckahot.  <  Je  demande  qu'on  fasse  ces  qaestions.,  eUes 
m'intéressent.  » 

Viard.  «  J'ai  connu  le  citoyen  Chabot  à  l'époque  où 
je  loi  remis  mon  journal  »  il  y  a  quatrç  jours.  Chabot ,  en 
jécrivant  le  proôès^verbal ,  avait  mon  journal  à  côté  de  lui. 
Il  lisait  chaque  phrase  à  mesure  qu'il  récrivait.  Quand  il  a 
été  fini  i  il  nous  l'a  présenté ,  et  j'ai  offert  le  premier  de  le 
sigder.  »         ' 

BuzûU  t  En  sorte  que'vous  serez  seul  impliqué  dans  les 
contradictions  qui  peuvent  exister  enlre  ce  procès-verbal' 
et  vos  réponses.  {Il  s^élève  unviolent  murmure  dans  toutes 
les  parties  de  CassemSUe,  ) 

Ituamps.  «  J'observe  qile  l'assemblée  ne  peut  avouer 
une  question  qui  tendrait  à  fdrcer  l'accusé  à  une  réponse 
affirmative  ,  par  la  crainte  de  rester  seul  impliqué  dans 
l'affajre.^  > 

Tnllien.  «  Je  demande  è  rassemblée  une  justice  écla- 
tante contre  CQ  nouveau  Cazalès.  v  ,  . 

One  partie  de  rassemblée  demande  que  Buzot  soit  rap- 
pelé à  Tordre  avec  censure.  (Onmurmure;  Cagitation  ^e- 
commence.) 

Marata,  près  de  la  tribune.  «  Ils  ne  seront  pas  si  plats 
quand  le  peuple  %e  montrera.  » 

Bertrand,  «  Mettez  au  voix  si  Achille  Viard  sera 
mis  en  état  d^arrestalion ,  et  levez  Ja  séance  pour  finir 
tout  ce  scandale.  » 

Thuriot.  €  Comme  tl  parait  qu'il  y  a  un  ^rand  complot 
dont  Yidtrd  semble  l'agent ,  je  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  chargé  de  lever  les  scellés  apposés  sur  ses  ef- 
fets ,  en  présence  de  deux  commissaires  de  l'assemblée  pris 
parmi  les  mambresdu  co;nité  des  douze.  » 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 
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SÉANCE  DU  NEUF  DÉCEMBRE. 


Les  a^seDQbiées  primaires  se  réuniront  pour  révoquer  ceux  des  re* 
présentants  qui  oi^t trahi  la  patrie.  Manuel,  Albite ,  Prieur,  etc. , 
s'élèvent  contre  ce  décret  et  le  font  rapporter. 


Quadeu  <  Citoyens ,  une  partie  du  peuple  français  se 
plaint  avec  raison  de  ce  que  des  passions  particulières 
viennent  interrompre  les  travaux  de  la  convention  natio- 
nale* J'ai  applaudi  comme  vous  au  courage  de  ces  cifoyens 
français ,  qiii  vous  avertissent  que  le  peuple  »  dans  sa  sou- 
veraineté ,  a  le  droit  de  rappeler  ceux  de  ses  représentants 
qui  trahiraient  la  patrie.  Mais ,  citoyens ,  tant  que  cette 
réserve  ne  sera  pas  réduite  en  acte  ,  elle  sera  inutile  à  la  li- 
berté; je  demande  donc, 'afin  que  lesplaintes  ne  se  renou- 
vellent plus ,  que  la  convention  nationale  décrète  que  les 
assemblées  primaires  se  réuniront  pour  prononcer  sur  le 
rappel  des  membres  qui  auront  trahi  la  patrie.   j> 

L'assemblée  se  lève  avec  enthousiasme ,  et  demande  que 
la  proposition  de  Guadetsoit  mise  aux  voix. 

Le  président  semble  hésiter ,  mais  le  mouvement  pres- 
que unanime  de  l'assemblée  le  force  à  la  consulter  »  et  elle 
adopte  la  proposition  de  Guadet. 

Merlin  de  TkionvUU»  «  Je  demande  qu'un  comité  soit 
chargé  de  présenter  le  mode  d'exécution ,  pour  faire  son 
rapport  séance  tenante.  » 

Manuel.  «  Je  voif  dans  ce  décret  le  renversement  de  la 
liberté  ;  car  il  prépare  le  renouvellement  continuel  de  la 
convention  nationale ,  et  chaque  mois  le  peuple ,  trompé 
par  des  intrigants  ou  agité  par  des  faclieux^^  pourrait  la  chan- 
ger tout  entière.  (  On  murmure.  )  Il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler le  motif  de  la  proposition  ;  c'est  celui  de  purger  la 
convention  de  quelques  hommes  qui  lui  répugnent;  mab 
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qui  vous  aasure  que  l'homme  que  vous  atttet  vomi  ne  voo$ 
sera  pas  renvoyé  par  les  assemblées  primaires  ?  (  (m  muT' 
mures  recommencent»  )  S'il  faut  que  la  majorité  des  dé- 
patkements  sanctionne  les  choix  iadividuels ,  j'y  vois  moins 
4'inconvéoients  ;  mais  dans  tous  las  cas ,  sous  tous  les  rap-< 
ports,  ces  propositions  méritent  le  plus  mûr  examen.  Je  de- 
mande qu'elles  soient  re9Voyées>au  comité  de  constitution. b 
IHusieurs  membres  demandent/la  parole.' 
Gimdet.  t  Je  demande  à  expliquer  ma  pensée  :  ma  pro- 
position tend  à  consacrer  ce  grand  principe,  que.  !• 
peuple  doit  nommer  immédiatement  ses  mandataires.  Sans 
doute  »  je  n'entends  pas  dire  qu'il  faille  changer  la  con- 
vention nationale,  parcequ'elle  a  été-  nooçimée  par  les 
corps  électoraux  ;  j'entends  dire  seulement  que  les  assem*^ 
blées  pKmaires  doivent  être  consultées  pour  sanctionner 
le  choix  des.corps  électoraux  et  rappeler  les  membres  qui 
auraient  perdu  la  confiance  du  peuple.  {On  applaudit  et 
Can  murmure.  ) 

vOn  observe  que  nous  'sommes  dans  des  circonstances 
oii  les  assemblées  primaires  pourraient  servir  d'occasion  à 
Taristocratie  pour  fomenter  des  troubles,  et  j'aime  trop 
ma  patrie  pour  l'exposer  à  des  dangers.  Ainsi  je  demande 
rajournemeni  de  ma  proposition  jusqu'au  lendemain  du 
jour  où  nous  aurons  prononcé  le  jugement  du  roi. 

L'agitation  se  répand  dans  l'assemblée.  Barrère  de- 
mande à  quitter  le  fauteuil  et  à  énoncer  son  opinion  sur  la 
question. 

Prieur.  «  Citoyens  ,  c'est  à  la  veille  du  jugement  de 
Louis  Capét,  que  l'on  jette  dans  l'assemblée  une  motion  qui 
tend  à  vous  faire  regarder  comme  représentants  provisoi- 
res du  peuple ,  et  comme  indignes  de  sa  confiance.  9 

Le  tumulte  recommence  et  se  prolonge. 

Albitte.  «  Je  demande  le  rapport  du  décret  proposé  par 
Guadet;  non ,  il  ne  sera  pas  dit  que  sous  la  présidence  de 
Barrère ,  on  a  égaré  l'assemblée  ou  trahi  la  nation.  » 

Lacorr^e- Saint-Michel.  Président,  obtenez  le  silence 
dans  l'assemblée.  9 
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Le  président.  «  Il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  homme  de 
faire  régner  Te  silence ,  quand  sept  cent  quarante-cinq 
membres  d'une  assemblée  ne  veulent  pas  y  concourir  avec 
le  président;  ain^i  j'invite  chaque  membre  à  m'aider  pour 
cette  police.  Quant  au  décret  proposé  par  Guadet,  c'est 
une  des  plus  grandes  questions  que  le  comité  aura  è  exa- 
miner; et  cet  objet  tient  évidemment  au  plan  général  de 
constitution.  Pour  moi ,  j'ai  déjà  demandé  la  parole  à  l'as- 
semblée à  mon  tour  y  et  je  prie  un  ex-président  de  vouloir 
me  remplacer.  Je  me  suis  déjà  opposé  deux  fois  aux  mou- 
vements d'enthousiasme-de  l'assemblée;  j'y  ai  résisté  même 
dans  ce  ïnoment ,  et  j'ai  excité  des  rétlaâiations  ,  parceque 
je  ne  mettais  pas  assez  vite  là  proposition  aux  voix  ;  mais 
je  déclpre  que  si  je  peux  attaquer  cette  proposition ,  je 
prouverai  qu'elle  est  aussi  précoce  que  dangereuse  , 
qu'elle  peut  entraîner  la  nation  ,  dans  des  désordres 
et  des  divisions  incalculables.»  (  On  applaudit.)  Lé  calme 
se  rétablit. 

Prieur.  <  Ce  décret  tend  à  ébranler  la  république  en  « 
core  naissante  ;  il  ne  nous  laisse  que  deux  alternatives  ef« 
froyables  :  c'est  de  voir  le  despotisme  s'établir  sur  les  rui- 
nes de  la  convention  nationale ,  ou  de  voir  arriver  les  ré-^ , 
publiques  fédératives;  c'est  un  appel  à  l'aristocratie,  du  ju- 
gement que  vous  prononcerez  contre  le  dernier  tyran  de  la 
France.  (O/imarmore.)  Citoyens,  montrons-nous  en  masse 
contre  les  désorganisateurs  quels  qu'ils  soiebt.(Oat^ou(.)La 
proposition  de  Guadet  netend  qu'à  avilir  la  convention  na- 
tionale, et  bientôt  peut-être  on  viendra  vous  dire  que  votre 
jugement  sur  le  roi  doit  être  soumis  à  la  ratification -des  as- 
semblées primaires  ;  or ,  si  vous  décrétiez  cela ,  ce  serait 
décréter  la  guerre  civile.  » 

Après  quelques  moments  d'agitation ,  l'assemblée  rap- 
porte son  décret ,  et  renvoie  la  proposition  de  Guadet  au 
comité  de  constitution. 
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SjÈANÇE  DU  DIX  DËCEMBKB. 

^ 

Dénuement  des  troupes.  Ce  n'est  pas  la  liberté,  c'est  notre  nu- 
méraireNjue  nous  portons  chez  nos  voisins.  Les  bureaux  dç  là 
guerre  composés  d'ignorants  et  de  coiitre*révolutionnaii*es. 


Les  comtnissarres  près  Farinée  de  la  Belgique  dotineut 
des  détails  sur  le  éourage  et  le  dénuement  des  troupes. 

Doulcêt  de  Pontécoulant.  «  Citoyens  ,  plus  nous  avan- 
çons »  plus  il  est^isé  de  se  conyaincre  qu'il  y  a  des  trames 
abominables  pour  perdre  pes  armées.  Il  faut  que  les  co* 
mités  de  la  guerre  et  des  finances  se  rassemblent  surJe- 
'  champ;  que  le  painistrede  la  guerre  s'y  rende;  que  Ton 
sonde  la  profondeur  dip  ces  plaies  ,  et  qu'on  préseitte  avant 
la  fin  de  la  séance  des  mesures  générales  pour  sauver  Tar- 
mée'de  ces  abominations.  » 

Cambon.  n  Ne  nous  dissimulons  pas  aussi  que  plus  nous 
avançons  dans  le  pays  ennemi,  plus  la  guerre  devient  rui- 
bopse,  surtout  avec  nos  principes  de  philosophie  et  de 
générosité.  Notre  situation  est  telle  que  nous  devons' pren- 
dre tin  parti  décisif.  On  dit  sans  cesse  ^ue  nous  portons 
ia  liberté  chez  nos  voisins.  Nous  y  portons  not;re  numé- 
raire, nos  vivres;  on  n'y  veut  pas  de  nos  assignats.  Notre 
embarras  est  de  n'avoir  pas  prévu  le  cas  de  l'entrée  de  nos 
armées  en  pay5  étranger ,  et  réglé  la  conduite  qu'elles  y 
tiendraient.  Je  demande  que  cet  objet  soit  solennellement 
traité  anJQjird'hui  ou  après-demain.  » 

Aman  (t  Les  armées  manquent  des  approvisionnements 
sans  lesquels  on  ne»  peut  faire  la   guerre.  Ces  approvi- 
sionnemenis  ont  manqué  à  l'armée  de  Dumout4éz.  Yoiis* 
aVez  envoyé  des  coiùtnissaires  pour  vérifier  les  faits.  Vous' 
avez  demandé  compte  au  ministre;  il  a  prouvé  par  ses  cor- 
respondances que  les  envois  étaient  faits.  «  Il  existe  deuX' 
vérft^  bien  incontestables  :  i^  que  les  armé^es  manquent 
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de  tout;  s^qne  le  ministre  a  fait  son  deyoir.  II  &ut  done, 
que  CCS  envois  aient'été  dilapidés  ,  ou  enlevés  par  un  pou- 
voir surhumain.  Or  personne  ne  croit  à  la  première  hypo- 
thèse. Il  7  a  donc  délit  de  la  part  des  agents  subalternes. 
Je  demande  ,qjue  leur  conduite  soitexaminée  et  réprimée.  » 

Baraihné  «  Je  ne  croîs  pas  que  la  convention  doive  al^ 
taquer  des  infêrteurs»  lorsqu*elle  a  un  répondant  supérienr. 
Je  n'ai' cessé  de  dénoncer  le  ministre  de  la  guerre  à  cause 
de  son  insouciance;  Je  réitère  ma  proposition,  et  je  de- 
mande que  le  ministre  soirjnandé  à' la  barre  {murmures 
dam  une  partie  de  Cassemblie  ) ,  et  que  sa  conduite  %oit 
blâmée  par  l'oi^gane  du  président.  »  (  Mêmes  murmures. 
«^  On  'entend  queiaues  applaudissements  dans  la  partie 
opposée^  ) 

Bûzot*  «  Je  vais  vous,  soumettre  quelques  observations 
COQlre  les  deux  projets  qui  vous  ont  été  présentés*  D'abord, 
il  ne  faut  pas  examiner  la  conduite  des  personne»  sur  lea^ 
quelles  le  ministre  a  placé  sa  conGance  ;  c'est  à  lui  de  les 
bien  choisir.  Font-ils  des  fautes?  Lui  seul  est  responsable. 
D'un  autre  côté  »  pourquoi  le  mander  è  la  barre ?.Déjà  vous 
lui  avez  demandé  compte;  il  a  cru  se  justifier  assez  en  ré* 
pondant  :  Les  envois  sont  faits.  Cependant  les  plaintes  se 
^renouvellent  :  soit  négligei^ce»  soit  mauvaise  vplonté,  \eé 
besoins  s'accumulent;  la  crise  est  trop  violente  pour  n'en 
pas  sortir  p9r  un  coup  d'éclat.  Il  faut  au  flus  tôt  que  l'état 
des  choses  soit  connu  »  et  que  les  soldats  reçoivent  au  moins 
les  choses  nécessaires  à  leurs  premiers  besoins.  Je  peux 
roppelejr  quelques  faits  qui  m'ont  été  dits  :  c'-est  que  les 
bureaux  du  ministre  sont  composés  d'ignorants  oi\  de  mat 
intentionnés.  Croiriez -.vous  qu'un  de  mes  coUijgues  a  re- 
connu dans  ces  bureaux  un  prêtre  évidemment  contre- 
révolu  lionnàire  »  qui  lui  a  dit  qu'il  faisait  ce  qu'il  n'ent4»h 
dait  pas.  Un  député  vous  a  dit  à  la  tribune ,  qu'un  premier 
èommis  a  écrit  à  Malus,  qui  a  la  lelAre  lians  sa  poche  : 
Pour  te  sauTer,  Malus,  j'ai  fait  faire  une^  faute  au  mi-* 
nistre. 
'  s  Eh  1  qu'ai- je  besoin  au  surplus  de  tous  ces  faits  parti* 


^  I 

") 


cniters ,  puisque  tous  les  joiirs  on  voiw  fail  des  dénoncia- 
tions générale  contre  le  midstre  et  ses  buraïux  »  lorsque 
les  généraux,  vos  commissaires,  vous  disent  que  les  armées 
manquent  de  tout.  Je  ne  veux  pas  encore  regarder  Pache 
(  car  je  ne  suis  pas  son  ami  )  comme  un  homme  perrers  et 
coupable.  Mais  ce  n'est  pas  sur  les  subalternes ,  c'est  sur 
}e  ministre  lui-même  que  iotre  séyérité  doit  s'appliquer.  Sî 
^us  ne  Youlez  pas  que  vos  armées,  qui  manquent  de  tout 
et  à  qui  vous  deve^  au  moins  des  ajpprovisionnements,  aban^ 
doinent  leurs  victoires  , ,  ce  n'est  certainement-pas  aveo 
une  modération  coupable  que  vqus  parviendrez  à  Tarré^ 
ter.  U  faut  que  tout  se  ddvoile.  Mander  le  ministre  à  la 
i>arre  serait  une  chose  illusoire.  Il  vous  dirait  encore 
J'ai  envoyé;  et  tout  serait  dit.  {U  s'élèvô  des  murmuras 
qui  sû prolongent  dans  une  eçstrémité  de  ta  salle»  )  Je  no 
sais  d'où  peuvent  provenir  de  pareils  murmuras.  Si  un 
ministre  y  dans  un  Jiutre  département,  avait  commis  la 
dixiëme-parlîe  de  ce  dont  le  ministre  de  la  guerre  est  pré« 
venu ,  il  y  aurait  eu  cent  décrets  d'aeousation.  i  (  Quùl^ 
ques  applaudissements  d'une  pariiez  murmures  dans 
t autre,)    , 

Tkuriot.  $  Est-ce  parcequ'il  n'est  pas  Tami  de  Roland 
que  vous  le  calomniez?» 

Garwier.  «  On  calqmnie  toi^  les  ministres  patriotes,  i 

Lsgendrèé  «  G^est  vrai.  ». 

t^jizoL  c  S'il  est  Un  département  où  l'on  doive  être  plut 
attentif  à  mettre  de  l'ordre ,  s'il  est  un  ministre  dont  la 
^  responsabilité  doit  'être  plus  surveillée ,  c'est  celui  de  la 
gueq*e.  Je  pourrais  d'après  les  faits  imputés  à  ce  fonc« 
tionnaire  demander  le  décret  d'accusation  contre  lui 
(  on  n^rm^ire  )  ,  mais  je  suis  retenu  par  un  senti- 
ment qui  m'est  presque  personnel.  Je  ma  borne  k 
demander  le  renvoi  de  toutes  le^  pièces^âû  comité  de  la 
guerre.  » 

TkurioU  «  Si  Buzotse  rendait  à  son  poste  au  commen- 
cemefnt  des  séances  »  il  aurait  vu  que  ce  qu'il  demande  est 
décrété*  » 
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Biizoû  «11  y  a  beaucoup  d'animosité  coï^tre  moi  dans 
ces  înlerruptioufe;  mais  j'espère  que  la  chose  publique  nVo 

souffrira  pas.  ,     '        '  ^ 

»  On  dit  que  les  pièces  ont  été  renvoyées;  je  soutiens,  que 
non  ;  car  on  n'a  pa  renvoyer  des  pièces  qui  vienneùt  d!être 
lues.  Je  démande  que  le  comité  de  la  guerre  soit  chargé 
d'ekaminer  les  délits  imputés  au  mimistre  Pache.  Vous 
aurez  beau  décréter  des  fonds ,  si  vous  les  mettez  entre  les 
mains.d'un  ministre  ignorant  ou  infidèle  ^  ils  seront  perdus 
pour  la  chose  publique.  (  On  murmure.  )  I^  y  ^  c^JCtaine- 
ment  un  projet  quelconque  de  désorganiser.,.  (  Des  ap- 
plq^dissements' s  élèvent  dans  les  deux  extrémités^  )  Je, dis 
qu'il  y  a  cërtainemtent  un  projet.  (Je  suis  obligé  de  Tepren* 
dre  mes  idées,  car  il  n'est  personne  qui  jouisse  de  moins 
de  liberté  d'opinion  que  moi  à  cette  tribune.  )  Il  y  a^  cer; 
tainement  un  projet  de  désorganiser  nos  armées  ;  nqs  enne- 
mis n'ont  d'autre  moyen  de  nous  vaîncreque  celui-là;  et 
soit  ignorance,  soit  perfidie  de, la  part  du  ministre,  de  sçs 
agents ,  nous  sommes  menacés  d?une  prochaine  réussite. 
Si  vous  ne  prenez  qpe  des  demi*mesures ,  vous  n'éviterez 
poîfat  ces  malheurs.  C'est  le  mini|tre  qu'il  faut  a^teindi^e; 
c'est  sur  sa  tête  débileou  traître  que  doit  rietomber  toute 
la  responsabilité.  {Maratmx}nte  à  la  tribune,  les  specta- 
teurs ofpplaudi^éenU  )  Je  finis  par  une  simple  observation  : 
il  s'agit  ici  de  la  sûreté  de  l'empire.  Yos  armées  sont  danis 
le  plus  entier  dénuement.  Représentants  du  peuple,  c'est  à 
vous  qu'il  appartient  de  venir  à  leur  secours.  J'insiste  donc 
pour  que  le  comité  militaire  présente ,  sous  trois  jours,  an 
rapport  sûr  la  conduite:  du  ministre  de  la  guerre,  c(u  je 
viendrai  demander  un  décret  d'accusation  coi^tre  lui.  » 

Pantécputant ,  s^élançant  à  la  tribune.  «  Je  4|^mande 
la  parole  pour  deux  faits;  je  ne  serai  pas  si  long  que  Bu<- 

zot»  »  ' 

Rewbel.  «  J'ose  dire  que  s'il  existe  réellement  dans  la 
convention  d'autres  partis  que  celui  du  salut  public,  je 
n'en  partage  pas  les  passion^  ;  c'est  pourquoi  je  ne  suii&  pas 
de  l'avis  du  préopinaot,;  je  ne  veux  p^s  m'attacher  à  uq 
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seul  ministre  poui^lùi  fair&siibir  lapéibe  enpoarué  par  ses 
prédécesseurs.  Pourquoi  dos  armées  maaqueut  -  elles  de 
.  tout  ?  C'est  parceque  rien  n'était,  préparé  5  rfssuréùaent 
les  meilleurs  ministres  de  la  guerre  n'auraient  pu  réparer 
en  si  peu  de  temps  une  si  lon|;ue  continuité  de  prévarica- 
tions; car  Narbonne  faisait  à  l'assemblée  nationale  un  rap- 
port sur  l'état  des  départements  qu'il  avait  parcourus  en 
poste  et  pendant  la  nuit;  il  disait  que  les  places ,  étaient 
fortifiées  ;  que  les  armes ,  les  habillements  étaient  en  abon- 
dance  dans  les  magasins  ».tout  cela  était  fayx  :  je  le  savais, 
je  le,  dénonçai  à  l'assemblée.  Seryan ,  en  arrivant  au  mi- 
nistère ,  a  senti  que  le  fardeau  était  au-dessus  de  ses  for- 
ces; il  a  laissé  ce  département  dans  le  même  état  de  dés- 
ordre. YjDUS  ne  pouvez  rien  décider  contre  Pache  dans  ce 
moment,  sans  perdre  la  chose  publique  :  qu'on  le  décrète 
d'accusatiop  »  il  faudra  un  nouveau  ministre;  quiesit-ce  qui 
voudra  l'être?» 

Thuriot.  <  Roland.  » 

Rewbel  continue*  t  Sans  doute  Roland  a  le  courage  de 
rester  au  ministère;  mais  je  dis  que  le  ministère  est  un 
lardeau  très  pénible  et  très  lourd  ;  il  ne  faut  pas  l'aggraver 
par  des  idéccets  d'accusation  ;  il  faut  l'aider  au  contraire. 
iOui,  sind'ici  à  quelque  temps  il  y  avait  encore  des  plaintes 
de  négligence  »  alors  il  faudrait  le  punir ,  alors  il  faudrait 
lui  donner  un  successeur;  autrement  nous  ferions  par 
imbécillité  ce  que  l'ancien  pouvoir  exécutif  faisait  par 
perfidie  ;  car  plus  vous  aurez  de  changement  dans  ,1e  mi- 
nistère y  plus  VOUS  exposerez  la  chose  publique.  [On  ap- 
plaudit,  )  "  ' 

»  Ainsi  cette  lettre»  renvoyet-Ia  au  pouvoir  exécutif.;,  et 
s'il  n'approvisionne  pas  l'armée  4u  midi ,  cerlos  il  aura  mé- 
rité la  sévérité  de  la  convention.  Je  ne  conçois  pas  qu'on 
puisse  exiger  qu'un  minisire,  qui  ne  l'est  que^  depuis  deux 
mois»  et  qui  a  succédé  à  six  ministres  periides  ,  ait  fait 
tant  d'approvisionnements, .presque sans  moyens ,  en  sr  peu 
de  temps  ,  car  c'est  le, temps  qui  manque  au  minlsirt^.» 
Rontécouktnt.  «  On  ne  peut  certâûnemeut  réparer  en  six 
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-  i-ettaînes  les  trahison»  de  trois  années;  il  est  cerlâîn 
jue  les  magasins  étaient  vides  à  l'époqHe  oùP.che.a  pris 
le  «ère  de  la  guerre.  Rewbel  a,  relevé  ce  fait;  cL 
à  mo,  den  relever  un  autre.  Le  ministre  n'a  jamais  dit 
que  le,  armées  fussent  fournie»  en  habillement,  mais  il 
a  d.tqu  .lavait  envoyé  suffisamment  d'argent.  C'est  plulôl 
à  la  trésorerie  nationale  qu-llfaui  s'en  prendre.  On  pîie  an 

LTîiL""'-  t.  ^"''^  '^P"5*«»'er  d>état .  sans  savoîï  si  les 
bataillons  sont  de  quatre,  cinq  ou  six  compagnies.  Tous  les 
«bu,  que  nous  ayons  dénoncés  an  ministre,  il  les  é  répa- 
^és.  Il  nous  a  dit  qu'il  avait  balayé  ses  bureaox  de  l'an- 
cienne aristocratie  et  s'il  ne  lésa  pas  entièrement  renon- 
telés.  c  est  par  défaut  de  sujets.  Lor«,ne  je  serai  coni 
'  raincn  que  h  mmistre  de  la  guerre  est  incapable .  je  ne 
serai  pas  le  dernierà  lui  demander  un  successeur.  H.W 

sr  la  venté ,  lorsque  nous  avons  été  rappelés  dansTasseo- 
S  ;!î  T,"°*'"?  ''^«organisatrice.  Jo  demande  donc  le 
^mro.  de  la  lettre  des  commissaires  de  l'armée  du  Var  ««x 
comités  réunis.  »  ,  "  »  «r  «u«. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  renvoi  au  comité  colonial  est  décrété.     • 

■  n  ôr„nî  .  T  ^  ^'''  ^''  *°""«*  ''''^^'  ''«»««««  «»««• 

feTri    ■  •r*'^''''''^"^^^*^"'?»-^^-  Elles  se  mon- 
tent a   un  million    quatre   cent  vingt-six  miHe   livres 

cUsTs'lV:  '"  ""*'^*'°°  pourî'examen  deJrr: 
Ir  d.  'j!"°^'f  *  .'apporte  les  décrets  d'accusation  rendu, 

trLt.       r"''r   P"«'''"«è.*»  contre  Lebrun .  en- 

Lafard  "'  ""™''"'"'  ^«  ^''""*'"'  «'  ««»  ^^P^^^ 

aJ:'IZu'  ''f  "^^''«"«"■«saires  chargés  d'assister  à  la  lev«B 

cun  11^'  "?.**''  ^'"**  •  annonce'qu'ii  n'y  a  trouvé  au- 
cun papier  intéressant ,  si  ce  n'est  des  monuments  d'indi- 
geije  et  des  mémoires  qui  constatent  le  parti  qu'avait  mpi, 
cet^omme  de  se  consacrer  comme  agent  de  surveillance 
auxdifiërents  fonctiomiaires  publics.  H  afouté  qu'une  ré- 
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ponse  de  Fauchet  à  une  sollicitation  de  ce  ^enre  s'est  trou- 
rée  dans^un  secrétaire. .      n      ' 

(La  lecture ,  /écrie^Uon  dans  unepa^rtie  de  €  assemblée.) 
Le  rapporteur  la  lit;  elle  ne  contenait  que  ces  roots  : 

«  Le  citoyen  Fauchet  assure  l«  citoyenne  Viard  de  son 
empressement  à  obliger  le  citoyen  son  mari  f  si  l'occasion. 
?'en  présente  ;  mais  il  n*a  dans  ce  moment  aucun  nïoyen  h 
^  disposition  pour  réussir*  • 

Chabot  lit  une  lettre  deViard ,  en  date  du  i.^  décembre. 
Vous  voyez»  dit- il,  que  je  n^ai,pas  provoqué  la  dénoncia* 
tion  de  ce  particulier,  puisque  je  ne  lui  ai  accordé  qiiè 
le  6  la  conférence  qu'il  me  demandait. 

•L'assemblée  renvoie  cette  affaire  à  un  tribunal  lYiard 
demearànt  provisoirement  en  arrestation. 

Rapport  sur  ta  conduite  de  Louis  XVI  depuis  le  eom^ 
mencement  de  la  révolution,  fait  par  Robert  Lindet 
au  nom  d>e  la. commission  des  vingt^un. 


c  Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  utile  de  faire  précéder 
la  lecture  de  l'acte  d'accusation  par  un  historique  rapide  de 
la  conduite  dujci-deyant  roi  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  ie  l'ai  rédigé  dpns  un  style  simple,  à  la  por* 
tée  de  tous  les  citoyens ,  et  tel  qu'il  est  possible  de  faire  un 
travail  de  ce  genre  dans  l'espace  d'un  jour  et  demi. 

»  Louis  a  été  dénoncé  au  peuple  comme  un  tyran  qui 
s'est  constamment  appliqué  à  empêcher  ou  à  retarder  les 
progrès  de  la  liberté ,  et  même  à  l'anéantir  par  des  attentats 
persévéramment  soutenus  et  renouvelés ,  et  qui ,  n'ayant 
pu  parvenir  par  ses  efforts  et  ses  crimes  à  empêcher  une 
natioa  libre  de  se  donner  une  constitution  et  dçs  lois  ^ a 
conça^  dirigé  et  exécuté  un  plan  de  conspiration  qui  de-  . 
vait  anéautft*  l'élat. 

•  Les  attentats  de  Louis ,  pendant  la  session  de  l'assem- 
blée constituante  et  pendant  la  session  de  la  première  lé- 
gislature ,  sont  liés ,  et  tiennent  h  un  plan  unique  d'oppres^ 
sion  etdedeUruclion.  ^ 
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9  L'acceptation  de  la  constitution  couvrirait  encore  da 
eoile  de  Tindulgence  publique  les  crimes  et  les.  forfaits 
commis  pendant  la  première  session,  si  Louis  n'ayàit  déchiré 
ce  voile  en  commettant  en  179'i  un  attentat  dont  le  pian 
était  conçu  en  178g /et  dont  il  avait  été  contraint  , 
par  rintérét  de  sa  sûreté  personnelle ,  de  différer  l'exé* 
cution.  , 

p  La  France  était  arrivée  à  ce  terme  où  les  lumières/ 
généralement  répandues  ,  la  connaissance  des  droits  de 
r.homme  y  annonçaient  une  prochaine  régénération;  un 
dç;spote  isolé,  chancelant  sur  son  trôns,  ne  pouvait' plus 
se  soute|[iir  qu'en  s'environnant  des  forcer,  de  la  confiance 
et  des  lumiè^res  du  peuple. 

»  Le  trésor  public  était  sans  fonds,  sans  crédit,- sans 
moyens  pour  prévenir  une  banqueroute  générale,  dont  le 
terme  n'était  éloigné  que  de  quelques  jours. 
.  »  L'autorité  était  sans  respect  pour  la  liberté  des  citoyens 
et  sans  force  pour  ipaint^nir  l'ordre  public. 

»  Ce  fut  sous  de  pareils  auspices  que  les  premiers  repré- 
sentants du  peuple  se  réunirent  en  asseniblée  constituante* 

»  Les  premiers  trav^tax  de  cette  assemblée  annoncèrent 
les  destinées. de  la  F^rance  :  Louis  se  proposa  aussitôt  de  la 
subjuguer  et  de  l'asservir. 

»  Il  entreprit^  le  20  juin  1789  ,  de  suspendre  le  cour« 
de  ses  séances  et  de  ses  délibérations.  Ce  jour  fut  hèui:eux 
pour  la  France  :  les  représentants  du  peuple  se  réunirent 
dans  la  salle  du  jeu  de  paume  de  Versailles  ,  et  prêtèrent  le 
serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se  rassem- 
bler partout  où  les  circonstances  l'exigeraient  jusqu'à  ce 
que  la  constitution  fut  éta))Iie  et  affermie  sur  des  fonde-. 
iXients  solides. 

»  Louis  parut  le.iiS  juin  au  milieu  d'eux  avec  l'éclat  et 
l'appareil  d'un  despote  pour  leur  dicter  ses  volontés,  avec 
l'aulQrité  qu'à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  il  s'était  ac-* 
coutume  à  déployer  dans  les  séances  appelées  /t^5  de  jus- 
tice, qu'il  tenait  au  milieu  de  quelques  magistrats  pour 
donner  ses  ordres  absolus,  ^éances  qui  portaient  le  deuil  et 
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la  coqst0rnjBtîeii<^  dans  llSlât,  j&t  ^j#iltaientr  loujoun  aux 
calainités  publi^ques. 

»  Le  courag«  et  la  fermeté  de  l'assemblée  nationale  Té- 
leyèreolau-d^j^us  de  l'appareil  menaçant  du^'doapotisiQQe  ; 
elle  pertista  dans  ses  arrêtés  ;  elle  déclara  la  personne  des 
représentants  inviolable ,  et  promit  une  constitution  à  la , 
France. 

1  Le  2S«  Louis  fait  environner  de  gardes  et  de  soldats 
toutes  Jes  avenues  et  les  entréjBs  de  la  salle;  le  peuple  en 
est  écarté;  ce  n'est  plus  qu'à  travers  des  baïonnettes  et 
ei^tre  des  files  dç  soldats  du  despotisme  que  les  représen* 
tants  du  peuple  parviennent  au  lieu  de  leurs  séances* , 
.  B  En  vain  l'asseDpJblée  nationale  adresse-t-elle  à  Louis  un 
message  pour  le  prier  de  faire  retirer  ses  gardes  et  de  le- 
ver les. consignes  :  il  était  occupé  d'un  plus  vaste  dessein; 
il  préparait  une  entreprise  plus  funeste  à  la  France. 

»  U  faisait  arriver  chaque  jour  aux  environs  de  Paris  et 
de  Versailles  des  troupes  nationales  et  étrangères  »  suivies 
de  trains  d'artillerie  ;  il  se  formait  plusieurs  camps.  . 

9  II  ne  fut  plus  permis  de  douter  que  Louis.voulait  as- 
servir l'assemblée  et  la  natlo^ ,  ou  signaler  ses  premières  - 
armes  par  une  guerre  sanglante  déclarée  ali  peuple  français. 

?  L'assemblée  nationale  déicréta,  le  8  juillet,  que  le 
roi  6e]:ait  prié  de  donner  les  ordres  nécejssaires  pour  la  ces- 
sation de  .mesures  égalenient  inutiles,  dangereuses  et  alar- 
mantes f  et  pour  le  prompt  renvoi  des*troupea  et  des  trains 
d'artillerie  aux  lieux  d'où  on  les  avait  tirés. 

»  Le  9  »  elle  décréta  cette  adresse  célèbre  au  roi ,  dans 
laquelle  elle  retraça  avec  énergie  et  dignité  les  alarmes»  les 
agitations  dîi  peuple  »  le  trouble  croissant  dans  Paris  »  les 
maux  de  l'état,  l'inutilité  et  le  danger  des  armes,  sa  con- 
stance et. sa  fermeté^  qui  ne  lui  permettaient  de  voir  au 
milieu  des  périls  qui  Tei^ironnaient  que  les  malheurs  dont 
la  patrie  était  menacée. 

»— Peçsonne  n1gnoi*e,  répondit  le  roi,  les  désordres  et 
les  scèAed  scandaleuses  qei  s^  sont  passées  et  qui  se  sont 
renouvelées  à  Paris  et  à  Ye^^illes.  -«- 
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»  H  ajouta  :  —  Si  floiirtsmt  Ja  présence-  nécessaire  îles  * 
troupes  daus  les  environs  de  Paris  causait  encore  de  rom- 
brage  ,  je  me  prêterais,  sur  la  demande  des  états  généraux, 
à  les  transférer  à  Noyon  on  à  Soîssons;  et  aflors  je  me  ren- 
drais moi-métne  à  Compiègne  pour  maintenir  là  commu- 
nication qui  doit  avoir  lieu  entre  l'assemlilée  et  n?oi, 
,  »  Louis  avait  résolu  de  réprimer  les  élans  de  la  liberté  par 
la  terreur  désarmes  ,  d'isoler  l'assemblée  nationale,  de  lui  » 
rendre  toute  communication  difficile  ou  périlleuse ,  *  et  de 
diriger  toutes  ses  délibérations. 

»  L'appareil  de  la  force  est  déployé;  le  conseil  du  poî , 
qui  avait  dirigé -ou  vu  de  sang-froid  tous  ces  préparatifs, 
chancelle  au  moment  de  Texéculion,  en- prévoit  les  suites  : 
Louis  renvoie  trois  ministres  opposés  à  ses  mesures  violentés. 

»  L'assetnblée  nationale  arrête  lé  i3  de  représenter  an 
roi  les  dangers  qui  menacent  la  patrie,  et  la  nécessité  de 
renvoyer  les  troupes  dont  la  ^présence  irrite  le  peuple.' 

»  La  députation  rapporte  celte  réponse  de  Louis  :  «  Je 
vous  ai  fait  connaître  mes  intentions  sur  les  mesures  que 
les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé  de  prendre  ;  c'est  à  mdî 
seul  de  juger  dé  leur  nécessité^  et  je  ne  puis  à  cet  égard 
apporter  aucun  changement.  » 

»  Cette  réponse  potivait  être  considérée  comme  une  dé- 
claration de  guerre  :  le  bruit  était  déjà  répandu  que  le  roi 
devait  nommer  un  prince  de  sa  famille  son  principal  mi- 
nistre.    .        " 

,p  L'assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  cessera  d'in- 
sister sur  l'éloignemenl  des  troupes  ,  eï  déclare  que  les  mi- 
nistres actuels  et  les  conseils  de  S.  M* ,  de  quelque  rang  et 
état  qu^ ils  puissent  être,  ou  quelques  fonctions  qu'ils  puis- 
sent  avoir ^  sont  personnellement  responsables  des  mal- 
heurs présents  et  de  tous  ceux  qui  pewvent'Suivre-. 

»  Le  roi  refusé  de  recevoir  à  dix  heures  du  soir'le  prési- 
dent de  l'assemblée.  .  , 

»  Le  i4»  un  escadron  de  hussards  se  présente  d^ins  le 
faubourg  Saint-Antoine ,  répand  une  alarme  générale,  et 
excite  la  fureur  du  peuple. 


f  On  craint  le  feu  de  la  Bastille;  on  envoie  une  dépnta* 
ii&ù  au  ^éuvernéur  poor  le  conjurer  de.  ne  pas  faire  tirer 
le  canon  de  la  Be&ttlle  sur  les  citoyens. 

»La  députalion  ne  peut  rien  obienlr  :  on  renvoie  une 
nouvelle  dépuiation  plus  nombreuse  af  ec  un  drapeau  ,  un 
tambour,  et  le  signal  de  ia  paix  ;  on  la  laisse  pénétrer  dana 
l'enceinte  de  cette  forteresse»  et  aussitôt  une  décharge 
d'arttlterie-fait  tomber  plusieurs  citoyens  morts  ou  blessés 
à  côté  des  députés  de  la  commune. 

»  Le  peuple  propose  de  faire  le  aiége  de  la  Bastille  s  ua 
courrier  apporte  au  gonverneuj  Tordre  de*  tenir  jusqu'à  la 
dernière  extrémité ,  pi  de  faife  usage  de  toutes 'ses  force». 

»  Louis  répond  à  la  députalion  de  l'assemblée  nationale , 
qui  lui  représentait  la  nécessité  d'ordonner  l'éloignemesyt 
des  troupes  :— -J'avais  donné  ordre  au /prévôt  des  mai- 
cfaands  et  aux -Qfliciers  niunicipaux  de  se  rendre  ici  pour  ' 
Concerter  a veCi^k  les  dispositions  nécessaires;  instruit  de 
la  formation  d'une  garde  bourgeois^ ,  j'ai  donné  des  ordres 
à  des  «aciers  généraux  de  se  mettre  à  la  tête  de  cette 
garde;  j'ai  ordonné  aux  troupes  qui  sont  au  Ghamp-de* 
Mars  4b  s'écarter  de  Parif»  » 

»  On  ne  crut  pas  que  ce  fût  pour  faire  cesser  les  hostilités 
et  rétablir  la  tranquillité  pubÛqde  que  Louis  avait  formé  le 
dessein  dé  mander  à  Versailles  les  administrateurs  de  la 
commune  de  Paris  ,  ^ui  ne  pouvaient  quitter  leur  poste,  et 
d'envoyer  des  oi&ciers  généraux  de  son  choix  prendre  te 
commandement  de  la  garde  bourgeoise,  qui  était  alprs  le 
peuplé  armé  pour  résister  à  l'oppression. 

B  Une  nouvelle  députation  se  rend  auprès  de  Louis,  et 
rapporte  cette  réponse  :  s^  Vous  déchires  mon  cœur  par  le 
iécit  des  malheurs  de  Paris;  il  n'est  pas  possible  de  croire 
que  la  présence  des  troupes  en  soit  la  cause.  Je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  la  réponse  que  j'ai  faite  à  votre  précédente  dé- 
putation. »  *  .'       .  '         ' 

»  Louis  ignorait  encere  qu^il  était  vaincu  ;  H  reçoit  enfin 
la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille.  Dissimulant  alors  sa 
défaite^  mais  convaiacu  de  la  nécessité  de  poser  tes  armea 
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OU  de  âiÊèrer  l'exécution  de  son  plan ,  il  demande  des  oçn- 
aeils  ,  il  parle  de  ptiix.  Il  ée  rend  le  1 5  au  milieu  des  re- 
présentants du  peuple  y  les  ia?îte  à  trouver  Içs  moyens^de 
ramener  Tordre  et  le  calme ,  et  à  faire  connaître  ses  dîspo* 
allions  à  la  capitale;  il  leur  dit  :  «  Je  sais  qu'on  a  donné 
d'injustes  préventions  ;  je  sais  qu'on  a  osé  publier  que  vos 
personnes  n'étaient  pas  en  sûreté.  Serait-il  donc  nécessaire 
de  rassurer  sur  des  bruits  aussi  coupables»  démentis  d'a- 
vance par  mon  caractère  connu  ?  Hé  bien ,  c'est  moi  qui 
me  fie  à  vous  !  J'ai  donné  ordre  aux  troupes  de  s'éloigner 
de  Paris  et  de  Yl^rsailles.  » 

.  »  Il  se  rend  le  17  à  Paris;  il  annonce  les  mêmes  dispo- 
sitions; et  cependant  il  médite  et  prépare  de  nouveaux  at- 
tentats I 

1^  Dès  le  16»  le  maréchal  de  Broglie  signait  l'ordre 
dé  désarmer  les  communes  des  eùvirons  de  Toul  et  de 
Thionville;  le  a 3  il  expédie  un  pouverordre  »  et  en  presse 
l'exécution.  '        . 

»  Louis ,  qui  avait  obtenn  par  un  décret  du  1 2  septembre 
le  droit  de  sanctionner  les  lois  ou  d'en  suspendre  Texécu- 
tion  par  le  refus  de  son  consentement ,  s'empressa  d'user 
de  ce  pouvoir»  et  de  suspendre  l'exécution  des  décrets  du 
11  août,  concernant  l'abolition  de  la  servitude  person- 
nelle »  du  régime  féodal  et  de  la  dime. 

»Le.  18  septembre  iladressa  à  l'assemblée  nationale  les 
'    motifs  de  sa  détermination  :  il  n'ignorait  cependant  pas 
que  ces  (décrets  étaient  l^expression  de  la  volonté  générale , 
'  qui  s'était  manifestée  dans  toutes  les  sections  du  peuple , 
et  que  le  refus  de  sanctionner  une  loi  aussi  ardemment  dé- 
sirée entraînait  des  inconvénients  incalculables. 

»  L'assemblée  nationale  présenta  à  son  acceptation  la.dé* 
claralion  des  droits.de  l'homme  ,  et  les  dix-neuf  articles  de 
la  constitution  déjà  décrétés. 

»I1  fit  cette  réponse  à  l'assemblée  :  — ^^«  Je 'ne  m'expli-' 
que  point  sur  votre  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  ;  elle  contient  de  très  bonnes  maximes ,  pror 
près  à  diriger  vos  travaux;  mais  des  principes  susceptibles 


d'application  ^  et  inême  d'iaterprétàtions  différentes  »  ne 
peuvent  être}  justement  appréciés,  et  n'ont  besoin  de  Té- 
tre  qu'au  moment  où  leur  Véritable  sens  est  fixé  par  les 
lois.  » 

»  Be  pareilles  observations  prouvaient  qu'une  longue  et 
funeste*  lutte  allait  s'engager  entre  Louis  et  les  représen- 
tants du' peuple,  ei  que  Louis»  qui  n'avait  pu  dissoudre 
l'assemblée  ni  l'asservir  le  i4  juillet ,  allait  rendre  ses  tra« 
vaux  inutiles». et  priver  la- nation  des  avantages  qu'elle  s'eA 
promettait. 

'  .>Dès  lors  le  bruit  du  départ  de  Louis  s'accréditait;  le 
'  peuple  était  agité  ;  Paris  manquait  de  subûstances  ;  la  li« 
bre  circulation  des  graina  éprouvait  des  entraves  et  des  dif- 
ficultés ;  l'approvisionnement  de  Paris  avait  souffert  une 
interruption  alarmante. 

»  On  remarquait  à  Yersailles  des  préparatifs  dont  la  des- 
tination n'était  piM  connue;  on  annonçait  une  augmenta- 
tion de  surnuméraires  dans  la  maison  militaire  du  roi. 

»  La  cour  parvin^t  par  des  intrigues  à  faire  arriver  à  Yer- 
sailles, le  23  septembre,  le  régiment  de  Flandre. 

>  Bouille  est  désigné  général  d'une  armée  prête  à  ie  ràs- 

semblet. 

f  Les  gardes  du  corps  et  le  régiment  de  Flandre  se  pré- 
parent par  des  orgies  et  des  fêtes ,  dans  lesquelles  la  nation 
est  insultée ,  à  exécuter  les  desseins  de  la  cour. 

»  On   porte  dans  ces  fêtes  les  santés  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale;  celle  dcbla  nation  n'est  proposée  qpe  pour 
.  être  rejetée  dédaigneusemtent. 

»  La  musique  exécute  des  morceaux  choisis  pour  enflam- 
mer la  valebr  guerrière  à  venger  l'injure  des  rois,  el^  à  im- 
moler le  peuple  à  leur  ressentiment. 
.  »  Destaing  marque  son  inquiétude  sur  les  bruits  répan-n 
dos  ;  il  parle  de^signatures  du  clergé ,  de  la  noblesse ,  d'un 
projet  de  campagne  et  d'enlèvement  du  roi  «des  généraux 
'  chargés  de  cette  expédition ,  il  snpplie  la  reine  de  .calculer 
tout  ce  qui  pourrait  arriver  d'une  faifese  démarche. 
»Gopendai4  la  cour  ne  désavoue  pas  ces  bruits;  elle  ne 
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dissimule  pds  même  qu'un  événement  impréfu  Ta  la  tirer 
de  Fespèc^  de  dépendance  dans  laquelle  elle  se  trouve. 

»La  cocarde  nationale  est  foulée  aux  pieds;  les  femm«| 
de  la  cour  distribuent  des  cocardes  blanches;  la  reine  dît» 
16-4  octobre»  qu'elle  a  été  encbantée  de  la  journée  du  pre- 
mier octobre  ,  journée  remarquable  par  une  orgie  des  gar* 
des  du  corps  et  du  régiment  de  Flandre  ,  qui  dans  les  écarts 
de  ri?resse  avaient  exprimé  avec  énergie  leur  dévouemeift 
pour  le  trène  et  leur  diversion  pour  le  peuple,  leur  soave» 
yain. 

»  L'inquiétude  était  générale;  on  s'aitendail  à  la  fuite  du 

mu 

•  Xi'assemblée  nationale  décrète,  le  5  octobre,  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  une  acceptation  pure  et  simple  de  la 
déclaration  des  droits  d^  l'homme  et  des  dijt-neuf  articles 
de  la  constUutioiK 

»  Elle  obtient  par  sa  fermeté  cotte  acceptation,  dont  lé 
succès  de  ses  travaux  dépendait.  ^ 

»Le  peuple  de  Paria  inonde  le  même  jour  la  ville  et  le 
château  de  Versailles. 

9  La  tyrannie  est  encore  vaincue  et  d'ësarniée.  Louis  ;  ne 
pouvant  plus  exécuter  son  projet  d'évasion,  fait. appeler 
lès  membres  de  l'assemblée  nationale  ,  et  leur  dit  qu'il  vou- 
lait s'environner  des  représentants  de  la  nation,  et  s'éclai* 
rer  de  leurs  conseils;  qu'il  n'avait  jamais  songé  à  se  séparer 
d'eux ,  et  qu'il  ne  s'en  séparerait  jamais. 

•  Le  roi  et  sa  famille  furent  conduits  à  Paris  »  et  la  tran* 
quilliié  parut  rétablie. 

»  Lès  vues  ambitieuses  do  quelques  membres  de  l'asée^i- 
blée,  leur  changement  d'opinion  dans  les-grandés  discus'* 
sions,  des  débats,  des.  inculpations.,  le  danger  delà  cor« 
ruption ,  dont  quelques  uns  étaient  soupçonnés ,  firenb 
rendre^  le  7  novembro*  le  décret  qui  défendait  aux  repré- 
sentants du  peuple  d'accepter  aucune  plaee  dans  le  minis*- 
tère.        '  ' 

D  Dans  le  cours  de  l'année  1 790  le.midf  fut  agité  delrou»  ^ 
blés  dont  la  reiigton  était  le  prétexte;  Ntme&  fut  en  proie 
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aux  fàclionsé  La  fédération  du  i4  juillet  fut  dne  occaaio& 
de  rassemblement  dont  on  sut  profiler  pour  ibrmer  au 
camp  de  Jalès  un  foyer  de  contre-révolu Uou,  et  rétablir 
la  mbnarcbieobsolue  soqs  la  prétexte  des  intérêts  de  là  re- 
ligion. , 

«  »  Ce  parti  ne  pai^tt  se  dissiper  qiîe  pour  se  rallier  et  se , 
réuoir  en  1793 ,  spus  Tinilueùcéet  la  proteolion  du  gou* 
yemement..  ^  \  ^ 

.  »La  garnison  de  Nanci  avait  faitéclater»  à  la  fin  dp  juiK^ 
let  1790,  sa  défiance  et  son  mîécontentement- contre  ses 
ebefs,:  l'ordre  donné  par  rassemblée  nationale  le  6  août  de  ' 
faire  rendre  et  vérifier  l^s  comptes  de  radminislration  dtf 
chacun  des  corps' qui  composaient  cette  garnison  avait  été  . 
mal  exécuté^  et  de  perfides  agitateurs  avaient  excité  une 
ins«wrection. 

»  L'a'àsembléSb  nationale  rendit  un  décret  sévère  pour 
faire  rentrer  la  garnison  dans  le  devoir.  > 

s  Louis  chargea  ^ie^rexéûution  dé  cette  loi  Bouille»  oorina 
par  son  despotisme,  ses  disposiiions  contre-révoJttttonnai««- 
res,  «es  projets  violents  et  hostiles,  et  désigné  gén^^al 
chargé  de  l'expédilion  qui  avait  pour  objetrenlèvement  du 
roi  dans  le  mois  d'octobre  précédtint.   "^ 

9  Le  tfi  août  le  général  se  porta  sur  Nânei;  il  fit  dedian- 
der  que  la  garnison  lui  reniH  deux  officiers  généraux  qu'elle 
retenait  prisonni  ers  :  la  garnison  les  rendit. 

i»Le  généra]  exigèci  qu'on  lui  livrât  quatre  ixiî^  princi- 
paux rebelles  par  régiment  pour  les- faire  punir:  la  garni-* 
son  s'y  refusa  ;  et  le  générail,  qui  avait  rempli  son  principal^ 
objet  Y  au  lieu  de  profiter  des  disposifious  et  des  premièree 
soumiissîons  de  la  garnison  ;  engagea  un  combat  meurtrier  '' 
jusqu'au  milieu  des  rues  de  Nanci. 

»  Soldats ,  citoyens  »  tousfurentsaprifiés.parla  perfidie 
dtt  général ,  qui  se  proposait  de  désorganiser  Ti^paiée» 
d'exciiérla  bainè  et  la  violence  des  partis,  et  de  faire  aban- 
donner une  révolution  qui  exposerait  à  de  si  affircusçs  càla-^ 
mités.  ' 

»  La  France  impute  à  Louis  XYI  les  massacres,  de  Naneî;  â 
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avait  cha^  Bouille  de  l'exécution  dp  ses  ordres»  et  Bouiiié 
a  toujours  été  depuis  chargé  de  préparer  etda  conduire  les 
expéditions  hostiles  que  Loi^is  tentait  contre  la  France, 
»  L'hiver  de  1 791  vit  former  de  nouveaux  plans  :  la  cor« 
ruption  fut  le  moyen  dont  on  se  servit  pour  assurer  le  suc- 
cès du  plan  que  Louis  suivait  coAsIaninient  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  r  on  forme  un  nouVeaû 
plan  de  conspiration  qui  embrasse  toutes  les  parties  de  la 
Francie;  on  compte  sur  Lafayette  ;  on  s'est  assuré  de  Mira- 
beau. 

•  Talon  était  chargé  d'imprimer  à  Paris  le  mouvement 
nécessaire  par  des  agents  que  l'on  entretenait  aux  fralis  de 
la  liste  civile  dans  l'assemblée  nationile  ;  dans  ses  comités» 
dans  la  municipalité ,  dans  les  sections ,  dans  les  sociétés 
populaires. 

•  Les  mêmes  moyens  devaient  être  employés  par  Mira- 
beau dans  les  départements.  On  voit  par  quels  moyens  et 
par  quels  sacrifices  la  liste  civile  devait  dédommager  Mi- 
rabeau de  l'expectative  d'une  place  dans  le  ministère ,  que 
seis  heureux  efforts  pour  faire  accorder  au  roi  le  veto  sus- 
pensif lui  avaient  acquise ,  et  que  le  décret  du  7  septembre 
1 789  ne  lui  permettait  plus  d'envisager. 

»Laporte  adressa  à  Louis^  le  â4  février  1791  ,  le  déve- 
loppement d'un  plan  dont  il  lui  avait  remis  les  premières 
notes. 

»  —  J'ai  trahi  le  secret  de  l'auteur  »  dit  Laporte/,  en  vous 
disant  son  nom. 

»  Ce  mémoire  est  apostille  de  la  main  de  Louis  »  qui  a 
écrit:  Projet  de  M.  N.  O.   T.  Z.  T.  ' 

»  Le  projet  de-  contre-révolution  que  Louis  paraît  avoir 
médité  consistait  à  accélérer  sa  fuite  de  Paris;  on  lai 
répondait  du  succès  si  la  liste  civile  fournissait  encore- 
i»5oo,ooo  livres.    '  «       '  > 

«L'auteur  était  donc  instruit  de  toutes  les  profusions  de 
la  liste  civile,  de  l'étendue  des  sacrifices  qu'elle  faisait  pour 
acheter  des  suffrages  et  pour  égarer  le  peuple;  il  savait 
aussi  les  appliquer. 
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»U  invite  Louis  à  monter  à  cherël  plusieurs  jours  de 
suite ,  à  passer  dans  les  faubourgs.*.  On  criera  vive  le  roi! 
Sa  majesté  emploiera  seâ  moyens  de  popularité  en  parlant 
h  tout  le  inoude ,  et  si  quelque  faoïùm^  du  peuple  lut  parle 
de  la  détresse  des  ouvriers  »  de  la  misère  du  temps ,  sa 
majesté  r$ipondra:  J'ai  fait  toui  ce  qaemon  peuple  m* a  de- 
mandé» etfai  toujours  déliré  son  bonheur^  Le  roi  jettera 
une  vingtaine  de  louis  ea  disant  :  Je  coudrais  faire  da- 
vantage^ et  il  s'éloignera. au  galop... 

«Il  annonce  les  idées  qu'oh  fera  circulcjr  dans  le  peuple, 
des  projets  do  pétition,  la  réunion  de  la  société  monar- 
chique ,  r.intérét  que  l'on  fera  prendre  à  une,  maladie  si-^ 
mulée,  la  déclaration  {Publique  du  roi  de  se  préparera  un 
voyage  pour  sa  santé ,  Tcmprosseitient  du  peuple  à  l'inviter 
de  faire  ce  voyage.  i 

»  —  Plus  tôt  sa  majesté  s'éloignera  de  Paris,  dit  l'au 
teur,  plus  tôt  )a  courcHiiie  reposera  sur  sa  tête.  La  déclara- 
tion du  25  juin  doit  être  le  but  du  monarque. 

»  Si  toutes  les,  parties  de  ce  projet  ne  furent  pas  suivies , 
le  projet  d'évasion  fut  du  moins  adopté. 

dOq  renaarque  de  nouveaux  rassemblements  dans  Paris, 
des  démarches  ,  des  correspondances  suspectes;  le  mou- 
Tementet  le  concours  au  château  étaient  extraordinaires  : 
on  ne  vit  dans  cette  nouvelle  sc,èae  que  la  nouvelle  tenta- 
tive, de  la  fuite  prochaine  de  Loui«.  JiO  peuple ,  qu'oâ  s'était 
flatté  d^égarer  et  d'intéresser  au  succès  de  l'entrepris^ ,  de- 
vient u|i  observateur  sévère;  mais  où  emploie  de  nouveaux 
tnoyens  pour  tromper  son  activité  et  sd  surveillance  :  on 
cherche  à  diriger  son  attention  et  ses  forces  sur  des  points 
éloignés;  on  lui  dit  que  Yincennesest  menacé,  et  que  àei 
conspirateurs  se  rassemblent  hors  de  Paris.  Il  consent  à 
éclairer  tous  les  points  menacés;  mais  il  se  porte  au  châ- 
teau des  Tuileries,  et  il  y  trouve  ral^sembléstous  les  esclaves 
^\  les  stipendiaires  de  la  royauté  :  Louis  allait  quitter  Paris. 
On  chasse  du  château  tous  les  chevaliers  du  poignard,  après 
les  avoir  désarmés.  Le  succès  de  cette  journée  ramena  le 
calm«  et  la  tranquillité  dans  Paris. 
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»  Louis  résolut  d'atlendre  une  occasion  plus  faroralble  à 

l*accomplissement  de  ses  desseins.  Le  i6  avril  il  écrivait  à 

févéque  de  Clermont»  que  s'il  recouvrait  sa  puissance  il 

rétablirait  l'ancien  gouvernement  et  U  clergé  dans  Cétat 

«  ou  il  était  avant  la  révolution*  ' 

'         »  Paris  était  retombé  dans  la  plus  inquiète  agitation  ;  le 
^  départ  du  roi  était  annoncé  ;  des  circonstances  menaçantes 

se  réunissaient  de  toute  part;  la  déHance  renaissait,  el  le 
peuple  était  vivement  ému« 

n Louis  se  propose;  le  18  avril,  d^aller  h  Saint-Cloud  : 
le  peuple  ne  voit  dans  ce  voyage  que  Texécution  d'*un  pro- 
'  .    jet  d'évasion.  Louis  est  arrêté ,  et  reconduit  au  château  des 

Tuileries.  Le  lendemain  il  se  rend  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée  nationale;  il  se  plaint  de  ce  qu'on  cherchait  h  inspirer 
des  doutes  sur  ses  sentiments  pour  la  constitution  :  —  J'ai 
accepté,  dit^il ,  j'ai  juré  de  maintenir  cette' constitution, 
dQUt  la  constitution  civile  du  clergé  fait  partie ,  et  j'en 
^nainticns  l'exécution  de  tout  mon  pouvoir. 
'  «Le  môme  jour  il  reçoit  une  lettre  de  Lapor4e ,  qui  lui 

^  écrit  :  —  M.  de  Rîvarol  a  eu  avec  moi  une  longue  conver- 

sation sur  les  affaires  publiques;  en  voici  le  résultat  :  le  roi 
perd  sa  popularité;  il  faut  pour  la  lui  rendre  employer  les 
mêmes  moyens  el  les  mêmes  gens  qui  la  lui  ont  enlevée; 
ces  gens  sont  ceux  qui  dominent  dans  les  sections^..  Tout 
ce  que  je  puis  dire  à  votre  majesté ,  c'est  que  les  millions 
qu'on  l'a  engagée  h  répandre  n'ont  rien  produit  ;  les  af- 
faires n'en  vont  que  plus  mal. 

»La  lettre  est  apostillée  do  là  main  de  Louis» 

))Laporte  adresse  h  Louis  ,  le  22  ,  une  pièce  importante 
de  levêque  d'Ântuu;  il  lui  annonce  qu'un  nouveau  parti 
s'offro  à  le  servir  :  —  Mais  ,  dit-il ,  je  crois  que  cette  fac- 
tion veut  vous  dominer;  elle  sait  que  yous  avfz  répandu  de 
l'argent ,  et  qu'il  a  été  pirtagé  entre  Mirabeau  et  quelques 
autres;  cette  faction,  dans  4'espérance  d'y  avoir  part,  ya 
empêcher  qu'on  attaque  vôtre  liste  civile. 

«Tandis  que  Louis  entretient  cette  correspondance  il 
s'occuj^e  du  soin  de  rappeler  la  confiance  aliénée.  U  fait 
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écrire  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  ambassa- 
deurs qoe  son  intention  la  plus  formelle  est  que  les  ambas< 
sadeurs  et  Ids  ministres  de  France  manifestent  aux  cours 
où  ils  résident  ses  sentiments  pour  la  révoiiition  et  la  con- 
stitution française  >  afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucun  doute 
'  sur  ses  intentions  ni  sur  l'acceptation  libre  qu'il  a  donnée 
h  la  nouvelle  forme  du  gouTemement  ;  il  charge  te  ministre 
d'en  donner  connaissance  h  Tussemblée. 

«Cette  démarche  produit  TefTet  qu'il  en  attend;  la  lec- 
ture de  cette  lettre  exclle  dans  l'assemblée  nationale  les 
plus  vifs  transports  de  satisfaction  et  même  de  reconnais-  v 
sance.  ' 

«Louis  ,  parvenu  si  facilement  à  écarter  les  soupçons  et 
la  défiance ,  et  h  inspirer  des  sentiments  de  séctirité  à  l'as- 
semblée nationale  »  prépare  tranquillement  sa  fuite ,  et  tous 
les  desordres  qu'elle  peut  occasioner  dans  la  France.  11  ré- 
dige sa  déclaration' adressée  à  lotis  les  Français  à  sa  sortie 
de  Paris.,.  Cette  déclaration  est  écrite  de  sa  main  ;  l'écri- 
ture ,  les  corrections  ,  les  changements  de  compostition  ,  de 
rédaction ,  srttestent  qu'il  en  est  l'auteur.  Il  y  rappelle  tous 
les  événements  de  la.révolution ,  les  travaux  de  l'assemblée 
nationale ,  le  plan  de  la  constitution;  il  y  discute  les  lois 
de  rassemblée  sur  la  justice ,  l'administration  de  Tinté- 
rieur  ;  les  finances ,  les  affaires  étrangères ,  la  gueure  .  |e 
clergé;  il  veiit  le  rétablissement  de  la  religion,  de  sa  puis- 
sance ,  et  ube  constitution  qui  donne  au  gouveitiement  la 
force  d'action  et  de  coaction  qui  lui- est  nécessaire...  11 
avait  perdu  sa  liberté...;  il  cherche  à  la  recouvrer  et  à  se 
mettre  en  sûreté  avec  sa  famille.  .      / 

f  Cette  déclaration  porte  la  date  du  âo  juin.  C'était  sans 
doute  un  manifeste  destiné  à  plonger  la  France  dans  les 
horreurs  d'une  guerre  civile. 

»  Liaporte  est  choisi  pour  en  être  le  dépositaire  et  le  pré- 
senter à  l'assemblée  nationale. 

niLouîs  sort  de  Paris  avec  sa  famille  dans  la  nuit  du  20 
au  2 1  juin.  Son  frère  prend  la  route  delà  Belgique  »  et  ar- 
rive dans  les  états  soumis  alors  à  la  maison  d'Autriche.  Louis 
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continue  sa  roule  par  Cbâions,  et  est  arrêté  à  Yopeanes  : 
Bouille  (levait  le  recevoir,  etsvaît  donné  des  ordres  pour 
la'  marche  des  troupes  qui  étaient  sous  son  commandement. 
»  Louis  sortait  de  France  en  fugitif  pour  y  rentrer  en 
conquérant  à  la  tête  de  Taripéé  que  Bouille  commandait , 
des  émigrés  réunis  auprès  de  ses  parents ,  et  des  secours 
qu'il  attendait  de  ses  alliés  :  son  manifeste  du  20  juin  at- 
teste SCS  intentions  hostiles;  il  voulait  le  renversement  de 
Tétat,  puisqu'il  ne  voulait  ni  les  lois,  ni  la, constitution 
qu'il  avait  juré  de  maintenir. 

»  On  le  ramène  à  paris ,  et  jamais  la  liberté  ne  fut  plus 
menacée  !  Lafayette  ,  l'ami  de  Louis  ,  est  informé ,  le  1 7 
juillet ,  qu'un  grandnombre  de  citoyen^  se  sont  réunis  au 
Champ-de-Mars  pour  signer  une  pétition  sur  l'autel  fie  la 
patrie;  il  s'y  rend  avec,  une  partie  de  la  garde  nationale, 
et  y  fait  transporter  plusieurs  pièces  d'artillerie;  il 'fait  ti- 
rer sur  le  peuple ,  et  le  Champ-de-Mars  devenait  le  tom- 
beau de  la  liberté!  Une. lettre  de  Lafayette  prouve  qu'il  s'é- 
tait concerté  avec  Louis ,  qui  alors,  quoique  suspendu  de 
s(i$  fonctions  ,  ordonnait  le  massacre  du  peuple.  C'est  sous 
ces  funestes  auspices  que  s'est  faite  la  révision  de  la  con- 
stitution. 

«Mais  ce. qui  fondait  les  'espérances  de  Louis  c'était  îa 
convention  dePilnitz.  L'empereur  et  le  roi  de  Prusse  s'en- 
gagèrent ,  le  24  juillet ,  à  relever  en  France  le  trône  et  la 
monarchie  absolue ,  et  à  soutenir  l'honneur  des  couronnes 
contré  les  entreprises  du  peuple  français;  ils  s'engagèrent 
h  solliciter  l'accession  des  puissances  voisines  h  leur  traité. 
»  Louis  ne  désavoua  pas  cette  coalition;  les  faits  posté- 
rieui's  prouvent  au  contraire  qu'il  en  était  le  chef. 

»  L'assemblée  nationale  présenta  à  l'acceptation  de 
Louis  la  constitution  qu'elle  avait  décrétée.  Il  l'accepta, 
en  déclarant  quil  ny  avait  pas  aperçu  s  dans  lesmafens 
d'exécution  et  d'administration,  toute  C énergie  nécessaire 
pour  imprimer  le  m,ottvement  et  pour  conserver  l'unité 
dans  toutes  les  parties  d*un  si  vaste  empire;  m>ais  que 
puisqu&les  opinions  étaient  divisées  sur  ces  objets ,  il  con- 
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sôfUaii  que  l'expérience  seule  en  demeurât  j ugei  Sa  pré- 
voyance embrassait  dès  lors  un  avenir  qui  ne  lui  paraissait 
pas  éloigné. 

»  Ses  frères ,  ses  parents  pressant  en  son  nom  rexéculion 
de  la  convention  de  Pilnitz ,  il  s'attendait  à  avoir  à  soutenir 
au  nojn  du  peuple  français  une  guerre  faîte  en  son  nom 
contre  la  France  :  il  pouvait  obtenir  du  seul  désespoir  du 
peuple  le  rétablissement  de  1  autorité  absolue;  s'il  ne  Tob- 
lenait  pas,,  le  succès  d'une  invasion  ,  la  faiblesse ,  l'impuis- 
sance ,  la  dispersion  d<)S  armées  françaises  obligeraient  le 
peuple  à  recevoir  la  loi  du  vainqueur,  qui,  pour  prix  de 
sa  conquête ,  n'exigerait  que  la  soumission  d'un  peuple  re- 
belle et  le  rétablissement  de  son  ancien  gouvernement... 
Et  cet  événement ,  qui  paraissait  inévitable,  aurait  justifié 
le  jugement  que  Louis  avait  porté  de  la  constitulioUâ 

9  La  ville  d'Arles  devait  fixer  les  regards  de  Louis  :  le 
fanatisme  y:  régnait ,  et  invoquait  à  son  appui  un  monarque 
absolu, 

»  L'assemblée  constituante ,  ayant  voulu  réformer  quel- 
ques procédés  irréguliers  d'iine  assemblée  électorale ,  avait 
livré  cette  belle  contrée  aux.  factieux ,  aux  prêtres  et  aii\ 
despotes,  par  son  décret  du  sS  septembre ,  eu  priant  le 
roi  d'envoyer  à  Arles  des  commissaires  chargés  d'y  réta- 
blir la  paix  ,  et  autorisés  à  requérir  la  force  publique  :  ces 
dispositions  ,  qui  soumettaient  la  ville  d'Arles  h  l'influenco 
du  pouvoir  exécutif,  ont  eu  les  suites  les  plus  funestes. 

j»  Lé  ministère  avait  retardé  l'envoi  des  décrets  des  i5  et 
.1 5  mai  y  du  décret  et  de  Tinstructton  du  mois  de  jui»,  con- 
cernant les  colonies.  On  n'y  reçut  ces  lois,  qui  auraient 
assuré  la  tranquillité  publique,  que  dans  le  temps  où 
le  décret  du  28  septembre  y  fut  publié ,  et  reçu  comme 
le  signal  du  renouvellement  de  ces  scènes  sanglantes  qui 
ont  été  provoquées  par  l'aristocratie  européenne. 

9  Le  pouvoir  exécutif  ne  fit  l'envoi  des 'décrets  concer- 
nant la  réunion  et  l'organisation  provisoire  d'Avignon  et  du 
comiat  Yenaissin  qu'à  la  fin  d'octobre  ;  il  abandonna  pen- 
dant, plus  d'un  mois,  sans  organisation ,  sans  lois,  sans 
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cotnmîssaires  civils  »  sans  autorités  légitimes  ou  reconnues  ^ 
un  peopic  ardent  »  divisé  ,  et  toujours  prêt  à  recourir  auxv 
«rmes. 

»  Ces  derniers  événements  se  lient  à  des  événements  pos- 
térieurs ,  et  appartiennent  h  ce  vaste  plan  de  conspiration 
dont  Louis  ne  cessa  pas  de  s'occuper'^pendant  la.  session 
du  corps  législatif» 

»  La  guerre  civile  allumée  dans  tous  les  déparlements 
par  le  fanatisme  et  l'aristocratie  ,  l'invasion  des  émigrés  et 
des  puissances  étrangères,  le  maintien  du  gouvernement 
despotique  et  aristocratique  dans  les  colonies,  sont  les  par- 
ties de  ce  plan,  toujours  suivi,  et  auquel  se  rapportent  la 
conduite  et  toutes  les  actions  de  Louis. 
/  »La  corruption  so  présente  encore  à  Tesprit  de  ses 
agents  comme  un  moyen  d'acquérir  des  suffrages  dans  le 
corps  législatif. 

sLaporte,  Radix  Sainte*  Foix,  Dufresne  Saint-L^on  ^  se 
concertent  pour  faire  décharger  la  liste  civile  des  pensions 
dues  aux  militaires  qui  composaient  la  maison  du  roi. 

i»Dufresne  Saint-Léon  s'engage  envers  plusieurs  mem* 
bres  de  l'assemblée  législative.  ^ 

»I1  fait  adopter  par  la  majorité  des  metnbres  d'tm  co- 
mité  un  projet  de  décret  qui  renvoie  à  la  liquidation  les 
pensionnaires  de  la  maison  militaire  du  roi  ,  et  décharge 
la  liste  civile  de  plusieurs  millions. 

»  Les  soumissions  consenties  par  Dufresne  Saint-Léon  en 
faveur  des  membres  qiii  doivent  appuyer  le  projet  de  dé- 
cret*, et  qui  se  sont  partagés  divers  rôles  pour  le  faire  dé- 
créter ,  se  montent  à  un  million  cinq  cent  mille  livres. 

»  Dufresne  Saint-Léon  écrit  à  Dclessart  qu'il  s'occupe  de 
la  liquidation  des  oiEcés  de  la  maison  du  roi  ;  que  les  mem- 
bres du  comité  se  familiarisent  avec  le  mode  qu'on  leur 
propose  ;  que  le  total  du  rembourî(emcnt  de  ces  offices 
devait  se  monter  h  dix-huit  millions;  qu'il  l'avait  porté  à 
vingt-cinq  millions  pour  se  conserver  de  la  marge... 

»  Ces  projets  n'ont  pas  été  présentés  à  l'assemblée  natio- 
nale ;  mais  les  preuves  de  la  corruption  n'en  sont  pas  moins 
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V 

ceOÂlantes  :  les  projeU  cl  les  mémoires  sont  aposlillés  de 
la.m^in  (ie  LouU. 

»  Louis ,  après  s'être  assuré  par  ses  agents  du  caractère 
el  des  dispositions  de  plusieurs  membres  marquante  dans 
le  corps  législatif ,  poursuit  ses  desseins. 

»  Lu  corps  législatif  porte  un  décret  le  9  novembre  con- 
tre les  émigrés  :  Louis  en  suspend  l'exécution  ,  et  £ivori$e 
ouvertement  l'émigration. 

»  Son  ancienne  maison  militaire  se  forme  à  Coblentz  ;  il 
conserve  les  traitements  de»  officiers  et  gardes  composant 
ci' devant  les  compagnies  de  ses  gardes  du  corps;  il  or- 
donne, le  s8  janvier  1792  ,  au  trésorier  général  de  sa  lij»le 
civile  de  leur  payer  ces  traitements  par  semestre. 

t  II  faisait  payer  ,  en  1792  ,  les  appointements ,  gages , 
nourritures  ,  récompenses  et  attributions  des  grands  ,  pre- 
miers et  autres  officiers  de  sa  maison. qui  sont  émigrés,  et 
dont  les  titres  n'existent  plus. 

nBotiillé.rend  de  Mayence,  le  lâ  décembre  ,  le  cou^ple 
d'un  capital  de  neufcent  quatre -viitgt- treize  mille  livrés  , 
qui  avait  été  mis  à  sa  disposition ,  et  sur  lequel  il  a  remis 
au  frère  du  roi  six  cent  soixante  dix  mille  livres.  Bouille  est 
encore  l'agent  et  le  correspondant  de  Louis. 

»  On  ne  peut  apprécier  les  secours  qu'il  a  fournis  aux 
émigrés. 

»  En  févri<»r  1 7(^2  il  a  fourni  de  pareils  secours  h  l'épouse 
de  Polignac  qI  h  Lavauguyon  ,  et  neuf  mille  livres  à  Choi- 
seul-Beaupré. 

»Le  7  juillet  il  a  fait  parvenir  trois  mille  livres  à  Hamil- 
ton ,  ci  quatre-vingt-un  mille  livres  à  Roclicfort^  depuis 
je  »  5  mars  jusqu'au  1 5  juillet. 

«Les  frères  de  Louis  ralliaient  tous  Kss  émigrés  h  leurs 
drapeaux ,  flottant  sur  les  frontières  de  France  r  ils  levaient 
de^  régûnenls  dans  les  états  de  plusieurs  membres  du 
corps  germanique  ;  ils  négociaient  avec  les  puissances 
■étrangères  ;  ils  faisaient  des  emprunts ,  ils  traitaient  avec 
les  états  et  avec  les  particuliers  au  nom  de  leur  frère.  Dif- 
férents témoins  affirment  avoir  vu  l'acte  d'autorisation  de 
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Louis ,  et  certes  sans  celte  autorisation  les  princes^  n'eu- 
raient  pa^:  trouyé  les  facilités  qu'ils  ont  eues  auprès  de  tou- 
tes les  cours  et  banquiers  de  l'Europe  :  ces  emprunts 
étaient  hypothéqués  sur  les  domaines  de  la  nation. 

9  Les  commissions  qu'ils  donnaient ,  les  traités  qu'ils 
passaient  étaient  connus  depuis  long-temps  :  ce  fut  le  5  . 
)uHlet  que  Louis  déclara  qu'étant  informé  que  l'on  fonti^ 
nuait  de  s'appuyer  de  son  nom  pour  proposer  des  négocia- 
tions auprès  des  puissances  étrangères ,  faire  des  emprunts 
et  so  permettre  de  lever  des  forces  militaires ,  il  désavouait 
toutes  négociations,  emprunts,  achats,  et  tous  actes  pu- 
blics et  privés  faits  en  son  nom  par  ses  frères.  Il  ne  fit  cet 
inutile  désaveu  que  lorsqu'il  fut  convaincu  qu'il  ne  nuirait 
pas  à  ses  desseins,  et  qu'il  ne  retarderait  pas  l'invasion  du 
territoire  français.  / 

]»  Les  émigrés  insultaient  les  Français  ,  et  avaient  inter- 
cepté la  communication* avec  l'Allemagne  avant  que  Louis 
eût  réclamé  contre  cette  violation  des  traités,  et  eût  de- 
mandé satisfaction  aux  princes  qui  souffraient  sur  leur  ter*: 
ritoire  des  rassemblements  de  troupes  destinées  à  agir  hos- 
tilement contre  la  France. 

»Le  pouvoir  exécutif  parut  déférer  aux  pressantes  solli- 
citations de  l'assemblée  nationale ,  lorsqu'il  ne  pouvait  plus 
résister  sans  encourir  l'indignation  de  toute  la  France.  Il 
ouvrit  des  négociations  avec  les  chefs  de  l'empire  et  l'é- 
lecteur de  Mayence;  il  ne  rapporta  qUe  des  réponses  équi- 
voques et  dès  promesses  qui  demeuraient  sans  exécution  ; 
mais  il  laissa  ignorer  le  traité  de  Pilniiz  ,  les  nouveaux  en- 
gagements pris  dans  le  mois  de  novembre  entre  l'empe- 
reur et  le  roi  de  Prusse  ,  et  l'accession  du  roi  de  Suède  à 
la  ligue  formée  côntrie  la  France. 

»Le  corps  législatif  ayant  invité  Louis  à  porteries  forces 
militaires  sur  un  pied  capable  de  faire  respecter  l'indépen- 
dance et  la  souveraineté  nationales  ,  Narbonne  p^trut  s'oc- 
cuper de  préparatifs  de  guerre  ,  de  levées  de  soldats  ,  d'a< 
chats  d'armes  et  de  munitions. 

»  L'assemblée  constituante  avait   décrété  que  l'armée. 


serait  portée  au  pied  de  guerre;  cependant' eite  a'^itii^ea^ 
core  composée  que  de  cent  mille  hommes  à  la  fin  de  dé-' 
cembre.     • 

9  Le  corps  législatif  décréta  la  levée  de  cintittaule  mille 
hommes.  Narbonne  fit  commencer  le  recrutement  ;  il  le  fit 
ensuite  suspendre  »  ^ons  prétexte  qu'il  était  rempli ,  et^ 
il  fit  renvoyer  ou  licencier  un  grand  nombre  de  citoyens 
enrôlés,  il  avait  visité  les  frontières  :  il  assura  que  toutes 
les  dispositions^^  étaient  faites  »  et  qu'on  pourrait  coôtment 
cer  la  campagne  dans  le  mois  de  février. 

»  La  guerre  fut  déclarée!»  2t)  avril  179s.  Dégrevé  avait 
succédé  à  j^ârbènnei  ce  nouveau  ministre  siiivit  pendant 
six  semaines  le  plan  de  son  prédécesseur ,  sops  rinflitenee 
du  trône  :  la  France  éprouva  dés  revers;  DégraVë  donna 
jsa  démission. 

»Servan  avait  remplacé  Dejgrave  dans  le  mois  de  mai. 
11  avait  tout  à  faire  et  tout  h  créer.  11  proposa  au  corps 
législatif  de  décréter  une  levée  de  vingt-quatre  mille  gar^ 
des  nationaux  pris  dans  tous  les  départemetUs ,  qui  se  ren- 
draient à  Paris  avec  leurs  armes  et  leurs  uniformes ,  poUr 
former  à  quelque  distance  de  celte  ville,  un  corps  de  ré- 
serve destiné  à  renforcer  lès  armées  ou  à  les  reçevoiir  en 
cas  de  re»ers  :  le  corps  législatif  décréta  la  formation  du 
camp  et  la  levée  d'une  réserve  dé  vingt  mille  hommes. 

)»  Le  décret  fut  présenté  h  la  sanction  du  roi ,  qui  en  sus- 
pendit rexéciition.  ^ 
»  Servan  fut  obligé  de  donner  sa  démission.  Lajarre  lui 
succéda.  On  demanda^  le  22  juin,  à  ce  ministre  $'il  avait 
des  moyens  et  des  ressources  poar  sauver  Tétat  :  il  répon- 
dit, le  23,  que  le  roi  croyait  devoir  proposer  à  l'assemblée 
de  décréter  une  augmentation  de  force  de  quarante-deux 
bataillons. 

»  On  ne  concevait  pas  comment  Louis  avait  suspendu 
l'exécution  d'un  décretqui  ordonnait  une  levée  de  Vingt  mille 
nommes^  qui  devait  se  faire  avec  rapidité ,  et  que  le  23  juin 
il  proposât  une  levée  de  quarante-deux  bataillons  ,  qu'il  se- 
rait presque  impossiblis  de  former  avec  la  même  célérité. 
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»0n  qiprend  par  des  correspondances  particulières  que 
les  troupes  prussi^Bn^es  sont  en'  marche  :  l'assenil^lée  na- 
tionale demande  compte  au  pouvoir  exécutif  de  Tétat^des 
relations  politiques  de  la  France  avec  la  Prusse.      ' 

»  Le  6  )uUiet  Louis  répmidau  corps  législatif  que  la  mar- 
che de$  troupes  prussiennes ,  dont  le  nombre  se  porte  k 
cinquante  mille  hoipmes ,  et  leur  rassemblement  sur  le» 
-frontières  de  France»  tout  prouve  un  concert  entre  le  ca- 
binet de  Fienrie  et  celui €U  Berlin;  que  ce  sont  là  des  lias- 
titités  imminentes  aux  termes  de  la  constitution ,  et  qu'il 
en  donne  avis  au  corps  législatif. 

»  Un  nouvel  ennemi  paraissait  sur  les  frontières  :  Louis , 
qui  avait  laissé  ignorer  sa  longue  marche  au  corps  Ic^gisla- 
tif ,  semblait  Tattendre  dans  son  palais, 

.  »Les  armées  françaises  étaient  dispersées.  Montesquiou* 
sous  prétexte  d'hostilités  imminentes  de  la  part  du  roi 
de  Sardaigne  ,  retenait  oisive  une  partie  des  troupes  dans 
le  midi. 

»Le9  régiments  coloniaux  avaient  été  abandonnés  et 
laissés  datis  une  absolue  inacîtivité  dans  les  départements 
de  la  ci-devai>t  province  de  Bretagne. 

i>Les  départements  de  Tinlérieur  Qt  des  cotes  maritimes 
étaient  rc^mplis  de  Yolontaii*'es  nationaux»  et  cependant  la 
Franco  »  trahie ,  n'avait  point  d'armée  à  opposor  aux  puis-, 
sances  étrangères. 

»La  fédération  du  i4  juiilet  était  une  ressource  sur  la- 
quelle on  devait  compter  ;  on  devait  s'attendre  h  voir  se 
réunir  à  Paris  une  nombreuse  jeunesse  disposée  à  voler 
aux  frontières.  Terrier,  fhinistre  de  l'intérieur,  avait  en- 
core enlevé  cette  ressou4*ceà  la  France;  il  avait  écrit  à  la^ 
fin  de  juin  è  tous  les  départements  pour  leur  reconiman- 
der  de  n'envoyer  h  Paris  aucun  fédéré ,  et  de  dissoudre 
tous  les  rassemblements  qui  se  formaient  :  cet  ordro'oe  fut 
que  trop  bien  exécuté. 

«  Le  ministre  do  la  guerre  avait  donné  sa  démission  leio, 

en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  plus^  élre  utile  à  la  nation  : 

,  Louis  lui  laissa  le  portefeuille  jusqu'au  25  juillet,  et  croyant 
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atots  n'avoir  pias  «ocaû  molif  de  dii^simuler  ses  desseîos  , 
il  confia  le  département  de  la  gueric^  à  Dabancourl  •  ne?eii 
de  Galonné.  Le  résultat  de  tant  de  perfidie^  fat  que  Long- 
\vy  y  Verdun  ,  furent  livrés  au  roi  de  Prusse»  qui  en  prit 
possession  au  nom  de  Louis,  et  que  pour  arrêter  ses  ra- 
pides progrès  on  ne  put  lui  opposer  pendant  quinze  jours , 
qu'une  armée  de  seize  miMe  hommes  ;  que  la  nation,  trahie 
et  perdue,  était  livrée  à  ses  ennemis  sans  pouvoir  rendre 
de  combat  ;  qu'il  fallait  des  prodiges  pour  la  sauver  ;  qu'etie 
en  fit ,.  et  qu'elle  fut  victorieuse.  . 

•  Il  était  aussi  entré  dans  le  plan  du  pouvoir  exécutif 
d'anéantir  la  marine  :  les  officiers  de  ce  corps  étaient  émi- 
grés; il  n'en  restait  pas  an  nombre  suffisant  pour  faire  le 

service  ordinaire  des  ports. 

»  Cependant  Bertrand ,  ministre  de  la  marine ,  délivrait 
encore  des  passeports  etdes  congés  aux  officiers  pour  voya- 
it à  Malte ,  en  Hollande:  lorsque  le  corps  législatif  exposa, 
le  8  mars,  à  Louis  la  conduite  coupable  du  ministre  de  la 
marine  ,  Louis  déclara  qu'il  était  satisfait  de  ses  services. 

»11  donna  quelque  temps  après  sa  démission.  Lacoste ,  qui 
avait  été  envoyé  en  qualité  de  commissaire  civij  aux  lies  du 
Yent,  en  était  revenu  pour  se  rendre  l'accusa  tour  déscheË»  de 
^administration  civile  et  militaire ,  et  remettre  au  pouvoir 
exécutif  et  ài'assemblée  nationale  les  preuve.s  multipliées  de 
leur  incivisme.    *  "      -^  . 

»  Louis  lui  offrit  le  portefeuille  de  la  marine  j  Lacoste 
l'a^ccepta.  Il  devint  le  jugede  ceux  qu'il  était  venu  accuser; 
mais  il  oublia  ce  qu'il  devait  à  la  nation;  il  laissa  l'autorité 
entre  les  majtis  de  ceui;  qu'il  avait  vus  en  abuser  de  la  ma- 
nière la  plus  criminelle. 

•  Chargé  d'envoyer  aux  colonies  des  forces  suffisantes 
pour  réprimer  les  troubles  et  faire  reconnaître  la  souverai- 
neté nationale,  il  n'envoya  que  de  faibles  secours,  dont 
les  rebelles  se  sont  rendus  les  maîtres. 

»  Docile  aux  iniluencc.s  du  trône ,  il  conj?erva  sa  place 
jusqu'à  l'époque  des  démissions  combinées  du  mois  de  juiU 
Ict  ;  mais  il  a  sacrifié  les  intérêts  de  la  nation ,  el  la  colo^ 


9^  goqv;bnîion  national*. 

iiiède  la  Guadeloupe,  qui  e$t  maiuieBant  au  pouvoir  de» 
rebèlfos. 

9  Les  troubles  de  Tintérieur  exige^ieul  des  mesures  ré- 
pressives d'une  grande  sévérilé  :  rassemblée  nationale 
porta  un  décret, le  29  novembre  1791 ,  contre. les  prêtres 
faetîeux  ou  fanatiques  :  Louis  en  suspendit  rexécution. 

»  Les  troubles  croissaient  ;  tous  les  dép»rtemenls  étaieni 
dans  la  plus  violente  agitation;  les  corps  administra  tifs 
étaieni  réduits  à  la  néeessllé  d'employer  des  mesures  ar- 
bitraires pour  prévenir  les  plus  grands  désordres  :  lô  mi- 
nistre déclara  qu'il  engagerait  sa  responsabilité  s'il  laissait 
subsister  les  arrêtés  des  corps  administratifs  ^  mais  qu'il 
perdrait  la  chose  pubUque  s'il  les  cassait;  il  demanda  an 
corps  législatif  une  loi  expresse  ,  parcéque  le^  lois  exis- 
tantes ne  fournissaient  aucun  moyen  d'atteindre  les  cou- 
pables c^t  de  réprimer  leurs  délits. 

»  Le  corps  législatif  pprla  ce  déetet,  si  essentiel  à  la  sû- 
reté publique ,  si'  long-temps  attendu ,  et  si  vivement  de- 
mandé par  le  ministère  :  le  roi  en  suspendit  l'exécution. 

»  Louis  sr'estpersévéramment  refusé  à  concourir  aux  me- 
sures qui  pQuvaient  assurer  1^  tranquillité  de  l'intérieur. 

»  Arles  était  dans  un  état  de  contre-révolution;  elle  se 
coalisait  avec  l'aristocratie  d'Avignon.  Marseille  envoie 
ses  gardes  nationaux  pour  prévenir  lés  suites  d'ui^e  révolte 
déclarée.  •  • 

»  Le  ipinistre  envoie  des  troupes  dans  le  midi  contre  les 
citoyens  de  Marseille.  On  s'aperçoit  bîçn  tard  que  la 
ville  d'Arles  est  un  foyer  de  côntre-çévolution,  où  les. com- 
missaires civils  avaient  entretenu  l'esprit  de  parti ,  et  ou- 
blié la  patrie  pour  servir  la  royauté. 

»  Le  fanatisme  et  la  politique  mêlent  et  confondent  leurs 
querelles;  la  religion  et  la  royauté  sont  les  mots  de  rallie- 
ment ,  et  servent  de  prétexte  aux  ambitieux  qui  se  sont 
voués  au  service  du  trône  ,  et  qui  commencent  la  guerre 
civile  pour  asservir  leur  patrie. 

«L'entreprise  de  Dusaillant  dévoile -le  secret  d'une 
grande  conspiration  :  il  est  revêtu  de  pouvoirs  et  de  commis- 
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sionsdcnaéi  par  lp$  frères  de  LquU  an  nom  du  roi;  ilformo 
de  grands  ras^ombleiueols  ;  il  ose  combattre  :  sa  défaîte,  sa 
punition  ont  préservé  la  France  des  calamités  dont  le  pon^ 
voir  exécutif  n'aurait  voulu  ni  prévenir  ni  arrêter  les 
suites. 

-  »A  la  fin  de  juin  1792  l'assemblée  nationale  demanda 
compte  au  ministre  de  la  situation  de  Tintérieur  ,  et  des 
moyens  et  des  ressources  sur  lesquels  il  comptait  pour 
répondre  de  la  tranquillité  publique  :  il  ne  pouvait  dissi- 
muler l'existence  des  troubles  et  l'agitation  de  toiis  les  dé- 
partements; il  n'avait  dans  les  lois  existantes  aucun  moyen 
de  réprimer  ces  désordres  ,  et  de  préserver  l'état  d'une 
guerre  civile. 

»Que  pouvait-on  espérer  du  gouvernement  pour  le  ré- 
tablissement do  Tordre ,  lorsque  les  fonds  de  la  liste  civile 
étaient  employés  à  payer  des  libelles  «  h  les  répandre  dans^ 
Paris  et  dans  les  déparlements  ,  à  attaquer  les  sociétés  po- 
pulaires» à  irriter  une  partie  du  peuple  contre  l'autre,  et 
à  relever  Pautorité  royale ,  h  avilir  les  représentants  du 
peuple,  et  à  substituer  l'esprit  de  faction  ,  les  haines  et  les 
vengeances  aux  sentiments  de  fraternité  ? 

>Le  ministère  se  coalisa ,  et  écrivit ,  le  10  juillet ,  deux 
lettres  à  Louis  :  la  première  annonce  la  démission  des  mi- 
nistres» la  seconde  explique  au  roi  le  motif  de  ces  démis* 
sions.  Les  ministres  disent  que  plusieurs  d'entre  eux  se 
trouvent  exposés  à  des  décrets  d'accusation  ;  que  dans  les 
circonstances  graves  où  se  trouve  l'état  »  leur  démission  , 
donnée  en  même  temps,  rendra  les  députés  odieux ,  et  les 
fera  envisager  comme  des  désorganisa teurs. 

»  Louis  abandonne  jusqu'au  25  juillet  les  départements 
du  ministère  à  ces  honàmes  qu'il  avait  choisis  dans  les 
restes  de  la  corruption  de  la  cour  et  de  la  ville ,  et  qu'il  ne 
conservait  que  parceque  leur  nullité  avançait  le  succès 
de  ses  desseins  autant  qu'un  ministère  bien  composé  les 
aurait  retardés. 

9  Le  peuple ,  trahi ,  demandait  la  déchéance  du  roi.  Louis 
rtiéditait  un  autre  attentat  dont  le  plan  et  le  jour  de  Vexé- 
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cution  étaient  connus  à  Milan  »  dans  plosienrs  villes  étran- 
gères et  dans  les  dopartements  :  de»  lettres  adressi^cs'à 
Laporte  annoncent  cet  éyènement» 

L'incivisme  de  sa  garde  en  avait  nécessité  le  licencie- 
ment :  il  retenait  à  son  service  personnel  les  ci  devant 
gardes*  suisses  ;  la  constitution  le  lui  défendait ,  et  deux  dé- 
crets cbai^eaient  le  pouvoir  exécutif  de  faire  sortir  les 
Suisses  de  Paris  et  de  les  employer  à  la  défense  des  fron- 
tières. 

vil  avait  des  compagnies  particulières  entretenues  pour 
un  service  sec^ot. 

»  Gilles  était  chargé  de  l'organisation  d'une  compagnie 
de  soixante  hommes.;  et  dans  les  mois  de  mai  g%  de  juin  il 
a  reçu  pour  cette  trotipe  une  somme  de  1 2,000  livres ,  qui 
lui  a  été  payée  par  le  trésorier  général  de  la  liste  civile. 

»  On  enrôlait  secrètement  pour  le  roi  :  on  ne  trouve  de 
preuves  littérales  que  pour  une  seule  compagnie;  maïs 
une  foule  de  déclarations  reçues  par  les  officiers  de  police 
constatent  qu'il  existait  plusieurs  compagnies  et  nn  grand 
nombre  d'enrôlés:  le  noq[)bre  de  ceux-ci  est  porté,  dans 
les  déelarolions faites  au  nom  delà  section  des  Gravilliers, 
5  sept  ou  huit  cents. 

»  La  cour  provoque  la  journée  du  10  août,  )ournée 
prévue  long  temps  auparavant.  Le  g  les  appartements  du 
château  se  trouvent  :  emplis  d'homme$  armés  qui  y  pas- 
sent la  nuit. 

»Le  10  le  roi  fait  la  re^ue  des  Suisses- à  cinq  heures  du 
matin  dians  le  jardin  des' Tuileries. 

»  Les  citoyens  de  Paris,  les  fédérés  s  avancent  avec  con- 
fiance vers  le  chaleau ,  et  c'est  du  château  que  l'on  lire 
sur  eux  ;  ils  souffrent  plusieurs  décharges  meurtrières.  Il 
s'engage  un  sanglant  combat  entre  les  Conspirateurs  du 
château  et  les  citoyens  ;  la  tyrannie  eàt  enfin  vaincue ,  et 
le  trône  renversé  ,  tandis  que  Louis  était  allé  chercher  un 
asife  dans  le  sein  des  représentants  du  peuple. 

»  Louis  est'coupoble  d'un  attentat  dout  il  a  conçu  le  des- 
sein dès  le  commencements  de  la  révolution ,  dont  il  a  tenté 
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plusieurs  fois  rexécutton.  Tous  ses  pas,  tontes  ses  démar- 
ches ont  été  constamment  dirigés  vers  lo  noiême  but  /  qui 
était  dé  reconquépir  le  sceptre  du  despotisme  ,  et  d'immo- 
ler tou|ce  qui  résisterait  à  ses  efforts.  Plus  fort,  plus  aflermi 
rl,ans  ses  desseins  que  tout  son  conseil,  il, n'a  jamais  été 
influencé  par  ses  ministres  ;  il  de  peuV  rejeter  ses  crimes 
sur  eux ,  puisqu'il  les  a  au  contraire  constamment  diriges 
ou  renvoyés  à  son  gré.  La  coalition  des  souverains  ,  la 
guerre  étrangère ,  les  étincelles  de  guerre  civile,  la  déso- 
lation des  coloàies ,  les  troubles  de  l'intérieur,  qu*il  a  fait 
naître  ,  qu'il  a  entretenus  et  augmentés  ,  ont  été  les  moyens' 
qu'il  a  employés  pour  relever  son  trône ,  ou  s'ensevelir 
sous  SCS  débris.  » 

SÉANCE  DU  ONZE  DÉCEMBRE. 

Acte    caonciatîf  '  des   crimes   de    Louis. 


c  Louis ,  le  peuple  français  vous  accuse  d'avoir  commis 
une  multitude  de  crimes-  pour  établir  votre  tyrannie  en 
détruisant  sa  liberté. 

* 

»  Vous  avez,  le  âO)uin  1 789,  attenté  à  la  souveraineté  du 
peuple,  en  sqspendant  les  assemblées  de  ses  représentants, 
et  en  les  repoussant  par  la  violence  du  lieu  de  leurs  séan 
CCS.  La  preuve  en  est  dans  le  procès- verbal  dressé  au  }eu^  ' 
de  paunfie  de  Versailles  par  les  membres  de  l'assemblée 
constituante. 

»  Le  s3  juin  vous  avez  voulu  dicter  des  lois  à  la  nation  ; 
vous  avez  entouré  de  troupes  ses  représentants;  vous  leur 
avez  présenté  deux  déclarations  royales  éversives  de  toutc^ 
liberté ,  et  vous  leur  avez  ordonné  de  se  séparer.  Vos  dé- 
clarations et  les  procès  verbaux  de  l'assemblée  constatent 
ces  attentats. 

»  Vous  avez  fait  marcher  une  armée  contre  les  citoyens 
de  Paris;  vos  satellites  ont  fait  couler  leur  sang,  et  vous 
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n'avez  éloigné  celte  armée'  que  lorsque  la  prise  de  là  Bas- 
tille et  rinsurrection  générale  vous  ont  appris  que  le  peu- 
ple était  victprieux.  Les  discours  que  tous  avez  tenus  Ie§  9, 
12  et  i4  juillet,  aux  diverses  députations  de  rassemblée 
constituante  font  connaître  quelles  étaient  vos  intentions , 
et  les  massacres  des  Tuileries  déposent  contre  vous. 

■ 

»  Après  ces  événements ,  et  malgré  les  promesses  que  vous 
aviez  faites  ,  le  1.5  ,  dans  l'assemblée  constituante»  et ,  le  1 7  , 
dans  l'Hôtel-de-VilIe  de  Paris,  vous  avez  persisté  dans'vos 
projets  contre  la  liberté  nationale. 

bYous  avez  long- temps  éludé  de  faire  exécuter  les  dé- 
crets du  1 1  août  concernant  l'abolition  de  la  servitude  per- 
sonnelle ,  du  régime  féodal  et  de  la  dîme  ;  vous  avez  long* 
temps  refusé  de  reconnaître  la  déclaration  des  droits  de 
rho(mme;  vous  avez  augmenté  du  double  le -nombre  de  vos 
gardes  du  corps  ,  et  appelé  le  régiment  de  Flandre  à  Ver- 
sailles; vous  avez  permis  que  dans  des  orgies  faites  sons 
vos  yeux  la  cocarde  nationale  fût  foulée  aux  pieds ,  la  co- 
carde blanche  arborée ,  et  la  naUon  blasphémée  ;  enfin 
vous  avez  nécessité  une  nouvelle  insurrection ,  occasioné 
la  mort  de  plusieurs  citoyens;  et  ce  nVst  qu'après  la  dé- 
faite de  vos  gardes  que  vous  avez  changé  de  langage  et  * 
renouvelé  des  promesses  perfides.  Les  preuves  de  ces  faits 
sont  dans  vos  observations  du  18  septembre  sup  les  dé- 
crets du  M  août,  dans  les  procès-verbaux  de  l'asseipbléé 
constituante  ,  dans  les  événements  de  Yersailles  des  5  et  6 
octobre ,  et  dans  le  discours  que  vous  avez  tenu  le  même 
jour  à  une  députation  de  l'assemblée  constituante  ,  lorsique 
vous  lui  dîtes  que  vous  vouliez  vous  éclairer  de  ses  con- 
seils^ et  ne  jamais  vous  séparer  d'elle. 

dYous  aviez  prêté  à  la  fédération  du  i4  juillet  un  ser- 
ment que  vous  n'avez  pas  tenu.  Bientôt  vous  avez  essayé 
de  corrompre  l'esprit  public  à  l'aide  de  Talon ,  qui  agissait 
dans  Paris,  et  de  Mirabeau,  qui  devait  imprimer  un  mou- 
vement (Contre-  révolutionnaire  aux  provinces.  Vous  avez 
répandu  des  millions  pour  effectuer  celte  corruption  ,  et 
vous  avez  voulu  faire  de  la  popularité  même   un  moyen 
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d'asservir  le  peuple.  Ces  faits  résultent  d'uo  mémoire  de 
TaloD ,  que  vous  avez  apostille  de  votre  main,  et  d'une 
lettre  que  Laporte  vous  écrivait  le  19  avril ,  dans  laquelle, 
vous  rapportant  6ne  conversation  qu'il  avait  eue  avec  Ri- 
varoly  il  vous  disait  que  tes  millions  qu*on  vous  avait 
engagé  à  répandre  n'avaient  rien  produit. 

»Dè$  long-temps  vous  avez  médité  un  projet  de  faite  :' 
il  vous  fut  remis,  le  20  février^  un  mémoire  qui  vous  en  in- 
diquait les  moyens  ,  et  vous  TapostiHâtes.  Le  28  une  mul- 
titude de  nobles  et  de  utilitaires  se'  répandiretit  dans  vos 
appartements ,  au  château  des  Tuileries ,  pour  favoriser 
cette  fuite.  Vous  "voulûtes,  le  18  avril ,  quitter  Paris  pour 
vous  rendre  à  Saint-Gloud  ^mais  la  résistance  des  citoyens 
vous  fit  sentir  que  la  défiance  était  grande  :  vous  cherchâtes 
à  la  dissiper  en  communiquant  à  l'assemblée  constituante 
une  lettre  que  vous  aéressiez  aux  agents  de  la  nation  au- 
près des  puissances  étrangères,  pour  ieur  annoncer  que 
vous  aviez  accepté  librement  les  articles  consihutionnels 
qui  TOUS  avaient  été  présentés;  et  cependant ,  le  21  juin, 
vous  preniez  la  fuite  avec  un  faux  passeport  ;,  vous  laissiez 
une  déclamation  contre  ces  mêmes  articles  constitution- 
nels; vous  ordonniez  aux  ministres  de  ne  signer  aucun  des 
actes  émanés  de  l'assemblée  nationale ,  et  vous  défendiez 
à.  celui  àe  la  justice  de  remettre  les  sceaux  de  l'état.  L'argent 
du  peuple  était  prodigué  pour  assurer  le  succès  de  cette 
trahisofa  ;  la  force  publique  devait  la  protéger  sous  les  or- 
dres de  Bouille ,  qui  naguère  avait  été  chargé  de  diriger 
le  massacre  de  Nancy  ,  et  à  qui  vous  aviez  éerit  à  ce  sujet 
*  de  soigner  sa  popularité,  parcequelle  pouvait  vhus  être  , 
bien  utile^  Ces  faits  sont  prouvés  par  le  méinoire  d.u  23  fé- 
vrier «  apostille  de  votre  main;  par  votre  déclaration  du 
20  juiti',  toutentière  de  votre  écriture;  par  votre  lettre 
du  4  septembre  1  ^90  à  Bouille ,  et  par  une  note  de  ccluî< 
ci,  dans  laquelle  il  vous  rend  compte.de  l'emploi  des  993,000 
livres  données  par  vous»  et  employées  en  partie  à  la  cor^ 
ruption  des  troupes  qui  devaient  vous  escorter. 
»  Après  votre  arrestatioq  à  Varennes,  l'exercice  du  pou- 
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voir  exécutif  fut  un  moment  suspendu  dans  tos  maips ,  et 
TOUS  couspirâles  encore.  Le  17  juillet  le  saiig  des  citoyem 
fut  vcr^ié  au  Champ -de- Mars.  Une  lettre  de  votre  roaio, 
écrite  en  1790  à  LaCiyclte  ,  prouve  qni\  existait  une  coa- 
lition criminelle  entre  vous  et  Lafayetle  ,  à  laquelle  Mira- 
beau  avait  accédé.  La  révision  cqmmença  sqos  ces  auspices 
cnicls.  Tous  les  genres  de  corrupti«m  furent  employés.. 
Vous  avez  payé  des  libelles  ,  des  pamphlets  ,  des  journaux 
d<;stinés  à  pervertir  l'opinion  publique ,  à  discréditer^  le» 
assignats,  et  à  soutenir  la  cause  des  émigrés.  Les  registres 
de  Septeuil  indiquent  quelles  sommes  énormes  ont  été  em*- 
ployées  li  ces  manœuvres  Iiberticides.     ^ 

»  Vous  avez  paru  accepter  la  constitution  le  i4s6p(<3tii» 
bre  ;  vos  discours  annonçaient  la  volonté  de  la  maintenir ,  . 
et  vous  travailliez  &  la  renverser  avant  même  qu'elle  fû( 
acbevé^?. 

w  Une  convention  avait  été  faite  à  Pilnitz»  le  24  juillet, 
entre  Léopgld  d'Autricbe  et  Frédéric-Guillaume  de  Bran* 
debourg  ,  qui  s'étaient  engagés  h  relever  en  France  1« 
tronc  de  la  monarchie  absolue  /  et  vous  vous  êtes  tu  sur 
cetto  convention  jusqu'au  moment  où  elle  a  été  connue  do 
TËurope  entière. 

»  Arles  avait  levé  l'étendard  de  la  révolte;  vous  l'aves 
favorisée  par  l'envoi  de  trois  commissaires  civils  qui  se  sont 
occupés  non  h  réprimer  lo^  contre-révolutionnaires ,  mai» 
h  justifier  leurs  attentats. 

»  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  avaient  été  réunis  à  la 
France  :  vou^  n'avez  fait  exécuter  le  décret  qu'après  ua 
mois ,  et  pendant  ce  temps  laguerre  civile  a  désolé  ce  pays; , 
le$  commissaires  que  vous  7  avez  successivement  envoyés 
ont  achevé  de  le  dévaster. 

»  Nîmes  9  Montauban ,  Mende  ;  Jalès,  avaient  éprouvé  do 
grandes  agitations  dès  les  premiers  jours  de  la  liberté;  vous 
n'avez  rien  fait  pour  éioufler  ce  germe  de  contre-révolu^ 
lien  jusqu'au  momen>où  la  conspiration  de  DusaiUant  a 
éclaté. 

9  Vous  avez  CAToyé  vingt-deu;i(  bataiUoos  coAtre  I^  Mar- 
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seîUais  qui  marchaient  pour  réduire  les  contre-rérolutiion' 
Doires  àrlésiens.  * 

ji  Tous  avez  donné  le  commandement  du  midi  h  Wit- 
gensleia,  qui  vous  écrirait,  le  21  avril  179^4,  après  qu'il 
eut  été  rappelé  :  «  Quelques  instants  de  plus  ,  et  je  riippc- 
»Uiisà  toujours  aulour  du  trône  de  votre  majesté  des  mil* 
»  licrs  de  Français  redeVenus  digues  des  vœux  qu'elle  forme 
»pour  leur  bonheur.  • 

•  Vous  avez  payé  vos  ci -devant  gat*des-clu-corps  h  Co* 
blentz;  les  registres  de.  Sepleuil  en  fout  foi ,  et  plusicun 
ordres  signés  de  vous  constatent  que  vous  avez  fait  passer  dqp 
sommes  considérables  à  Bouille, Rochefort,Lavauguyoa  p 
Choiseul  Beaupré ,  Hamilton ,  et  à  la  femme  Poirgnac. 

»Vos  frères,  ennemis  del'élat,  ont  rallié  les  émigrés 
sous  leurs  drapeaux;  ils  ont  levé  desvrégmienls,  £jil  des 
emprunts  et  contracté  des  alliances  en  votre  nom  ;  vousjio 
les  avez  désavoués*  qu'au  moment  où  vous  âfvcz  été  bien 
certain  que  vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projeta. 
Votre  intelligence  aveC'Cux  est  prouvée  par  un  billet  écrit 
de  la  main  de  Louis-StâuLsIas-Xavicr^  souscrit  par  vos 
deux  frères  et  ainsi  conçu  : 

a  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  goste,  et  je  n'ai 

irien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n^cn  font^qu'un; 

>  mêmes  sentiments ,  mêmes  principes ,  même  ardeur  pour 

9V0US  servir.  Nous  gardons  le  silence;  mais  c'est  qu'en  lo 

«roorpant  trop  tôt  nous  vous  commettrions  ;  mais  nous 

»  parlerons  dès  que  nous  serons  sûrs  de  t'appyi  général ,  et 

9 €6  moment  est  proche.  Si  l'on  nous  parle  de  la  part  do 

»ces  ge»s-là,  nous  n'écouterons  tien  ;  si  c'est  de  la  vôtre, 

inous  écouterons ,  m^is  nous  irons  droit  notre  chemin  : 

"*>  ainsi  ^,si  l'on  veut  q^e  vous  nous  fassiez  dire  quelque  chose, 

»nç  vous  gêaez  pas.   Soyez  tranquille  sur  votre  sûreté; 

.  »nous  p'^istouLS  qnQ  pour  vous  servir;  nous  y  travaillons 

»avac  ardepr,  et  tout  va  bien;  nos  ennemis  mêmes  ont' 

tilrop  d'intérêt  h  votre  conservation  pour  commettre  un 

».criiCkio  inutile ,  et  qui  achèverait  de  les  perdre.  Adieu* 


» 


LouiS'Staiâslas-Xatier  »  Charles-Fhilippe.  » 


.  w     -    -     « 
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«L'armée  de  ligne  »  qui  devait  êlre  portée  au  pied  de 
guerre,  n'était  forte  que  de  cent  miHe  hommes  à  la  fin  de 
décembre  ;  vous  aviez  ainsi  négligé  de  poorvoir  à  la  sûreté 
extérieure  de  VéiaU  Narbonne»  Totre  agent,  avait  demandé 
une  levée  de  cinquante  mille  hommes  ;  mais  il  arrêta  le  re« 
crutement  à  vingt-six  mille,  en  assurant  que  tout  était  pr$t: 
rien  ne  l'était  pourtant.  Après  lui  Servan  proposa  déformer 
auprès  de  Paris  un  camp  de  vingt  mille  hommes  ;  I  assem- 
blée législative  le  décréta  :  vous  refusâtes  votre  sanction» 
Un  élan  de  patriotisme  fît  partir  de  tous  côtés  des  citoyens 
pour  Paris  :  vous  fîtes  une  proclamation  qui  tendait  à  les 
arrêter  dans  leur  marche.  Cependant  nos 'armées  étaient 
dépourvues  de  soldats;  Dumouriez,  successeur  de  Servao» 
avait  déclaré  que  la  naUon  n'avait  ni  armes,  ni  muni*' 
lions  ,  ni  subsistances ,  et  que  Jes  places  étaient  hors  de 
défense.    , 

aYous  avez  donné  mission  aux  commandants  des  troupes 
de  désorganiser  l'armée ,  de  pousser  des  régiment^  entiers 
à  la  désertion ,  et  de  leur  faire  passer  le  Rhin  pour  les  . 
mettre  à  la  disposition  de  vos  frères  et  de  Léopold  d'Au- 
triche :  ce  fait  est  prouvé  par-'^nn^  lettre  de  Toulongeon , 
commandant  de  la  Franche-Comté. 

»  Vous  avez  chargé  vos  agents  diplomatiques  de  favoriser 
la  coalUioû  des  puissances  étrangères  et  de  Vos  frères  con- 
tre la  France ,  particulièrement  de  cimenter  la  paix  entre 
la  Turquie  et  l'Aijlriche,  pour  dispenser  celle-ci  de  garnir 
ses  frontières  du  côté  de  la  Turquie ,  et  lui  procurerpar  là 
un  plus  grand  nombre  de  troupes  contre  la  France.  Une 
lettre  de  Choiseul-Goufïîer  j  ci-devant  aiiU>assadeur  à  Cou- 
stantinople  ,^  établit  ce  fait. 

»  Vous  avez  attendu  d'être  pressé  par  uneréquisilÎAn  fake 
au  ministre  Lajarre,  à  qui  l'assemblée  législative  4eipan- 
dait  d'indiquer  quels  étaient  ses  moyens  de  pourvoir  ^  la  * 
sûreté  extérieure  de  l'état,  pour  proposer  par  «n  n^essage 
la  levée  de  quarante-deux  bataillons.    ^ 

»  Les  Prussiens  s'avançaient  vers  nos  frontières  :  on  in- 
terp^lla  votre  ministre  de  rendre  compte  dç  l'état  de  nos 
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relations  politiques  avec  la  Prusse  :  vous  répondîtes  »  le  6 
juillet,  que  cinquante  mille  Prussiens  marchaient  contre 
nous ,  et  que  vous  donniez  avis  au  corps  législatif  des  actes 
formels  de  ces  hostilités  imminentes,  aux  termes  de  la 
ei^nstitùtion, 

<i»  Yt>us, ayez  confié  le  département  de  b  guerre  à  Dabaoi^ 
court»  neveu  de  Galonné;  et  tel  a  été  le  succès  de  votre 
conspiration»  queies  places  de  Longwy  et ^de  Verdun  0Bt%té 
livrées  aussitft  que  les  ennemis  ont  paru. 
l   »  Vous  avez  détruit  notre  marine  >:  une  foule  d'officiers 
de'ce  corps  étaient  émigrés;  à  peine  .en  rest«rit-il  pour  faire 
,  le  service  des  ports;  cependant  Bertrand  accordait  toti- 
^  jours  des  passe-ports,  et  lorsque  le  corps  légi^slatif  vous 
*  exposa»  le  8  mars,  sa  conduite  coupable»' vous  répondîtes 
que  vou^  étiez  satisfait  de  ses  services.  / 

o  Vous  avez  favorisé  dans  les  colonies  le  maintien  du 
gpuverhetnent  absolu;  vos  agents  y  ont  partout  fomenté  le 
trouble  et  la  contre-révolution»  qui  s'y  est  opérée  à  la  même 
i^poque  où  elfe  devait  s'effectuer  en  France  »  ce  qui  indique 
assez  que  votre  main  conduisait  cette  trame. 

n  L'intérieur  de  l'état  était  agité  par  les  fanatiques  :  vous 

vous  en  éléis  déclaré  le  protecteur  en  manifeslant  l'iûtçn- 

•  Û(5n  évidente  de  recouvrer  par  eux  votre  ancienne  puis- 

,'  •> Le  corps  législatif  avait  rendu ,  le  29  novembre ,  un  dé- 
cret contre  les  prêtres  factieux  :  vous  en  avez  suspendu 

^exécution. 

« 

9  Les  troubles  s'étaient  accrus  :  le  ministre  déclara  qu'il 
ne  connaissait  dans  le^  lois  existantes  aucun  moyen  d'at- 
tetndre  les  coupables.  Le  corps  législatif  rendit  un  nouveau 
décret  :  vous  eh  suspendîtes  eneore  l'exécation. 

"  9  L'incivisme  de  la  garde  que  la  consti^tulion  vous  avait 
donnée  en  avait  nécessité  le  licenciement.  Le  lendemain. 

'vous  lui  avez  écrit  uùe  lettre  de  satisfaction;  vous  avez 
continué  dq  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé  parles  conïples 
du  trésorier  de  la  liste  civile. 

«Vous  avez  retenu  auprès  de  vous  les  gardes-suisses  :  la 
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«onstitnUon  vous  le  défendait^  et  l'assemblée  législative  en 
avait  cxpresséa\,ent  ordonné  le  départ.   . 

»  Vous  avez  eu  dans  Paris  des  compagnies  particulières 
charçécs  d'y  opéref  des  mouvements  uliles  à  vas  pirojets 
de  contre-révolution:  Dulgremont  et  Gilles  étalent  deux 
de  vos  agents  ;  ils  étaient  salariés  par  la  liste  civile. 
Les  r|ulltances  de  Gilles ,  chargé  de  l'organisation  d'une 
compagnie  de  soixante  hommes  ,  votfs  seront  présen- 
tées. 

»  Vous  avez  voulu,  par  des  sommes  considérables,  su- 
borner plusieurs  membres  des  assemblées  constituante  et 
législative  :   des  lettres  de  Dufresne  Saint-Léon  et   plu-  ' 
sieurs  autres  ,  qui  vous  seront  présentées ,  établissent  ce 
fait. 

»  Vous  avez  laissé  avilir  la  nation  française  en  Allema- 
gne, en  Italie,  en  Espagne,  puisque  vous  n'avez  rien  fait 
pour  exiger  la  réparation  des  mauvais  traitements  que  les 
Français  ont  éprouvés  dans  ces  pays. 

•  Vous  avez  fait,  le  lo  août ,  la  revue  des  Suisses^  cinq 
heures  du  malin ,  et  icsi  Suisses  ofit  tiré  les  premiers  sur  les 
CÎloyrns  ;  vous  avez  fait  couler  le  sang  des  Fronçais. 

•  Voilà  les  crimes  qui  vous  sont  imputés.  Répondez  aî|X 
questions  que  la  cCnvention  nationale  me  charge  de  voul*» 
airp.  »  .^\ 

ManiicL  «  Ces  discussions  sont  oiseuses  !  La  journ^ 
s'avance  :  vous  savez  qu'il  importe  que  Louis  XVI  retourne 
au  Temple  avant  la  fin  du  jour;  je  demande  donc  que 
vous  donniez  des  ordres  pour  qu'il  soit  amené  sur-le- 
champ.  Il  attendra  vos  ordres  pour  être  introduit  à  la 
barre-,  »  (  Appujé,  ) 

'  La  convenlion  nationale  décrite  que  lo  commandant  gé- 
néral delà  garde  parisienne  (Santerrc)  fera  venir  à  l'in- 
stant Louis  du  Temple  à  la  barre. 

Dufriche-Valazé,  au  nom  delà  commission  des  vingt-un, 
avait  présenté  une  série  de  questions  à  faire  à  Louis.  Du- 
cos,  après  avoir  fait  observer  que  ces  questions  se  trou- 
vaient dans  l'acte  qu'on  venait  d'adopter,  demande  que  cet 
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âete  soit  d^abord  la  en  entier  w  ci^devant  roi  par  tan  se- 
crétaire ,  relu  ensuite  par  le  président ,  qui  s'arrélcraït  h 
chaque  chef  d'accusalion  en  ajoutant  ces  mois  :  qtCavcz- 
vous  à  répondre  ^  La  convention  adopte  la  proposition  do 
Ducos;  elle  décrète  en  outre,  sur  la  proposition  do  Manuel/ 
que  le  président  sera  autorisé  à  faire  à  Louis  les  questions  . 
qui  pourraient  naître  de  ses  réponses. 

Legtndre  {de Paris).*  Je  demande  qu'il  ne  soit  fait  au- 
cune motion  /qu'il  ne  soit  reçu  aucune  pétition  ni  députa- 
tioa  »  qu'aucun  membre  ne  prenne  la  parole  pendant  que 
Louis  XVI  aéra  à  lo  barre.  J'ajoute  qu'il  ne  doit  sortir  .do 
l'assemblée  ni  des  tribunes  aucUn  signe  d'approbation  ni 
d'improbalion  ;  il  faut  que  le  silence  des  tombeaux  cflVaie  to 
coupable.  »  {Ces  derniers  mots  excitent  des  murmures  dojis 
Rassemblées  quelques  applaudissements  dans  les  tribunes.) 
La  motion  de  Legcndre  est  décrétée. 
Defertnont.  ^  Lorsqu'un  accusé  comparait  devant  un 
tribunal ,  la  loi  autorise  le  président  du  tribunal  5  Inviter 
J'accuse  à  s'asseoir.  Je  demande  que*  vous  suiviez  cet  usage 
pour  Louis,  et  qu'il  soit  placé  un  siège  à  la  barre.  » 

Cette  proposition  ,  fondée  sur  l'humanité ,  nVprouvc  pas 

de  contradiction  ,  et  l'on  décide  qu'cllo  sera  exécutée  sans 

lire  mise  aux  voix.  {Expressions  du  procès-verbal.) 

ji 'Manuel.  «  Gomme  la  convention  n^est  point  condamnée 

''*itte  s'occuper  aujourd'hui  que  d'un  rôi  ,•  Je  pense  qu'il 

serait  bon  que  nous  nous  occupassions  d'un  objet  inapor- 

tant ,  dussions>nous  faire  attendre  Louis  à  son  arrivée.  » 

{Appuyé,) 
On  passe  h  l'ordre  du  jour;  c'est  une  loi  relative  aux 

émigrés  :  le  rapporteur  est  entendu  j  quelques  article:»  sont 

décrétés;  mais  bientôt  le  préstdbnt  interrompt  la  discussion. 

.    Ije  président  {Barrère).  a  J'avertis  l'assemblée  que  Louis 

est  à  la  porte  des  Feuillants. 
«Représentants,  vous  allez  exercer  le  droit  de  justice 

nationale  :  voua  répondez  à  tous  les  citoyens  de  la  répù- 

bli(|Ue  de  la. conduite  ferme  et  sage  que  vous  allez  tenir 

dans  cette  occasion  importante. 
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-  »  I/E"urope  vous  observe  :  l'histoire  recueille  vos  pen- 
sée3,  vos  dictions;  l'incorruplible  postérité  vous  jugera 
avec  une  sévérité  inflexible.  Que  Votre  attitude  soit  con- 
forme aux  nouvelles  fonctions  que  vous  allez  reiûplir  : 
l'impassibilité  et  le  silence  le  plus  profond  conviennent  à 
des  juges.  La  dignité  de  votre  séance,  doit  répondre  à  la 
majesté  du  peuple  français.  Il  va  donner  par  votre  organe 
une  grande  leçon  aux  rois  ,  et  un  exedaple  utile  àTafiran- 
chissement  des  nations.  «  .       . 

»  Citoyens  des  tribunes,  vous  êtes  associés  à.la  gloire  et 
à  la  liberté  de  la  nation ,  dont  vous  faites  partijB  «  vous  savez 
que  la  justice  ne  préside  qu'aa^i^  délibérations  tranquilles  : 
la  convention  nationale  s'en  repose  sur  votre  entier  dévoue- 
ment à  la  pairie  ,  et  sur  votre  respect  pour  la  représentation 
du  peupk.  Les  citoyens  de  Paris  ne  laisseront  pas  échap- 
per cette  nouvelle  occasion  de  montrer  Je  patriotisme  et 
l'esprit  public  dont  ils  sont  animés;  ils  n'ont  qu'.à  se 
souvenir  du  silence  terrible  qui  accompagna  Louis  ra« 
mené  de  Yarennes ,  silence  précurseur  du  jugement  des 
rois  par  les  n^tioaf.  i»  {Mouvement  général  d'approba- 
tian.) 

Le  commandant  général  de  la  garde  parisienne  annonce 
h  l'assemblée  qu'il  a  exécuté  son  décret ,  et  que  Louis  at- 
tend ses  ordres.  —  Exécutez ,  lui  répond  le  président ,  le 
décret  de  la  convention  qui  ordonné  que  Louis  sera  traduit 
à  la  barre. — Louis  entre  à  la  barre ,  accompagné  du  maire 
de  Paris  (djambon)  ,  de  deux  officiers  municipaux ,  et  <Jes 
généraux  Santerre  et  Witlinghoff.  Les  citoyens  de  garde 
restent  en  dehors  de  la  salle.  Le  plus  profolid  silence  règne  ; 
il  n'est  pas  troublé  une  seule  fois  pendant-  là  présence  de 
Louis.  Il  est  deux  heures  et  demie. 

Le  président.  «Louis,  la  nation  française  vous  accuse. 
La  convention  nationale  a  décrété»  le  3  décembre,  que  vous  ' 
seriez  jugé  par  ellej  le  6  décembre,  elle  a  décrété  que 
vous  seriez  entendu  aujourd'hui  à  sa  barré.  Vous  allez  en- 
tendre la  reclure  de  l'acte  énonciatif  des  faits.  Louis  »  as- 
seyez-vous. ». 
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■*  ■  * 

Louis- s'assiedr  Ud  secrétaire  (Mailfae)  fait  lecture  de 
Tacle  énonciatif,  quQ  le  présideht  reprend  ensuite  article 
par  article. 

LeprésifUnU  «  Louis ,  vous  allez  répondre  â^ux  questions 
qqe  la  convention  nationale  me  charge  de  vous  faîre. 

«  Louis,  le  peuple  français  vous  accuse  d'avoir  comn^is 
une  JDuItîtude  de  crimes  pour  établir  Votre  tyrannie  en  dé- 
truisant sa  liberté. 

^9  Vous  avez  ,  le  20  juin  1789,  attenté  k  la  souveraineté 
fiu  peuple  en  suspendant  lés  assemblées  de  ses  rëprésen- 
tants ,  et  en  les  repoussant  par  la  violence  du  tiôu  dé  leurs 
séances.  La  preuve  en  est  dans  le  pt'ocès-terbal  dressé  au 
jeu  de  paume  de  Versailles  par  lés*  meiîibreô  dé  l'assem- 
blée constituante.  Qu'avez-vousà  répondre  ?» 

IjoUîs»  ff  II  n'existait  pas  de  lois  qii»  l'empêchassent.  » 

Le  présidôfU,  «  Le  sS  juin  vous  à^e?  vpulù  dicter  des  lois 
àla  nation  ;  vous  avez  entouré  de  troupes  ses  représentants; 
vous  leur  avez  présenté  deux  déclarations  royale^  éversives 
de  toute  liberté,  et  vous  ledr  avez  ordonné  de  se  séparer. 
Vos  déclarfitrons  çt  les  procès- verbaux  de  l'assemblée  cons- 
tatent ces  attentats.  Qu'avez-vous  à  répondre  ?  » 

Louis*  «  Il  n'y  avait  pas  âe  lois  qui  i'empéchaissent.  » 

Lt  président,  a  Vous  avez  fait  marcher  une  armée  contre 
les  citoyens  de  Paris;  vos  satellites  ont  fait  couler  leur  sang, 
vous  n'avez  éloigné  celle  armée  que  lorsque  la  prise  de 
la  BaslfUe  et  l'insurrection  générale' vous  ont  appris  que 
le  peuple  était  victorieux.  Les  discours  que  vous  avez  te- 
nus les  9»  lâ  et  i4  juillet,  aux  diverses  députations  de  l'as- 
semBIée  co])«t{tuante  font. connaître  quelles  étafént  vos  in- 
stentions,  et  les  massacres  des  Tuileries  déposent  contre 
vons.  Qu'avez-vous  à  répondre  ?  « 

£.ou(V  «J'étais  le;  maître  de  faire  marcher  les  troupes 
'  comme  je  le  voulais  dans  ce.  lemps-là  ;  jamafs  mon  inten- 
tion n'a  été  de  faire  répandre  du  sang.  » 

Le  présidente  a  Après  ces  événements,  et  malgré  les  pro- 
messes quevous  aviez  faites,  le  i5,  dans  l'assemblée  consti- 
tuante, et,  le  i'7,  dans  l'H&lel- Je-Vîlle  de  Paris,  vous  avez 


/ 


<> 
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persisté  dans  vos  projets  contre  la  liberté  nationale.  Vous 
avez  long-temp*  éludé  de  faire  exécuter  les  décrets  du  1 1 
août ,  concernant  l'abolition  de  la  servitude  personnelle, 
du  régime  féodal  et  de  la  dlme.  Vous  avez  long-temps  re- 
fusé de  reconnaître  la  déclaration  des  droits  de  rhomme  ; 
vaus  avez  augmenté  du  double  le  nombre  de  vos  gardesdu 
corps ,  et  appelé  le  régiment  de  Flandre  h  Versailles  ;  vous 
avez  permis  que  ,  dans  des^  orgies  faites  sous  vos  yeux  ^  la 
cocarde  nationale  fût  foulée  aux  pieds,  la  cocarde  blanche 
arborée ,  et  la  nation  blasphémée;  enfin  vous  avez  nécessité 
une  nouvelle  insurrection  ,  occasioné  la  mort  de  plusieurs 
citoyens ,  et  ce  n'est  qu'après  la  défaite  de  vos  gardes,  que 
tous  avez  changé  de  langage ,  et  renouvelé  des  promesses 
perfides.  Les  preuves  de  ces  faits  sont  dans  vos  observa- 
tions du  18  septembre  sur  les  décrets  du  l'i  août ,  dans  les 
procès- verbaux  de  l'assemblée  constituante  ,  dans  les 
événements  de  Versailles  des  5  et  6  octobre  ,  ^.i  dans 
le  discours  que  vous  avez  tenu  le  -même  jour  à  une 
députation  de  rassemblée  conslituaule  ,  lorsque  vous  lui 
dites  que  vous  vouliez  vous  éclairer  de  ses  conseils, 
et  ne  jamais  vous  séparer  (Celle.  Qu'àvez-vous  à  ré- 
pondre ?»  » 

Louis.  «  J^ai  fait  les  observations  que  j'ai  pensé  justes 
et  nécessaires  sur  les  décrets  qui  m'ont  été  présentés.  Le 
fait  est  faux  pour  la  cecarde  ;  jamais  il  ne  s*est  passé  de- 
vant moi.  » 

Le  président,  <ti  y oixs  aviez  prêté  à  la  fédération  du  i4 
juillet  un  serment  que  vous  n'avez  pas  tenu.  Bieniôt  vous 
avez  essayé  de  corrompre  Pesprit  public  à  l'àîdede  Taloiï,. 
qui  agissait  dans  Paris,  et  de  Mirabeau ,  qui  devait  împrî- 
.  mer  un  mouvement  contre-révolutionnaire  aux  provinces. 
Vous  avez  répandu  des  millions  pour  effectuer  celte  cor- 
ruption ,  et  vous  avez  voulu  faire  de  la  popularité  mêmeuD* 
moyen  d'asservir  le  peuple.  Ces  faits  résultent  d'un  mémoire 
de  Talon  ,  que  vous  avez  apostille  de  votre  main ,  et  d'une 
lettre  que  Laporte  vous  écrivait  le  19  avril ,  dans  laquelle, 
TOUS  rapportant  une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  lU^ 
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TOUS  disait  que  les  millions  qu'on  voua  avait  en* 
gagé  à  répandre  n'avaient  rien  produit.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre ?  » 

Louis.  «  Je  ne  me  rappelle  point  précisément  ce  qui 
s'est  passé  dans  ce  temps-là  ;  niais  le  tout  est  antérieur^ 
Pacceptation  de  la  constitution.  » 

Le  président,  a  N'est-ce  pas  par  suite  d'un  projet 
tpcé  par  Talon,  que  vous  avez  été  au  faubourg  Saint  An- 
toine ^*  que  vous  avez  distribué  de  l'argent  h  de  pauvres 
ouvriers  ,  que  vous  leur  avez  dît  que  vous  ne  pouviez  pas 
mieux  faire?  Qu'avcz-vous  à  répondre  ?  » 

Louis.  «  Je  n'avais  pas  de  plus  grand  «plaisir  que  de 
pouvoir  donner  à  ceux  qui  avaient  besoin;  il  n'y  avait 
rien  en  cela  qui  tint  à  quelque  projet.  » 

Le  "président.  «  N'est-ce  pas  pai»  suite  dû  même  projet 
que  vous  avez  feint  une  indisposition  pour  pressentir  l'opi* 
nioû  publique  sur  voire  retraite  à  Saint-Cloud  ou  à  Ram- 
bouiiiet  sous  prétexte  du  rétablissement •  de  votre  santé? 
Qn'avez-vpus  h  répondre?  » 

Louis.  «  Celte  accusation  est  absurde.  » 

Le  président,  a  Dès  longtemps  vous  aviez  médité  un 
projet  de  fuites  il  vous  fut  remis,  le  aS  février,  un  mémoire 
qui  vous  en  indiquait  les  moyens  ,  et  vous  l'aposlillâles. 
Le  28  ,  une  multitude  de  nobles  et  de  militaires  se  répandi- 
rent dans  vos  appartements  au  château  des  Tuileries, 
Vous  voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paris  pour  vous  rendre  à 
Saiot-CIôud;  mais  la  résistance  des  citoyens  vous  fil  sentir  »• 

que  la  défiance  était  grande  ;  vous  cherchâtes  h  la  dissiper 
en  communiquant  h  l'assemblée  constituante  une  lettre , 
que  vous  adressiez  aux  agents  de  la  nation  auprès  des  puis- 
sances étrangères  ,.pOMr  leur 'annoncer  que  vous  aviez  ac*- 
.  cifeplé  libre  ment  les  articles  constitutionnels  qui  vous  avaient 
été  présent  es;  et  cependant,  le  2 1  juin,  vous  preniez  la  fuite 
aveq^un  faux  passe-port  ;  vous  laisï^icz  une  dcclaralion  con- 
tre, ces  mêmes  articles  conslilutionneU;  vous  ordonniez 
aux  ministres  de  ne.  signer  aucun  ^os  actes  émanés  de  l'as- 
semblée nationale»  et  vous  défendiez  à  celui  de  la  jusiicè 
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de  remettre  les  sceaux  de  VéiùU  L'argent  4a  peuple  était 
prddigaé  peur  assurer  ie  succès  de  cette  trahison,  et  la 
force  publique  devait  la  protéger  sous  les. ordres  dé  Bouille  » 
quinaguère  avait  été  chargé  de  diriger  le  massacre  de  Nancy» 
et  à  qui  vous  aviez  écrit  à  ce  sujet  de  soigner  m  popu- 
karifé,  paroeiiu^eUe  pouvait  vous  être  bien  utile.  Ces  faits 
sontprouvés  par  le  mémoire  du  25  février»  apostille  de 
votre  main;  par  votre  déclatiou  du  âo  juin»  toa|7entière 
de^ votre  écriture;  par  votre  lettre  du  4  septembre  1790  à 
Bouille  ;  et  par  une  note  de  celui-ci  dans  laquelle  iji  véus 
rend  compte  de  l'emploi  des  9^95,000  }i«res  données  par 
vous  »  et  employées  en  partie  k  la  corruption  ^^es  troupes 
qui  devaient  vous  escorter.^  Qu*èvez-YOws  à  réippndre?» 

Lams.L  c  Je  n'ai  aucune  connaissance  du  mémoire  du 
25  février.  Quant  à  tout  ce  qui  concerne  le  vpypge  que 
l'ai  fait  à  Yarennes  »  je  m'en  rapporte  aux  réponses 
que  j'ai  faites  à  l'assemblée  constituante  dans  ce  temps- 
là,  »   •         ^  .  .  ,  ■         '"  '      \      .'  .    . 

Le  président.  «  Après,  votre-  arrestation  à  Yarennes  » 
l'exercice  du  pouy^pir  exécutif  fut  un  moment  suspendu 
dans  vos  mains»  et  vous  conspirâtes  encore.  Lç  1 7  juillet» 
le  sang  des  citoyens  fut  versé  au  Gbamp-de-Mars.  Une 
lettre  de  votre  main ,  écrite  en  1790  à  Lafayette  »  prouve 
qu'il  existait  une  coalition  criminelle  entre  vous  et  La- 
fayette; à  laquelle  Mirabeau  avait  accédé.  La  révision  com- 
mença sous  ces  auspices  cruels;  tous  les  genres  de  corrup- 
tion furent  employés;  vous  avez  payé  des  libelles  »  '  des 
pamphlets,  des  journaux  desimés  à  'pervertir  l'opinion 
publique,  à  discréditer  les  assignats»  et  à  soutenir  ia  cause 
des  émigrés.  Les  registres.de  Sépteuit  indiquent  quelles 
sommes  énormes  ont  été  employées  à  ces  manœuvres  li- 
berticides*  ' 

•  Vous  avez  paru  accepter  la  constitution  le  i4  septem- 
bre; vos  discours  annonçaiept  la  volonté  dé  la  maintenir  , 
et  vous  travailliez  à  la  renverser  avant  même  qu'elle  fût 
achevée.  Qu'avez-vous  à  répondre?» 

Louis,  c  Ce  qui  s'est  passé  le  17  juillel  ne  peut  en  au- 


canç  lïianière  me  regarder;  pour  le  ro^te  je  n'en  ai  au- 
cune connaissance.  » 

Le  président:  d  Une  convention  avait,  été  iaite  à  Filnitz, 
1e  24  juillet ,  entre  Eéopold  d'Autriche  et  ï!rédéric-Guil- 
laume  de  Braâdebourg ,  qui  s'étaient  engagés  à  relever  en 
France  le  trône  de  la  monarchie  absoluOr  et  vous  vous  êtes  tu 
sur  cette  convention  jusqu'au  morne  nt  ou  elle  a  été  connue 
de  l'Europe  entière.  Qu'avez- vous  à  répondre  ?  » 

Louis*  «Je  l'ai  fait  connaître  sitôt  qu'eUe  est  venue,  à 
ma  connaissance  ;  au  reste  c'est  une  affaire  qui ,  par  la 
consttelton  ,  regarde  les'  ministres.  » 

Le  présidmt.  «  Arles  avait  levé  l'étendard  de  ?a  révolte  ; 
vous  l'aviez  favorisée  par' l'envoi  de  trois  commissaires' 
civils  qui  se  sont  occupé» ,  non  à  réprimer  les  contre-ré- 
volutionnaires,  mais  à  jiisUfîer  leurs  attentats.  Qu'avez* 
vous  à  répoûdre  ?  » 

Z^jtetV.tf  Les' instructions  qu'ont  eues  les  commissaires 
doivent  prouvef  ce  dont  ils  ont  été  chargés  :  je  n'en  con- 
naissais aucun  quand  ils  m'ont  ^lé  présentés  par  fes  mi- 
nistres. »  ^ 

L&  président,  «  Avignoji  et  le  comtat  Venaissin  avaient 
été  réunis  à  la  France  ;  vous  n'avez  lait  exécuter  le  décret 
qu'après  un  mois ,  et  pendant  ce  temps  la  guerre  civile  a 
désolé  ce'^i^ays;  les  comonissaires  que  vous  y  avez  succes- 
sivement envoyés  ont  achevé  de  le  dévaster.  Qu'avez-vous 
àr^ondre?»  ' 

Louis.  «  €e  j[ait-là  ne  peut  pas  me  regarder  personnelle- 
ment: j'ignore  quel  délai  on  a  mis  dan»  fenvoi  ;  au  reste 
ce  sont  ceux^ui  en  étaient  chargés  que  cela  regarde.  »   - 

Le  président,  a  Nimes 9  Montauban,Méad^,  Jalès  avaient 

I<  éprouvé  de  grandes  agitations  dès  les  premiers  jours  de  la 

liBerté;  'VOUâ  n'avez  rien  fait  pour  étouffer  ce\  germe  de 

conlre-réjolution  jusqu'au  moment  où  la  conspiration  de 

■  Dusaillant  a  éclaté.  Qn^avez-vous  à 'répondre?» 

Louis*  «  J'ai  donné  sur  cela  tous  les  ordres  que  les  mi- 
nistres m'ont  proposés.  » 

Le  président.  «  Vous  ayez  envoyé  vingt-deux  bataillons 
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contre  \ts  Marseillais  qui  marchaient  pour  réduire  les  con- 
tre-réyolutîonoaîres  arlésiens.  Qu'avez-vous  à  répondre  ?» 

Louis,  a  II  faudrait  que  je  visse  les  pièces  pour  pouvoir 
répondre  juste  sur  cela.  » 

Le  président,  «  Vous  ave»  donné  le  commandonicnt  du 
midi  à  Wilgenstein,  qui  vous  écrivait,  le  21  avril  1792  , 
après  qu'il  eut  été  rappelé  :  <r  Quelques  instants  de  plus , 
»et  je  rappelais  à  toujours  autour  du  trône  de  votre  ma** 
»  jesté  des  milliers  de  Français  redevenus  dignes  des  vœux 
»  qu'elle  forme  pour  leur  bonheur*  «  Qu'avez-vous  à  ré- 
»  pondre  ?  » 

Louis.  «  Cette  leltre  est  postérieure  à  son  r^^ppel;  il  n'a 
pas  été  employé  depuis.  Je  ne  me  souviens  pas  de  la 
lettre.  »  .,    ' 

Le  président.  «Tous  avez  payé  vos  ci-devant  gardes  du 
corps  h  Coblentz;  les  registres  de  Sepleuil  en  font  foi  ;  et 
plusieurs  ordres  signés  de  vous  couslatcnt  que  vous  avez 
fait  passer  des  sommes  considérables  h  Bouille  ,  Rochefort, 
Lnvauguyon  ,  Choiseul-Beaupré,  Hamilton ,  et  à  la  femme 
Pôlignac.  Qu'avez-vous  à  répondre?» 

Louis.  «  D'abord  que  j'ai  su  que  les  gardes  du  corps 
se  formaient  de  l'autre  côté  du  "Rliig  j'ai  défiendu  qu'ils 
reçussent  aucun  paiement.  Je  n'ai  p^s  connaissance  du 
reste.  »  4 

Le  président,  «Vos  frères  ,  ennemis  dé  l'état ,  ont  rallié 
les  émigrés  sous  leurs  drapeaux;  ils  ont  levé  des  régiments» 
fait  des  emprunts ,  et  contracté  des  alliances  en  votre  nom  : 
vous  ne  les  avez  désavoués  qu'au  moment  où  vous  avez  été 
bien  certain  que  vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projets. 
Votre  intelligence  avec  eux  est  prouvée  par  un  billet  écrit 
de  la  main  de  Louis  Stanislas-Xavier ,  souscrit  par  vos  deux 
frère»  ,  et  ainsi  conçu  : 

«Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et  je  n'ai 

•  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un; 
9  mêmes  sentiments  ,  mêmes  principes  ,  mêoie  ardeur  pour 

•  vous  servir.  Nous  gardons  le  silence;  mais  c'est  qu'en  le 
trompant  trop  tôt  nous  vou$  commettrions;  wai$  nous  par- 


lierons  dès  que  nous  serons  sûrs  de  l'appai  général  »  etCQ 
I  moment  est  proche.  SI  l'on  nousparledelaparl  decesgèn8<p 
tlànous  n*écoutcr(^srîen;sic'estdeld  Vôtre  noasécoute-^ 
irons»  mais  nous  irons  droit  notre  chemin  ;  ainsi  si  IW 
iveut  que  vous  nou^  fassiez  dire  quelque  chose' ne  vous 
I  gênez  pas.  Soyez  tranquille  sur  votre  sûreté  ;  nous  n'e^is* 
lions  que  pour  vous  servir;  nous  y  travaillons  avçc  ardeur, 
let  tout  va  bien;  nos  ennemis  mêmes  ont  trop  d'intérêt  à 
I votre  conservation  pour  commettre  un  orime  inutile,  el 
iqui  achèverait  de  les  perdre*  Adieu-  Louîfr-Stanislas-Xa» 
I  vier  f  Cbarles*Philippe.  » 
I  Qu'avez- vous  à  répondre  ?» 

Louis',  u  J'ai  désavoué  toutes  les  démarches  de  mes  ùk-^ 
res  aussitôt  qu'elles  sont  parvenues  à  ma  connaivance, 
comme  la  constitution  me  le  prescrivait  ;  je  n'en  a{  aucune 
de  ce  billet,  n 

L^  président.  «  JJûvméo  de  ligne ,  qnl  devait  être  portée 
au  pie4.de  guerre^  n'était  forte  que  de  cent  mille  hommei 
Ua  fin  de  décembre;  vons  aviez  ainsi  négligé  de  pourvoir 
i  la  sûreté  de  l'état.  Narbonne ,  votre  agent  »  avait  demandé 
une  levée  de  cinquante  mille  hommes;  mais  il  arrêta. le 
recrutement  à  vingt^six  mille ,  en  assurant  qun  tout  étail 
prêt  :  rien  ne  l'était  pourtant.  Apirès  lui  Servan  propos^  de 
former  auprès  de.Paris  un  camp  de  vingt  mille  hommes; 
l'assemblée   législative  le  décréta  :  vous  reftis^tes  votre 
•anction.  Un  élan  de  patriotisq^e  fit  partir  de  tous  côtés 
des  citoyei^s  pour  Paris  :  vous  fîtes  une  proclamation  qui 
tendait  à  les  arrêter  dans  leur  marche.  Cependant  nos  ar- 
mées étaient  dépourvues  de  soldats  ;  Dunipuriez,  succès*^ 
leur  de  Servan ,  avait  déclaré  que  la  nation  n'avait  ni  ar«* 
mes,  nimunitions ,  ni  subsistances ,  et  que  les  pUees  lit^ieilt 
hors  de  défense*  Qu'avez-vous  à  réipondre  ?  » 

Lpuis,  c  J'ai  donné  au  ministre  tous  les  ordres  qui  pour 

vaient  accélérer  raugmentation  de  l'armée  depuis  le  mois 

de  décembre  dernier;  les  états  en  ont  été  remisa  l'Aissem- 

l»iéd:  s'ils  se  sont  trompés  ce  n'est  pas  ma  faute*  » 

UpréHdmt*  %  Vous  aveai  donné  miffiion  eux  conuMA« 
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dants  des  troupes  de  désorganiser  l'armée^  de  pousser  des 
régiments  entiers  à  la  désertion  »  et  de  leur  faire  passer  la 
Rhin  pour  les  mettre  à  la  disposition  de  vos  frères  et  de 
Léopold  d'Autriche.  Ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre  de 
Toulongebn ,  commandant  de  la  FranchorComté.  Qu'avez- 
vous  à  répondre  ?  9 

Louis.  «  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  à  cette  accusation.  » 

Le  président.  <  Vous  avez  chargé  vos  agents  diplomati* 
ques  de  favoriser  la  coalition  des  puissances  étrangères  et 
de  vos  frères  contre  la  France»  particulièrement  de  cimen- 
ter la  paix  entre  la  Turquie  et  l'Autriche ,  pour  dispenser 
celle-ci  de  garnir  ses  frontières  du  côté  de  la  Turquie ,  et 
lui  procurer  par  là  un  plus  grand  nombre  de  troupes  con- 
tre la  France.  Une  lettre  de  Ghoiseulr-Gouffier ,  ci-devant 
ambassadeur  à  Gonstantinople ,  établit  ce  fait.  Qu'avez*^ 
vous  à  répondre  ?» 

Louis.  9  M.  de  Ghoiseul  n'a  pas  dit  la  vérité;  cela  n'a 
jamais  existé.  » 

Le  président.  «Vous  avez  attendu  d-être  pressé  par  une 
réquisition  faite  -au  ministre  Lajarre ,  à  qui  rassemblée 
législative  demandait  d'indiquer  quels  étaient  ses  moyens 
de  pouvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  i'état  ,  pour 
proposer  par  un  message  la  levée  de  quarante  -  deux 
jbatflâllons. 

»Le$  Prussiens  s'avançaient  vers  nos  frontières;  on  in- 
terpella votre  ministre,  de  rendre  compte  de  l'état  de  nos 
relations  politiques  avec  la  Prusse  :  vous  répondîtes  le  6 
juillet  que  cinquante  mille  Prussiens  marchaient  contre 
nous,  et  que  vous  donniez  avis  au  corps  législatif  des  actes 
formels  de  ces  hostilités  imminentes  aux  termes  de  la 
constitution.  Qu'avez-vous  à  répondre  ?» 

Louis.  «  Ce  n'est  qu'à  cette  époque  là  que  j'en  ai  eu  con^ 
naissance;  toute  la  correspondance  ^iplo^^^^î^u^  passait 
par  les  ministres.  » 

Le  président.  «  Vous  avez  confié  le  département  de  la 
guerre  à  Dabancourt ,  neveu  de  Galonné  ;  et  tel  a  été  le 
succès  de  votre  conspiration  que  les  places  de  LoBgwy  et 
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^e  Verdun  ont  été  livréesaussllôt  que  les  ennemis  ont  paru. 
Qu'avez- vous  à  répondre  ?.  »         ^         '  ,^ 

Louis,  a.  J'ignorais' que  M.  DabancQUrt  fut  neveu  de  Ga- 
lonné ;,  au  rest^tîe  n'est  pas  tnoi  qui  ai  dégarni  les  placer; 
je  ne  l'aurais  jainab  fait,  v 

Le  président,  «  Qui  a  dégarni  Lorigwy  et  Verdun  ?• 

Louis,^  a  Je  n'ai  aucune  connaissance  siv  elles  Pont  été.  » 

Le  pr^^c/enf^  «Vous  avez  détruit  notre  marine;  une  foulé 
d'officiers  de  ce  corps  étaient  émigrés;  à  peine  en  restait-il 
pour  faire  le  service  dcsporfs':  cependant  Bertrand  accor- 
dait toujours  dBs,passe-porls,et  lorsque  le  corpa  législatif  vous 
exfposa,  le 8  mars, sa  conduite  coupable^yousrépondt^tesque 
TOUS  étiez  satisfait  de  ses  services.  Qu'a  vez-vous  à  répondre?» 
'  ImOUis,  «  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  retenir  les  officiers. 
Dans  ce  temps^Ià  l'assemblée  nationale  ne  portait  contre 
Bertrand  aucun  grief  qui  ^ût.dû  Je  faire  mettre  6n  accu- 
sation; je  n'ai  pas  jugé  que  je  dusse  le  changer.  » 

Le  président,^  «  Vous  avez  favorisé  dans  les  colonies  le 
maintien  du  gouvernemeiit  absolu;  vos  agents  y  on^par- 
tout  fomenté  le  trouble  et  la  contre- révolution  ,  qui  s'y  est 
opé^e  à  la  même  époque  où  elle  devait  s'effectuejp  en 
France  y  ce^qui  indique  assez  que  votre  main  conduisait 
cette  trame.  Qu'avez-vous  à  répopdre  ?» 

Louisr^  a  S'il  y  a  des,  personnes  qui  se  sont  dites  mes 
agents  dans  les  oolonies ,  elles  n'ont  pas  dit  vrai  ;  je 
n'ai  jamais  ordonné  rien  de  cef  que  vous  ven^zde  n^edire»» 

Le  président.  «  L'intérieur  de  Vét2X  était  agité  par  des 
fanatiques;  vous  vous  en  êtes  déclaré  le  protecteur  en  ma-; 
mfestaat  Fintention  évidente  de  recouvrer  par  eux  votre 
ancienne  .puissance.  Qu'avez-vous  à  répondrp  ?» 

Louis*  «Je  ne  puis  pas  répondre  à  cela;  je  n'ai  aucune 
connaissance  de  ce  J)rojet-Ià.  », 

Le  président.  «  Le  cofps  législatif  avdt  rendu,  1q  sg  no- 
vembre, un  décret  cont^éjes  prêtres  factieux  :  vo»s  en  avez 
suspenduJ'ciécutioB.  Qu'avez-vous  à  répoïklre  ?» 

Louis.  «La^  constitution  me  laissait  la  sanction  libre  des 
décrets.» 
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Lepf^ideni,  «Lea  troubles  s'étaient  accrus;  le  miBistre 
déclara  qu'il  ne  connaissait  dans  le^  lois  existantes  aucun 
moyen  d'atteindre  lesr  coupables.  Le  corps  législatif  rendit 
un  naurean  décret:  vous  en  suspendite^  encore  l'exécu- 
tion; Qa'avez-vous  à  répondre?» 

Louis*  (  Mênîe  réponse  que  la  préQé4entç*  ) 

L^pvéaidtnU  «L'inciyisi»e  de  la  garde  que  la  constitution 
vous  avait  donnée  en,  avait  nécessité  le  licenciement.  Le 
lendemain  vous  lui  avea  écrit  une  lettre  d»  satisfaction;  fous 
avez  continué  de  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  lescomp» 
tes  du  trésorier  delà  liste  civile.  Qu'avez-vousè  répondre?» 

Loùiê.  a  Je  n'ai  continué  que  jusqu'à  ce  qu'elle  put  être 
recréée ,  comme  le  décret.  le  portait*  » 

Ijù  président.  «  Vous  avez  retenu  auprès  de  vons  les 
gardes^snitses  ;  la  constitution  vous  le  défendait ,  et  l'as- 
semblée législative  en  avait  expressément  ordonné  le  départ* 
Qu'avez -vous  à  répondre  ?  »  , 

Louis.  «  J*aî  suivi  le  décret  qui  atait  été.rendw  sur  cet 

objet.  » 
Lé  préisident.  «  Vous  avez  eu  daas  Paris  desçompagnic^s 

particulières  obargées  d'y  opérer  des  mouvemenlf^  utîfcs  à 
voj  projets  de  contre -révolution  5  Daigipemont  et  Gillçs 
étaient  deux  de  vos  agents;  ils  étaient  salariés  par  h  lUte 
oi?ile.  Les  quittances  de  Qille^ ,  chargé  de  l'orgamwtion 
d'une  compagnie  de  soixante  hommes»  vous  seront  pr^^ 
sentées.  Qu^avezTVous  à  répondre4^« 

Louis.  «  Je  n'ai  aucune, connaissance  des  projets  qu'on 
.  me  prête;  jamais  idée  de  contre  ^révolution  n'est'  entrée 
dans  ma  tête.  » 

Le  président.  «Vous  avez  voulu  p«^r  des  sommes  mné- 
dérables  suborner  plusieurs  membres  de«  atôemblées  con- 
stituante et  législative.  Des  lettres  de  Dufresne^Saint-Léon 
*  et  plusieurs  autres ,  qui  vous  seront  présentées  »  établissent 
œ  feit.  Qu'avez-vous  à  répondre  ?» 

Louis.  «  J'a^eu  plusieurs  personnes  qui  se  ^o%t  présen- 
tées avec  des  projets  pareils  ;  je  les  ai  éloigi^s.  » 
Le  président.  «  Quels  sont  les  membres  de^  assenublées 
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constitadote  et  législative  que  vous  avez  corrompus?  w 

Lotus.  €  Je  n'ai  poiat  chercbé  à  eu  corrompre;  je  n*ea 
c<Hmais  aucun.  ». 

Le  plaident.  «  Quelles  sont  les  personpes  qui  vous  ont 
présenté  des  projetsT» 

L^aiê^  M  Çà  était  si  vague  que  )e  ne  me  le  rappdie  pas.  » 

Le  président.  <  Quels  sont  ceux  à  qoi  vous  avez  promis 
de  l'argent  P  » 

Louis»  €  Aucun.  » 

LeprésiderU.  «  Vous  avez  laissé  avilir  la  nation  française 
en  Allemagne^en  Italie,  en  Espagne,  puisque  vous  n'avez 
rîén  fait  pour  exiger  la  réparation  des  manvais  traitements 
que  les  Français  ont  éprouvés  dans  ces  pays.  Qu'avez* 
vous  à  répondre  ?» 

Louis,  a  La  correspondance  diplomatique  doit  prouve  r 
le  contraire  ;  au  reste  çà  regarde  les  nxiBisfres.  » 

Lô  président,  a  Vous  avez  fait,  le  lo  août,  la  revue  des 
Scasses  à  cinq  heures  du  matin ,.  et  les  Suisses  ont  tiré 
les  premiers  sur  les  citoyens. '^Qu'avez- vous  à  répondre?» 

Loui^.  «  J'ai  été  voir  les  troupes  qui  étaient  rassemblées 
chez  moi;  Ce  jour-tk  les  autorités  constituées  y  étaient ,  le 
département ,  le  maire  de  Paris  ;  j'avais  même  fait  deman- 
der à  l'assemblée  une  députation  de  ses  membres  pour  me 
conseiller  ce  que  je  devais  faire  :  je  vins  moi-même  avec 
ma  famille  au  milieu  d'elle.  » 

Lô  président,  c  Pourquoi  avez-vons  &it  doubler  fa  garde 
des  Suisses  dans  les  premiers  jours' du  mois  d'août?» 

Louis.  «  Toutes  les  autorités  constituées  l'ont  su  :  c-'est 
parceque  le  château  était  menacé  d'être  attaqué;  j'étaisT 
une  autorité  constituée ,  je  devais  le  défendre.  » 

Le  président.  <  Pourquoi  dans  la  nuii  du  9  au  10  août 
antîz-vous  fait  mander  le  maire  de  Paris  ?  » 

Louis.  «  Sur  les  bruits  qui  se  répandaient.» 

^Lc  président.  «  Vous  avez  fait  couler  le  sang  des  Fran- 
çais. Qu'avez-vousà  i'épondfe  ?  » 

ou  is*  n  Non ,  moiisîeur ,  ce  n'est  pas  moi.  • 
'    Le  présidmh  «  N'avez-vpus  pas  autorisé  Septeuil  à  en- 

s. 
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tre|)rendre  un  commerce ,  en  grains  ;  socre  et  cafés  ,  à 

Hambourg  et  da^ns  d'antrea  villes  ?  Ce  fait  est  prouvé  par 
les  lettres  de  Septeuil.  (i)  » 
Louis,  «Je  n'ai  aucune  connaissance  de.  ce  que  vous  dites-là.» 

Le  président.  «  Pourquoi  avez-vous  mis  votre  veto^^uv  le 
décrète  concernant  la  formation  du  camp  sous  Pari«?9 

Louis.  <L  La  constitution  me  laissait,  la  libue  sanction ,  et 
dans  ce  temps-là  j'ai  demandé  un  camp  plus  près  des  fron- 
tières ,  à  Soîssons.  » 

Le  président.  «  Louis ,  avez-vous  autre  chose  à  ajouter  ?» 

Louis,  a  Je  demande  copie  de  l'acte  d'accusation  ,  et  là 
communication  des  pièces ,  et  qu'il  me  soit  accordé  un  con- 
seij,  pour^  suivre  mon  affaire;  » 

Le  président.  «  Louis.,  on  va  vous  présenter  les  pièces 
qui  servent  à  votre  accusation.  » 

(C'est.  Dufriclie-Valazé  qui  énonce  les  pièces ,  et  les  présente 
saccessirement  à  Lcuis  XVI,  )      '  .  , 

On  présente  à  Louis  un  mémoire  d.e  Talon  ;  apostille, iBt 
l'ayant  interpellé  s'il  reconnaît  l'apostille  de  son  écriture, 
répond  ne  pas  la  reconnaître.  . 

Il  déclare  de  même  ne  pas  reconnaître  un  mémoire  de 
Laporte  qu'on  lui  présente.  ' 

On  lui  présente  une  lettre  de  son  écriture.  Il  dit  qu'il 
croit  qu'elle  est  de  son  écriture ,  et  qu'il  se  réserve  de 
s'èjçpliquei?  sur  son  contenu.  On  en  feit  lecture.  Louis  dit 
que  ce  n'est  qu'un  projet ,  qu'elle  n'a  pas  été  envoyée  ,  et 
qu'elle  n'a  aucun  rapport  à  la  contre-révolution.  ■  , 

(JnQ  lettre  de  Laporte  ,  qu'on  lui  dit  datée  de  sa  main  à 
lui  Louis.  Il  dit  ne  reconnaître  ni  la  lettre ,  ni  la  date. 

Deux  autres  du  même,  toutes  deux  app^tillées  de  )a  main 
de  Louis ,  5  majs  et  3  avril  1 79 1 .  Il  décjare  ne  j>oint  les 
reconnaître*  * 

Une  autre  du  même.  Louis  fait  même  réponse. 

Un  projet  de  constitution  signé  Lafeyelte  ;' suivi  de  neuf 


(i)  Septeail,  réfugié  à  Londres  ,  démentit  ce  fait  dans  une  lettre  qu'il 
adressa  à  la  convention  quelques  jours  après  Tinterroga^toire. 
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lignes  de  1  écriture  de  Louis.  Il  répond  que  si  ces  oboses-Ià 
ont  existé,  elles  ont  été  effacées  par  la^cons^itution,  et  qu'il 
ne  reconnaît  ni  la  pièce ,  ni  3on  apostille. 

Une  lettre  de  Laporte  du  19  avril ,  une  autre  du  même 
du  16  avril  après-mîdi^  une  autre  du  même  du  26  février 
1791 ,  toutes  trois  apostillées  de  la  main  de  Louis,  h  dé-  . 
clare  ne  poitit  les  reconnaître. 

Une  pièce  sans  signature ,  contenant  un  état  de  dépenses. 
Avant  d^interpeller  Louis  sur  cette  pièce ,  le  président  lui 
fait  la  question  suivante  : 

<K  Âvez-vous  fait  construire,  dans  âne  des  murailles  du 

château  des  Tuileries ,  une  armoire  fermée  d'une  porte  de 

fer,  et  y  avez-vous  renfermé  des  papiers?  »  ■  , 

Louis,  tf  Jfe  n'en  ai  aucune  connaissance,  ni  de  la  pièce 

sans  signature.  »  ' 

Une  autre  pièce  de  même  natuie ,  apostillée  de  la  main 
de  Louis,  Talon  et  Sainte* Foix.  Il  déclare  ne  pas  la  re- 
connaître davantage. 

Une  troisième  pièce  de  même  nature.  Il  déclare  ne  pas 
la  reconnaîtra  davantage. 

Un  registre  ou  journal  de  la  mai^i  de  Louis,  intitulé  : 
Pensions  ou  gratifications  accordées  sur  la  cassette*    - 

Louis.  «  Je  reconnais  celui-ci;  ce  sont  des  charités  que' 
j'ai  faites.  » 

Un  état  de  la  compagnie  écossaise  des^  gardes  du  corps. 
Loui^  reconnaît  cette  pièce ,  et  déclare  que  c'est  avaht^qu'il 
eût  défendu  de  continuer  leur  traitement ,  et  que  ceux  qui 
étaient  absents  ne  le  touchaient  pas. 

Un  état  de  la  compagnie  de  Noailles  peur  servir  au  paie-' 

ment  .des  traitements  conservés,  signé  Louis  et  Laporte. 

Louis  déclare  que  c'est  la  même  pièce  que  la  précédente. 

Un  état  de  la  compagnie  de  Grammont.  Louis  déclare 

que  c'est  la  même  chose  que  les  précédents. 

Un  état  delà  compagnie  de  Luxembourg.  Louis  déclare 
que  c'est  le  même  que  les  trois  autres. 

Le  président.  «  Où  avez-Vous  dépos.é  ces  pièces  que  vous 
reconnaissez?» 
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&«  «  Ces  pièces  deraient  être  chez  mon  trésorier.  » 

Une  pièce  concernant  les  cent-suisses  ;  une  pièce  signée 
Nion^  greffier;  un  mémoire  signé  Conway;  une  copie  cer^ 
lifiée  d'un  original  déposé  au  département  de  l'Ârdèche,  le 
i4  juillet  179a  ;  une  copie  certifiée  d'un  original  déposé 
au  même  département;  une  lettre  relative  au  camp  de  Ja- 
lès;  copie  certifiée  d'une  pièce  déposée  au  département  de 
l'Ârdèche  ;  lettre  sans  adresse ,  relative  au  camp  de  Jalès  ; 
UAe  G0|Me  conforme  à  l'original  déposé  au  département  de 
l'Ardèche;  une  copie  conforme  à  l'ordinal  des  pduroira 
donnés  à  Dusaillant;  une  copie  d'instructions  et  pouvoirs 
4oBné8  à  M.  Conway  par  les  frères  du  roi  ;  antre  copte  d'o- 
riginal déposé;  une  lettre  de  Bouille  portant  compte  deneuf 
cent  mille  livres  reçues  de  Louis  ;  une  liasse  contenant  cinq 
pièces  trouvées  dans  le  portefeuille  de  Septeuil ,  deux  por- 
tant des  hoo»  lignés  Lotiis ,  et  des  reçus  de  Bonnières  ,  et 
les  autres  étant  des  billets  ;  une  liasse  de  huit  pièces ,  man- 
dats signés  Louis  au  profit  de  Rochefort;  un  billet  de  La- 
porte  sans  signature  ;  une  liasse  contenant  deux  pièces  re- 
latires  à  un  don  fait  à  madame  Polignac  »  à  M.  Lavaugu  jon* 
Louis  déclare  n'avoir  aucune  connabss^nce  de  ces  piè- 
ces. 

Un  billet  signé  des  frères  du  roi.  Louis  déclare  ne  pas 
le  reconnaître»  ni  l'écriture  »  ni  les  signatures. 

Une  lettre  de  Toulongeon  aux  frères  du  roi  :  une  liasse 
relative  à  Ghoiseul-GoufBer  et  h  ses  agences.  Louis  déclare 
n'en  avoir  auéune  connaissance. 

Une  lettre  de  Louis  à  Tévêque  de  Clermont.  Il  déclare 
ne  pas  la  reconnattre ,  ni  la  signature  «  ni  l'écriture ,  et  que    , 
bien  des  gens  avaient  des  cachets  aux  armes  de  Franci^. 

Une  copie  signée  Desniés;  un  bordereau  de  paiement  de 
^  la  garde  du  roi ,  signé  Desniés,  c'®;  une  liasse  contenant 
les  sommes  payées  à  Gilles  pour  une  compagnie  de  soixante  . 
hommes;  une  pièce  relative  aux  pensions;  une  lettre  de 
Dufresne  Saint-Léon;  un  imprimé  contre  les  jacobins. 
Louis  déclare  ne  reconnaître  aucune  de  ces  pièces. 

(  Extrait  du  procès-verbaL  ) 


Lf^présiderU.  cLoaii^^  la  convenlioD  Dâlionale  voni  per- 
met de  rous  retirer*  » 

Louis  se  retire  dans  la  salle  des  cofiférences.  Sur  la  mo- 
tio&  de  Kerèaint ,  la  convention  décrète  immédiatement 
«que  le  commandant  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne reeonduira  sur^le^ehamp  Louis  Gapet  au  Temple.  » 

CHOIX  n£s  BÉFBNSBVBS  DE  LOUIS.  —  l^ottotis  incidentes. 

L'interrogatoire  terminé ,  Treilhard  obtient  ie  premiet 
la  parole  ;  il  demande  qu'à  l'instant  on  défère  au  vœu  de 
Louis  en  lui  accordant  un  conseil  composé  d'une  ou  de  plii^ 
sieurs  pefsonnes.  Sa  proposition ,  qui  n'était  formellement 
Tejetée  par  personne ,  devient  néanmoins  le  signal  du  pkis, 
fiolekit  tumulte.  Albitie ,  Dubem  ,  Ghasie ,  Billaud-Yà- 
rennes,  Tatlien^  Robespierre  jeune.  Chabot,  Merlin» 
Montant»  voulaient  qu'une  telle  question,  selon  eux  très 
importante ,  fût  discutée  avec  maturité,  et  en  conséquence 
ajournée.  Le  procès  de  Louis,  disaient-ils,  n'est  pas  un  pro» 
ces  ordinaire;  on  cherche  à  éluder  le  jugement,  à  l'enve^^ 
lopper  de  chicane...  Garan-Coulon  pensait  qu'on  devait 
s'en  tenir  aux  termes  précis  de  la  loi ,  qui  accorde  à  l'ac- 
cusé un  oà  deux  conseils  ou  amis,  Ducos,  Pélion,  ap-  ^ 
puient  avec  force  ia  motion  de  Treilhard  ,  et  combattant 
l'ajournenient.  Après  une  longue  agitation,  pendant  la- 
quelle te  président  est  obligé  de  se  couvrir  pour  ramener  le 
silence  1 

«  La  convention  nationale  décrète  que  Louis  pourra 
prendre  un  conseil.  » 


I 

SÉANCE  DU  DOUZK  DÉCEMBRE. 
I  Louis  choisit  Target  et  Tronchet  pour  son  conseil. 

Sur  l£(  motion  de  Thuriet,  c  la  convention  nationale' 
décrète  que  quatre  de  ses  membres  se  transporteront  à 
^'instant  au  Temple ,  donneront  connaissance  à  JLonîs  Capet 
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du-décret  du  jour  d'hier,  qui  lui  accorde  la  faculté  de 
choisir  un  con$t&il ,  l'iûlerpeileront  de  déclarer  dans  Theure 
quel  est  le  citoyen  auquel  il  donne  sa  confiance ,  et  nomme 
à  cet  effet  Gambacérès ,  Thuriot ,  Dubois-Crancé  et  Du- 
pont, qui  dresseront  procès -verbal.  » 
•  Les  commissaires ,  par  l'organe  de  Gambacérès ,  ren- 
deqi  compte  de  leur  mission.  Louis  choisit  pour  conseil 
Target ,  à  son  défaut  Tronchet ,  et  tous  les  deux  s'il  lui  est 
permis  de  les  prendre.  Il  se  plaint  de  n'avoir  ni  papier,  ni  ■ 
plume ,  ni  encre  ,  et  demande  à  voir  sa  famille.  Les  com- 
missaires jugent  cette  réclamation  étrangère  à  leur  mis- 
sion;.mais  ils  insistent  pour  qu'on  fournisse  au  prisonnier 
les  moyens  de  préparer  sa  défense ,  ainsi  que  àe  communi- 
quer librement  avec  son  conseil.  La  convention  décrète 
que  le  ministre  de  la  justice  informera  sur-le-champ  Tar- 
get et  Tronchet  3u  choix  que  Louis  a  fait  d'eux. 

a  Elle  ordonne  que  les  oiQciers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Paris  laisseront  communiquer  librement  Target 
et  Ti:onchet  avec  Louis  Gapet,  et  que  lesdits  officiers  mu- 
nicipaux fourniroiit  à  Louis  Gapet  des  plumes,  de  l'eifcre 
et  du  papier.  »  . 


i 


m,'^^/%^%i'^/^r^%'%/'^i'k/^^f%/^%/%>^%/%/*i^/%/%.'\/»ii%,%/%/'%f%rv%.%,^/^%^%^%,%f%/^'%/%,i-^%,^/%i'%fm^^^f^ 


SÉANCE  DU  TREIZE  DÉGEMBRE. 
Target   refuse  ;   Malesherbes     le   remplace. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Target  à  la  convention 
nationale  :  cet  avocat  déclare  que  depuis  le  décret  qui  lui  a 
été  signifié  il  devient  embarrassant  pour  lui  de  se  former  un 
avis  sur  les  faits  imputés  à  Louis  XYI,  du  reste  il  s'excuse 
sur  ses  soixante  ans ,  sur  ses  infirmités  qui  lui  ont  fait  quit- 
ter la  plaidoirie  dès  l'année  1786;  il  craint  de  trahira  la 
fois  la  confiaucc  de  son  client  et  Patiente  publique. —  Je 
^refuse  donc,  dit-il  en  finissant,  cette  mission  par  con- 
science; un  homme  libre  et  ropublioain  ne  peut  pas  con- 
sentir à  accepter  des  fonctions  dont  ilse  sent  entrèremei^t 
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incapable.  —  Target  prie  la  convenlîon  de  faire  connaître 
son  refus'  à  Louis ,  afin  que  ce  dernier  pût  faire  un  autre 
choix.  Signé  U  républicain  Target. 

GaiÈbaôérès  blâme  le  refus  d^  Target  comme  un  exem- 
ple dangereux  ;  il  demande  que  la  convention  nomme  elle-^ 
même  deux  conseils  à  Louis  »  en  donnant  la  préférence  à 
ceux  qui  se  seroni  présentés  pour  remplir  ce»  fonctions. 

On  donne^  lecture  de  deux  lettres  adressées  à  cet  égard 
à  l'assemblée.  L'une  est  d'un  citoyen  de  Troyes  qui  offre  ses 
services  pour  la  défense  de  Louis  XVI;  l'autre  de  IVIales- 
herbes.  Celle-ci  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  11  décembre  17929  an  \**  de  la  république. 

«Citoyen  président ,  jignore  si  la  convention  donnera  à 
Louis  XYI  un  conseil  pour  le  défendre»  cl  si  elle  lui  en  lais- 
sera' le  choix  :  dans  ce  cas-là  je  désire  que  Louis  XVI  sa^ 
che  que  s'il  me  thoisk  pour  cetle  fonction,  je  suis  prêt  à 
m'y  dévouer.  Je  ne  vous  demande  pas  de  faire  part  h  la 
convention  de  men  offre ,  car  je  suis  bien  éloigné  de  me 
croire  un  personnage  assez  important  pour  qu'elle  s'occupe 
de  moi  ;  mais  j'ai  été  appelé  deux  fois  au  conseil  de  celui 
qui  fut  mon  maître,  dans  le  temps  que  cette  fonction  était 
ambitionnée  par  tout  le  monde  :  je  lui  dois  le  même  ser- 
vice  lorsque  c'est  une  fonction  que  bien  des  gens  trouvent 
dangereuse.  Si  je  connaissais  un  moyen  possible  pour  lui 
faire  connaître  mes  dispositions  je  ne  prendrais  pas  la  li- 
berté de  m'adresser  à  vous.  J'ai  pensé  que  dans  la  place 
que  vous  occupez  vous  auriez  plus  de  moyens  que  personne 
pour  lui  faire  passer  cet  avis.  Je  suis  avec  respect ,  etc< 

»  Lamoignon-Malesherdes.  » 

\ 

Mailheiit  iensuite  lecture  d'une  autre  lettre,  signée  Sour- 
DAT,  citoyen  de  Troyes.  M.  Sourdat  s'oi&ait  aussi  pourdé^ 
fendre  Louis  XVI.  . 

La  convention  décrète  que  tes  lettres  ,  et .  d'autres  qui 
ont  le  mêgie  objet,  seront  commtiniquées  à  Louis  afijui^ 
qu'il  puisse  déterminer  son  choix.      : 


*i 
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Le  mloisfr^e  de  la  jusiice  traismet  une  lettre  qu'il  tient 
derecevoir  de  Tronchet. 

Paris 9  ce  jeàdi  i3y  sept  heures  un  quart  du  soir* 

»  Citoyen  ministre ,  entièrement  étranger  à  la  conr ,  avec 
laquelle  je  n'ai  jamais  eu  aucune  relation  ,  directe  ni  indi- 
recte, je  ne  m'attendais  pas  à  me  voir  arracher  du  fond  de 
ma  campagne,  à  la  retraite  absolue  à  laquelle  je  m'étais^ 
Toué ,  pour  venir  concourir  à  la  défense  de  Louis  Capet. 
Si  je  ne  con£uItais  que  mon  goût  personnel  ei  moâ  carac- 
tère ,  je  n'hésiterais  pas  à  refuser  une  mission  dont  je  côn* 
nais  toute  la  délicatesse ,  et  peut-être  le  péril  ;  je  crois  ce- 
pendant lepubljç  trop  juste- pour  ne  pas  reconnaître  qu'une 
jpareille  mission  se  réduit  à  être  l'organe  passif  de  l'accusé, 
et  qu'elle  devient  forcée  dans  la  circonstance  où  celui  qui 
se  trouve  appelé  d'une  manière  si  publique^  ne  pourrait 
refuser  son  ministère  sans  prendre  sur  lui-même  de  pro- 
nonceç  le  premier  un  jugeinent  qui  serait  téméraire  avant 
tout  examen  des  pièces  et  des  moyens  de  défense ,  et  bar- 
bare Bfrhs  cet  examen.  <^uoi  qu'il  en  soit ,  je  me  dévoue 
au  devoir  que  m'impose  l'humanité  :  comme  homme  je  ne 
puis  refuser  mon  secours  à  un  autre  homme  sur  la  tête  du- 
quel le  glaive  de  la  justice  est  suspendu*    > 

.  Je  n'ai  pas  pu  vous  accuser  plus  tôt  la  .réception  de  ^otre 
paquet ,  <}ui  ne  m'est  parvenu  qil'à  quatre  heures  du  soir' 
à  ma  campagne ,  d'où  je  suis  parti  aussitôt  pour  me  ren- 
dre à  Paris.  Au  surplus  je  vous  prie  de  recevoir  le  serment 
que  je'fais  entré  vos  mains ,  et  que  je  désirerais  voir  rendu 
public,  que,  quel  que  soit  l'événement,  je  n'accepterai 
.«aucun  témoignage  de  reconnaissance  de -qui  que  ce  soit  sur 
la  terre.  iStgnéTBONCHET. 

On  donne- connaissance  à  l'assemblée  d^un  arrêté  de  la 
commune  de  Paris  qui  porte  que  les  conseils  de  Louis  se* 
ront  fouillés  jusque  dans  tes  endroits  les  plus  secrets,  qu  i\ 
seront  déshabillés,  et  détenus  avec  l'accusé  jusqu'A  la  fin 
du  prooès. 

On  demande  de  toute  part  que  l'arrêté  soit  cassé* 
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Robe^ierre  s'y  oppose.  «  C'est  le  sentimenl  d'an  patrio- 
tisme très  jouable  qui  l*a  dicté.  Etloin  d^  le  casser...  {Maté^ 
vement  universel,  )  Je  sais  qu'il  y  a  uu^  parti  qui  veut 
sauver  le  roi ,  et  je  m'étonne  toujours  que  ceux  qui  se 
montrent  si  tendres  pour  un  oppresseur  accusé  ne  té« 
moignent  pas  autant  de  sensibilité  pour  le  peuple  qu'on 
opprime.  (  Quelques  membres  sont  indignés.  Uassembléô 
reste  calme.  )  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'arrêté  da 
conseil   général  de  la  commune.  » 

La  conTentioD  adopte  cet  avis  attendu  son  décret  de  la 
veille ,  qui  ordonne  que  les  'conseils  de  Louis  Capét  éùm-- 
muniqueront  librement  avec  lai. 


^«'•V^ 


'U.. 


^^*/%>'%/^^^%f%f%f/ii^m^v%'\/*/%%^m/%t^^%^/%/%^/%%f^/^'^/%M 
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SÉANCE  DU  QUINZE  DÉCEMBRE. 

4 

\ 

On  communique  à  Louis  XYI  les  originaux  des  pièces  qui  le 
chargent,  ^ans  en  admettre  la  vërificalion.  On  lui  accorde 
jusqu'au  26  pour  préparer  sa  défense. 

cN«..  Je  viens,  au  non  de  la  commission  des  vingt-unf> 
rendre  compte  à  la  convention  que  la  transcription  des  piè- 
ces venant  à  l'appui  de  l'acte  énoncia^if  des  crimes  dont 
Louis  Gapet  est  prévenu  sera  terminée  dans  vingt-quatre 
heures.  Les  conseils  du  roi  vous  ont  manifesté  par  une  let- 
tre le  désir  d'avoir  communication  des  pièces  originales 
poar  eux  et  pour  l'accusé ,  afin  que  cetui-ci  puisse  recon* 
naitre  ou  nier  l'écriture.  En  conséquence  ,  la  eommlission 
m'a  chargé  de  demander  à  la  convention  par  qdeKes  voies 
elle  communiquera  les  pfèces  tran^rites  ;  et  si  dans  le  cas 
où  les  originaux  seraient  demandés,  ils  peuvent  être  dé- 
placés du  lieu  oii  la  commission  s'assemble.  « 
;  Uvtîigoyte.  «  Citoyens  ,  un  acte  d'accusation  est  porté 
contre  Louis  Gapet*.  Cet  acte  circule  dans  la  république  et 
dans  l'Europe;  il  passera  même  à  la  postérité.  La  conven- 
tioB  nationale  ne  peut  plus  revenir  sur  ses  pas  :  vous  devez 
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convaincre  Louis  d'une  manière  éclatante  sur  chacun  des 
£iits  énoncés ,  si  vous  voulez  ôter  aux  malveillants  le  moyen 
d'égarer  l'opinion  publique.  On  vous  a  dit  :  Louis  Capet 
est  notoirement  coupable ,  il  ne  faut  donc  pas  des  formali- 
tés; et  moi  je  dis:  puisque  Louis  Gapetest  notoirement 
coupable ,  il  faut  donc ,  en  le  condamnant ,  rendre  vrai- 
ment imposant,  vraiment  utile ,  yraiment  auguste  »  cjet  acte 
de  justice  nationale;  il  faut  que  l'univers  entier  applau- 
disse à  votre  jugement ,  que  l'aristocratie  même  soit  forcée 
'  d'en  reconnaître  l'impartiale  équité.  Cependant,  citoyens, 
ce  procès  ne  doit  pas  defenir  interminable  ,  et  vous  devez 
considérer  que  le  loyer  de  toutes  les  manœuvres  aristocra- 
tiques existe  au  Temple.  L'intérêt  de  la  liberté  et  votre  pro- 
pre gloire  exigent  une  prompte  décision. 

«Louis  dénie  son  écriture;  or,  à  défaut  d'une  loi  posi- 
tive ,  la  raison  nous  prescrivait  de  faire  vérifier  contradic- 
toirement  avec4ui  les  pièces  non  reconnues.  Cette  opération 
bien  simple  ne  demande  que  quelques  heures;  mais  elle 
devient  d'autant  plus  indispensable ,  que  Louis  affirme 
n'avoir  aucune  connaissance  du  lieu  où  on  les  avait  dépo- 
sées. On  ne  manquerait  pas  de  dire  que  Roland  les  fabri- 
qua de  concert  avec  vous  ;  et  cette  assertion ,  tout  absurde 
qu'elle  parait ,  trouverait  de  nombreux  partisane. 

»Ceux  qui  aujourd'hui  ne  veulent  pas  de  formes,  vous 
reprocheraient  demain  votre  précipitation  ;  et  tel  est  le 
cœur  humain ,  qu'on  ne  se  souviendra  plus  de  '  l'atro- 
cité de  Louis.  Ils  furent,  s'écrîera-t-oade  taules  parts,  et 
vos  ennemis  l'ont  bien  calculé,  ils  furent  les  bourreaux  et 
non  les  juges  du  ci- devant  roi.    ^ 

0  C'est  déjà  trop  peut-être  que  la  convelition  nationale 
se  soit  constituée  cour  judiciaire, ^n'ajoutons  pas  l'inobser- 
vation des  premières  règles  de  la  justice.  La  plupart  d'en- 
tre nous  n'ont  jamais  vu  l'écriture  de  Louis  Capet;  aucun 
'  de  nous  ne  possède  vraisemblablement  les  connaissances 
nécessaires  pour  bien  distinguer  les  écritures;  commeat 
pourrons-:nous  donc  déclarer,  en  notre  âme  et  consciQOce', 
que  l'écriture  déniée  soît  l'écriture  de  Louis  Gapel;  mais 
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(ut-il  vrai  que  chaque  membre  connût  l'écritare  ,  l'austé* 
rite  du  devoir  nous  défendrait  de  mépriser  les  formés;  car 
riiistoire  recueille  tous  les  aCtes  de  ce  grand  procès.  La 
malveillance  vous  écoule  ,  et  vous  stipuler  ici  les  intérêts 
de  l'Europe  et  des  générations  futures.  . 

1  Je  suis  loin  ,  je  le  répète  ,  de  vouloir  embarrasser  ce 
procès  par  les  formalités  chicanières  du  barreau/  c'est  au 
contraire  pour  accélérer  notre  marche  que  j'ai  pris  la  pa- 
role. J'ai  vu  que  Je  jour  du  jugement  n'était  point  encore 
déterminé;  j'ai  vu  que  la  nécessité  de  la  Vérification  des 
pièces  entraioeratt  de  nouveaux  délais ,  parceque  les  con- 
seils feront  valoir  la  dénégation  de  Louis  ;  et  ne  sachant 
jusqu'où  pourrait  nous  conduire  ce  défaut  de  formalités , 
je  propose  à  la  conveption  nationale  de  décréter  :  ' 

i""  Que  la  Gctnmission  des  vingt-un  se  transportera  dans 
le  jour  au  Temple,,  pour  y  communiquer  à  Louis  Gapet.«  en 
présence  de  ses  conseils  »  les  pièces  originales  du  -procès  » 
et  l'interpeller- s'il  persiste  à  les  dénier;  et,  en  cas  de  déni, 
la  commission. procédera  à  leur  vérification  par  experts  , 
contradictbirement  avec  Louis  Gapet,  et,  en  sa  pi^ésence 
ainsi  que  des  conseils. 

2"^  D!ajouraer  Louis  Capet  à  samedi  prochain  ,  huit 
heures  du  matin,  pour  entendre  sa  défense  et  prononcer 
ensuite ,  sans  désemparer ,  le  jugement  définitif  dans  la 
forçie  déterminée  par  les  décrets  précédents.  » 
-^  Thuriot.  €  Nous  paraissons  embarrassés  sur  une  marche 
tracée. p£fr  là  loi.  Louis  a  été  traduit ii  la  barre;  on  lui  a 
présenté  les  pièces  originales;  il  en  a  reconnu  une  partie, 
et  n'a  pas  voulu  reconnaître  l'autre.  La  marche  que  nous 
devons  suivre  actuellement  est  celle  que  suivent  ordinai- 
rement les  tribunaux ,  c'est-à-dire  qu'après  le  déni  de  l'é- 
criturè ,  nous  devons  la  vérifier.  Il  faut  donc  que  la  véri  j 
fication  se  fasse  d'après  la  déclaration  faite  par  Louis  à  la 
barre;  il  faqt  que  le  comité  reçoive  de  la  convention  la 
mission  de  se  transporter  au  Temple ,  et  présente  à  Louis 
les  pièces  originales  qui  ne  lui  ont  pas  été  présentées.  Si 
Louis  i)ontinue  &.  nierTécritu^e  >  la  à  vérification  se  fera 
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ensaite  ;  et  si  de  la  Térification  il  résulte  que  les  écritures 
sont  de  lui ,  nous  en  tirerons  coQCre  lui  une  forte  pré- 
vention, c'est  <{a'il  connaissait  toute  l'atrocité  des  crimes 
oo^on  lui  aura  fait  commettre.  On  a  prétendu  que  les  me- 
neurs diraient  peut-être  que  Roland  a  fabriqué'  ayec  nous 
lea  pièces  qu'il  a  trouvées  au  château  des  Tuileries  ,  puis- 
que Louis  a  <Kt  qu'il  ne  contiaissaît  pas '|e  lieu  où  elles 
étaient  cachées.  Je  demande  que  Roland,  le  dénonciateur, 
le  serrurier ,  et  ceux  qui  ont  été  tlèmoins^de  l'enlèvement 
des  pièces  par  Roland ,  soient  entendus  à  la  barre ,  et  fas- 
sent une  déclaration  qui  répondra  à  tout*  » 

Chubotw  ff  Je  ne  crois  pas  qu'on  m'accuse  de  minières- 
ser  en  faveur  de  Louis.  Cependant  je  m'oppose  à  la  mesure 
proposée  par  Thuriot ,  de  vérifier  les  écritures  que  Louis  a 
niées.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  fortune  des  indifidus, 
la  vérification  par  experts  peut  servit  de  preuves;  mais 
quand  il  s'agit  de  la  vie  et  de  I^honneur  d'un  homme,  alors 
iliaut  des  preuves  plus  claires  que  le  jour  ;  et  je  soutiens 
que  la  vérification  des  experts  n'est  pas  une  j^reuve  su£S- 
sante  contre  les  dénégations  de  Louis  ;  et  quand  on  y  au- 
rait recours  ;  je  suis  sûr  qu'il  faudrait  toujours  quç  Louis 
avouât  les  pièces ,  pour  qu'elles  pussent  servir  de  preuves 
coutre  lui.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
vérification  des  pièces.  » 

Alhiite,  «Vous  avez  entendu  dire  à  c^te  tribune  que  la 
postérité  nous  jugerait.  Oui  sans  doute  elle  bous  jugera; 
mais  elle  seta  étonnée  quand  elle  apprendra  que  nous  avons 
eu  reoours  à  des  vérifications  d'experts  pour  pronoDcer 
•or  le  sort  de  Louis ,  pour  savoir  s'il  est  coupable  ou'  ne 
l'est  pas.  En  doutez-vous  encore,  citoyens,  quand  toutes 
ces  pièces  ont  été  trouvées  au  château  des  Tuileries  ?  D'ail- 
leurs les  crimes  de  Louis  ne  sont-ils  pas  imprimés  partout? 
je  demande  donc  la  question  préalable  sur  tous  les  moyens 
de  forme  que  Ton  vous  propose.  » 

Desmoultns.  «  Si  l'on  adopté  la  vérification  par  expert^, 
le  procès  de  Louis  sera  interunnald^le,  Tronchet  »  qui  con- 
naît-encore  mieux  que  moi  les  formes  judiciaires  >  vous 
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^a  qu'im  Sébastien  qui  était  à  VenîsQ  a  si  bien  imité 
l'écriture  de  Sébastien  roi  de  Portugal  »  que  jâmaia  les 
banquiers,  le  sénat. ni  auoun  expert  ne  pureût  prouver  le 
faui^.  Il  vous  citera  une  prélendué  Henriette  de  Bourbon  » 
qui  imita  si  bien  Téériture  de  la  véritable  Henriette  d^ 
Bourbop,  qu'elle  passa  elle  méoie-poar  la  raine  de  FraQ^se* 
Il  vo.Ms  citera  le  fameux  Priscus,  qulcontreiiisi  bien  toutes 
les  écritures  ,  que  Justinien  fit  rendre  uine  loi  portant  que 
la  preure  dés  vérifications  par  experts  ne  serait  plus  admise 
qu'en  *miitti ère  civile  ;  et  d'ailleurs  toutes  les  preuves  qui 
déposent  contre  Louis  ne  sont  -  elleS' pas  dans  la  journée 
du  10  Q^oùt?  J'appuie  donc  la  question  préalable  sur  la 
.  proposition  de  Tburiot.  » 

Char  lier.  «  Le  sang  de  nos  firères  demande  vengeance. 
L'existence  m€me  de  la  convention  est  u^e  preuve  des 
cripaes  de  Lovds,  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  allègue  toute 
,aulre  espèce  de  preuves ,  et  je  demande  que  de4undi  pro- 
chain en  huit  Louis  soit  entendu  définitivement  el  jugé«  • 

Gharpenticff  appuie  l'inadmission  de  la  preuve  par  véri- 
fication d'experts* 

Legendre.  a  Je  demande  que  la  discussion  soit  fera^ée. 
iÇî  Roland  n'avait  pas  trouvé  ces  pièces ,  Louis  XVI  n'au- 
rait donc  pas  été  jugé\^  >  ^ 

Lemg^'  «  On  veut  entraîner  la  convention  dans  des  me- 
sures <5ontradictoires.  Si  vous  décrétez  que  vous  commu- 
niquerez Iqs  pièces  à  Louis  Gapet ,  la  vérification  des  pièces 
n'est  donc  pas  îiyitile.  Ainsi  vous  tomberiez  dans  une  con- 
tradiction frappapte,  4  vous  décrétiez  en  même  temps  que 
h  vérifiiqition  est  inutile  ,  et  que  vous  les  communique- 
rez h  Louis  Gapet.  '  Je  demande  donc  lavérification  pro- 
posée^ par  Tburiot.  » 

LepelUaier^  «  On  yieiit  de  faire  nue  proposition  dange- 

^reuse  en  dieypaandant  que  Roland  et  autres  fussent  entendus 

k  la  barre.  Je  m'oppose  à  cette  prqporition  comme  à  toutes 

les  preuve»  tesiimoniates;  cai*  si  Ton  admet  des  preuves 

^  contre,  il  faudra  admettre  aussi  des  preuves  pour,  et  j'a^. 

voue  que  toutes  ces  preuves  noke  paraissent  fort  suspectes 
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depuis  que  j'ai  vu  un  homnié  prêt  à  être  condamné  à  la 
mort  sur  la  déposition  de  deux  hommes  dont  le  témoi- 
gnage avait  été  acheté  pour  six  livres,  t 

L'assembiée  décide,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  d'entendre  les  déclarations  de  Roland. . 

Lt  rapporteur,  a  La  commission  a  trouvé  quaptité  de 
pièces  qui  n'ont  point  é(é  présentées  à  Louis.  La  conven- 
tion veut-elle  qu'elles  lui  soient  présentées  P  » 

Albittô.  c  On  trouvera  ainsi  dés  pièces  pendant  six^mois» 
et  ce  sera  un  prétexte  pour  reculer  lé  jugements  »  (  Ap- 
ptaudtssemenis.  ) 

Il  est  décrété  que  les  pièces  non  encore  préswtées  è 
Loui^  le  seront,  et  que  les  commissaires  en  dresseront 
procès-verbal. 

La  vérification  par  experts  est  rejelée. 

Lidon.  «  Je  demande  que  Louis  Gapet  soit  traduit  à  la 
barre  vendredi  prochain^  pour  être  jugé  définitiveih'ent  et 
sans  désemparer.  »      • 

Un  membre  vent  que  le  délai  soit  invarimblement  fi^ 
à  lundi  prochain*  —  VassemJbUe  m,urmure  ;  quelqtus 
citoyens  applaudissent, 

Legendre.  a  II  n'est  jamais  entré  dans  l'intention  d'aucun^ 
membre  de  la  convention ,  en  accordant  un  conseil  à  Louis 
Gapet,  de  rendre  ce  conseil  illusoire;  mais  je  demande  que 
la  convention  fixe  le  jour  où  il  sera  définitivement  entendu. 
En  conséquence  je  propose  que  ce  délai  soit  porté  au 
mercredi  26  décembre.  »     v 

Celle  proposition  est  décrét«^e. 

Robespierre  jeune,  «  Il  est  extrêmement  dangi3Peux  de 
reculer  encore  le  jugement;  mais»  puisque  cela  estdécrété, 
je  demande  qu'on  prenne  pour  la  sûreté  générale ,  la  me- 
sure de  vérifier  les  passe-ports«de  lous  ceux  qui  arriveront 
à  Paris  jusqu'S  cette  époque.  »  {Il  s  élève  des  murmures,)  . 

Laurent  Lecointre,   ^  Il  est  bien  étonnant  que  Lbuis 
Capet  soit  privé,de  voir  sa  femme  et  ses  enfants  pour  huii^ 
jours  qu'il  doit  atten()lpe  son  jugement.  Je  demandé  qu'il 
lui  soitpernijs  de  voir  sa  famille.  »  (  On  applaudie*  ) 


~A        * 


PttisiDENCK   X>E   DEFERUON. 


139 


Le  président  met  aux  voix  cette  proposition  et  prononce 
le  décret  afBrmalif. 

Quelques  membres  réclament,  dans  une  extrémité  de 
la  salle,  contre  la  précipitation  de  la  délibération,  lis 
allèguent  quelle  a  été  prise  dans  le  tumulte. 

Tallien,  c'En  Tain  la  convention  le  voudra  >  si  le  corp3 
municipal  ne  le  veut  pas»  le  décret  ne  sera  pas  exécuté...» 
(  De  fiombreux  murmures  douvrent  la  voix  de  l'opinant.  • 
On  demande  de  toutes  parts  quil  soit  rappelé  à  l'ordre,  )  - 

Léonard  Bourdon,  c  Cet  objet  n'est  pas  de  la  compé- 
tence de  la  convention  ;  je  demande  qu'il  soit  renvoyé  à 
la  municipalité.» 

Sidon.  c  II  est  bien  étonnant  qu'un  représentant  du' 
peuple  donne  ici  l'exemple  de  l'insubordination  et  du  mé- 
pris des  lois.  A 

Pétion  monte  précipitam^ment  à  la  tribune  et  parait 
pénétré  d'indignation.  ^  Ce  n'est  pas  sur  le  fond  de  la., 
question  que  j'ai -demandé  la  parole;  mais  tous  les  jourS; 
il  se  présente  ici  un  système  d'avilir  la  convention ,  c'est 
perdre  la  chose  publique.  (  On  applaudit.  )  J'avais  de- . 
mandé  la  parole ,  il  y  a  un  instant ,  pour  engagetr  que^lques 
membi^s  à  mettre  moins  d'indécence  dans  leurs  débats.  . 
Tout  à  Fheure  on  vient  d'insulter  la  conveption»  de  la  ma*  •. 
nière  la  .plus  grave.  (Et  le  peuple  aussi .  s' écrient  plusieurs  , 
membres.)  On  vient  de  dire:  Inutilement. la  convepti^n., 
voudra*t-elie  la  chose;  elle  ne  sera  pas.  exé&Utée  ,  si. le  . 
corps  municipal  ne  le  veut  pas.  Ceux.  <pi  pai4eiib:ain!si 
outragent  la  liberté  ,  violent  les  lois  jusque   dans  leujt,. 
sanctuaire.  Ce  n'est  pas  là  de  la  liberté ,  c^est  de  la  licepCe. 
Je  demande  que  le  membre  qui  s'est  permis  cet  outrage; 
soit  censuré  •  et  son  nom  -inscrit  au  procès^  verbal.  »  (  On 
applaudit.  ) 

Marat  est  au  bas  de  la  tribune;  on  remarque  qu'il  apos- 
trophe Pétion  avec  des  gestes  violents  ;  il  semble  l'injurier. 
—  Pétion  se  retire.       ^   . 

Tallien.  «  J'ai  demandé  la  parole  pour  expliquer  ma 
pensée.  Je  suis  prêt  à  me  soumettre  è  la  censure  Ue  la  con- 
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venti^ii ,  el  je  suis  un  de  ceux  qu'on  peut  le  moins  soup- 
çonner de  vouloir  l'avilir;  j'avais  demandé  la  parole  contre 
la  proposition  de  Lecoinlre  ;  le  président  ne  m'a  probable- 
ment pas  entendu;  je  n'ai  pas  eu  la  parole.  Je  voulai» 
faire  observer  à  la  convention  que  ce  n'est  pas  à  elle ,  n^aîg 
i  la  municipalité ,  que  le  dépôt  du  ci-devant  roi  et  de  sa  fa- 
mille a  été  confié.  Il  est  inconséquent  de  pernaettre  à  Louis 
Capet  de  communiquer  avec  ses  complices  ;  je  parle  de  sa 
femme  et  de  sa  sœur;  car  ils  concerteraient  ensemble  et 
leurs  projets  et  leurs  réponses.  Certes,  si  le  corps  munici- 
pal croyait  que  votre  décret  fût  contraire  k  l'intérêt  natio- 
ijal,  qu'il  pût  compromettre  la  tranquillité  publique,  il  fe* 
raît  bien  de  refuser...  t  {Un  mouvement  (TindigmUion  in- 
îertomptTaUien.  •--  On  insiste  pour  qu'il  soit  censuré. 
.—  Quelques  membres  s'écrient  :  A  l'Abbaye  5  ) 

Bobespierre jeune.  «  Pour  que  ce  décret  puisse  s'exécu- 
ter ,  il  faut  rapporter  celui  qd  ordonne  la  responsabilité 
des  dficiors  municipaux.  » 

Tallien.  «Je  n'entends  pas  par  là  avancer  le  principe  que 
le  corps  municipal  a  le  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  de 
vos  décrets  ;  lui--même  a  donné  une  preuve  de  sa  soumis- 
sion ,  en  vous  soumettant  un  de  ses  arrêtés ,  el  en  s^  reti- 
rant au  moment  même  où  il  a  reçu  des  marques  do  votre 
improbalion.  Il  est;  possible  que  je  me  sois  trompé  dans  la 
môBière  de  présenter  mon  opinion.  Si  je  mérite  la  censure, 
je*  suis  prêt  à-la  subiu.  » 

laconvèntiofi  déorète  presque  à  l'unanimité  que  TalKen 

8éï*à' censùi^é. 

.Quelques  membres  déclarent  qu'ils  û'ont  pas  entendu; 
ils  réclament  avec  chaleur  une  seconde  délibération. — 
L^assemblée  est  consultée  ,  et  le  décret  de  censure  prononcé 
une  seconde  fois. 

Le  président  exécute  le  décret. 

Drouet.  i  Je  demande  le  rapport  du  déorel  prononcé 
sur  la  proposition  de  Lecointre  pour  accorder  au  ci-devant 
roi  la  liberté  de  communiquer  avec  sa  famille.  » 

Bourdon  appuie  cette  proposition  et  la  motive  sut  ce 
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que  le  tumulte  qui  régnait  dans  l'assemblée  a  empêché  plo- 
sieurâT  membres  de  prendre  part  à  la  délibération. 

D'autres  démandent  que  lé  décret  soit. modifié  de  mt" 
oi^e  que  Louis  Capet  ne  puisse  voilr  que  ses  enfants^ 

Ou  réclame  la  question  préalable  9ur  les  deux  propo<î« 
tions. 

L'^semblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ^ur 
le  rapport  du  décrec. 

Tallinn*  «  Je  demande  qu'on  décrète  pour  principe  que 
tous  les  complices  pourront  $e  concerter  ensemble...  t 
(Oui  y  oui  y  s^ écrient  quelques  membres  d*un^  WttémiM  p  ê$ 
aussitôt  de  demander  C appel  nom^inal,  et  d'insister  de 
nouveau  sur  le  rapport  du  décret,  ) 

Drouet  réclame  avec  chaleur.  Il  parle  dans  le  tumulte* 

Le  président  obserye  que  déj^  la  question  préalable  a 
écarté  cette  demande.  ^  , 

Lecointre.  «Lorsque  j'ai  fait  ma  proposition  »  je  n'étais 
pas  informé  que  la  femme  et  la  cœur  du  ci-devaut  roi 
étaient  inculpées  dans  la  procédure;  sans  doute, si  elles 
sont  inculpées,  elles  ne  doivent  point  communiquer  avec  lui 
avant  l'interrogatoire  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  lui 
refuser  de  communiquer  avec  ses  enfants.  » 

BewML  «  Je  ne  conçois  pas  comment  Lecointre  •  pu 
ignorer  que  la  famille  du  roi  fût  impliquée,  N'a«t-oQ  paa 
des  preuves  que  la  femme  de  Louis  s'est  dépouillée  de  aea 
diamants  pour  donner  des  secours  wx  émigrés  ?  N'a-t^oa 
pas  contre  elle  mille  preuves  de  conspiration  contre  la  U-* 
beHéHl  n'y  a  que  des  imbéciles  qui  puissent  dire  que  la 
famille  du  roi  n'est  pas  co*accusée.  »  {On  applaudit») 

Dubois  ^  Crancét  «  En  qualité  de  commissaire  envoyé 
près  du  cldevant  roi,  je  dois  déclarer  qu'il  nous  fit  la 
même  demande  ,  et  qu^les  officiers  municipaux  nous  dU 
rent  que  s'il  voyait  ses  enfants  il  saurait  par  eux  tout  ce  que 
sa  femme  et  sa  sceur  voudraient  lui  faire  savoir ,  car  iU 
ont  pour  cela  un  art  inconcevable,  » 

On  demande  la  priorité  pour  la  dernière  proposition  dé 
Lecointre*  .* 


l3a  'CONVÏNTÏON  NATIONALE.    ' 

La  priorité  lui  est  accordée. 

Quelques  membres  de  l'extréoMté  réclamant  Tappel  n<y- 

minai. 

On  demande  par  amendement  que  les  enfants  ne  puis- 
sent voir  que  leur  père ,  sans  comniuniquer  avec  leur  mère 
ou  leur  tante ,  jusqu'au  jugement  définitif. 

La  seconde  proposition  de  Lecointre  est  adoptée  avec  cet 
amendement  en  ces  termes  : 

Louis  ne  pourra  communiquer  qu'avec  sesenfants,  les* 
quels  ne  pourront  voir  leur  tante  ou  leur  mère  qu'après  le 
dernier  interrogatoire. 

I 

\ 
SÉANCE  DU  SEIZE  DÉCEMBRE. 


Buzot  demande  l'expulsion  des  Bourbons.  Merlin  appuie  la  pro- 
position ,  et  somme  d'Orlëans  de  sortir  de  la  république.  La 
montagne  s'y  oppose  et  demande  à  grands  cris  qu'elle  soit 
ajournée.        , 

On  lit  une  dépêche  de  Santerre  qui  transmet  une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  pour  remettre  à  Louis  Gapet.  Il  an- 
nonce que  Ton  continue  à  travailler  l'esprit  public  ;  que  des 
homn^esse  montrent  assez  hardis  pour  parler  ouvertement 
de  royauté. 

La  lettre  de. Santerre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
vingt-un.  . 

Thuriot.€  Buzot  vous  a  proposé  et  vous  avez  adopté 
une  mesure  dont  on  a  déjli  ressenti  l'efficacité.  J'en  aiune 
autre  à  yous  proposer  qui  vient  à  l'appui  de  celle  de  Buzot, 
et, qui*,  comme  la  sienne,  fera  disparaître  tout  esprit  de 
parti,  et  dissipera  toufes  les  inquiétudes.  Vous  avez  à  côlé 
de  vous  deux  systèmes,  celui  d'une  république  fédéra tive, 
et  celui  de  la  réunion  d'une  partie  du  territoire  français  à 
un  pays  étranger.  Voici  ma  proposition  :  Je  demande  que 
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la  convention  décrète  la. peine  de  mort  contre  quiconque 
tenterait  ou  proposerait  de  rompre  l'unité  de  la  république,' 
celle  de  son  gouvernement  ^  ou  d'en  détacher  des  parties 
pour  les  unir  à  un  territoire  étranger,  n 

Cette  proposition  est  applaudie  avec  transport,  et  aussi- 
tôt décrétée  à  l'unanimité. 

La  convention  nationale  décrète  que  quiconque  propo- 
sera ou  tentera  de  rompre  l'unité  de  la  république  fran- 
çaise,  ou  d'en  détacher  des  parties  intégrantes  pour  le» 
unir  à  un  territoire  étranger,  sera  puni  de  mort. 

Buzot.  «  Citoyens,  vous  avez  bien  fait  de  prononcer  cette 
loi  contre  ceux  qui  tenteraient  de  démembrer  l'empire; 
mais  on  vous  dénonçait  les  royalistes;  et  ce  décret  ne 
frappe  point  sur  eux.  Si  vous  voulez  me  le  permettre ,  je 
vais  vous  proposer  une  mesure  nouvelle ,  et  que  )e  crois 
salutaire.  \Oui^  ouit  répond  l'assemblée  entière.  —  Il 
monte  à  la  Irib  une.  ) 

Buzot,  «  Un  grand  acte  de  vengeance  nationale  va  bien- 
tôt s'accomplir  :  la  justice ,  trop  long-temps  effrayante  pour 
le  faible  ,  contre  lequel  seul  elle  était  exercée^  va  enfin 
s'appesantir  sur  la  tête  des  rois  ,  et  va  consacrer  sou*  glaive 
à  la  défense  de  l'égalité,  he  trône  est  renversé,  le  tyran  va 
bientôt  n'être  plus...  Prenez  garde,  le  despotisme  viten^ 
cor^  ,  et  la  constitution  n'est  pas  faite. 

9  Le  despotisme  vit  encore  au  sein  des  hommes  corrom- 
pus ,  nourris  de  ses  habitudes,  de  ses  préjugés,  de  ses 
vices  ;  de  ces  hqmmes  qui  travaillaient  à  son  rétablisse^- 
ment  avant  les  derniers  triomphes  de  la  liberté  ,  et  qui  fa- 
voriseraient son  retour,  s'ils  le  pouvaient  impunément. 

»  Comme  les  Romains  qui ,  après  avoir  chassé  Tarquin  , 
s'engagèrent  par  serment  à  ne  souffrir  jamais  ni  roi  dans 
leuBèViRe,  ni  rien  qui  pût^mctlre  en  péril  la  liberté,  vous 
avez  décrété  la  peine  de  mort  contre  quicopqiie  propose- 
rait le  rétablissement  de.  la  monarchie  ou  de  tout  aulrc 
autorité  àltenlatoire  h  la  souveraineté  du  peuple. 

»  Comme  eux,  vous  avez  encore  un  grand  exemple  à 
donner,  Rome  p'avait  pas  perdu  les  avantages  4e  son  ori-- 
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gfoe;  son  peuple  fier  et  pauvre  n'avait  pas  long'-temps  fléchi 
som  le  joug  de  la  tyrannie.  Les  sages  lois  de  Numâ  avaient 
diminué  sa  rudesse  sans  altérer  son  énefgie;  les  ifisjita<- 
tions  de  Servius  avaient  réglé  l'exercice  des  droits  do  ci* 
tojren  ;  Tarquin  8eul>  parsesexcèd,  parut  les  méconnaître^ 
et  ce  peuple  généreux  chassa  son  premier  *yran.  Cepem 
dant  il  se  trouva  dans  sou  sein  de  nombreux  partisans  de 
la  royauté;  Tarquin-le-Siiperbe  eût  été  rappelé  par  eux, 
sans  le  terrible  courage  de  Brutus  sacrifiant  la  paternité  au 
salut  de  la  république  naissante ,  et  un  sujccesseur  lui  eût 
peut-^tre  été  donné,  sans  la  sagesse  du  même  consul  dé- 
terminant le  peuple  à  bannir  Lucius  ,  le  dernier  du  sang 
des  Tarquins. 

»  Nous  sortons  d'un  long  esclavage  dont  les  flétrissures 
n'attestent  que  trop  la  durée  et  la  profondeur  ;  nous  som^ 
tnes  en  pr.oie  ^  toutes  les  passions  corruptrices  qu'il  a 
fait  naitre.  Le  miouvement  de  la  révolution  les  a  déchat* 
nées  avec  furie ,  et  elles  sont  prêtes  à  saisir  le  premier  fan- 
tôme capable  de  rappeler  le  premier  pouvoir  qui  les  pro- 
tège. 

.  »  Louis  Xyi,  criminel  et  enchaîné ,  paraissait  moins  dan- 
gereux; vous  l'avez  immolée  la  sûreté  publique,  vous  de- 
vez à  cctte^  sûreté  le  bannissement  de  sa  famille. 

»Si  quelque  exception  pouvait  être  faite,  ce  ne  serait  pas 
sans  doute  en  faveur  de  la  branche  d'Orléans;  car,  par 
cela  même  qu'elle  fut  plus  chérie,  elle  est  plus  inquiétante 
pour  la  liberté.  Dès  le  commencement  de  la  révolution , 
d'Orléans  fixa  les  regards  du  peuple  ;  son  buste  promené 
dans  Paris ,  le  jour  mémo  de  l'insurrection  ,  présentait  une 
nouvelle  idole  ;  bientôt  il  fut  accusé  de  projets  d'usurpa- 
tion ;  et  s'il  est  vrai  qu'il  ne  les  ait  pas  conçus  ,  il  parait  du 
moins  qu'ils  existèrent ,  et  qu'on  les  couvrit  de  son  noia. 

»  Ainsi  le  sang  des  rois  est  un  prétexte ,  lorsqu'il  n'est 
plus  une  cause  de  troubles  et  d'agitation  ;  ne  l'ajoutons 
point  à  celles  qut  rendent;  orageuse  la  formation  des  répu- 
bliques. Une  fortune ,  et  surtout  des  espérances  encore 
immenses  >  des  relations  intimes  avec  les^  grands  d'An'» 
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gleierre»  le  nom  de  Bourbon  pour  les  puissance»  étran- 
gères ',  jalouses  dfe  nous  donner  un  maître  »  afin  de  s'asstt- 
rer  un  allié;  celui  d'Égalité»  pour  les  Français,  faciles  à 
toucher»  et  dont  le  choix  singulier  fait  remarquer  d'autant 
plus  son  objet,  qu'il  ftlTectë  de  le  cacher;  des  enfants  dont 
le  jeune  ot  bouillant  courage  peut  être  aisément  séduit  par 
l'ambition»  dont  Tambition  peut  être  habilement  excitée 
par  les  soins  et  l'allianqe  de  quelques  rois  étrangers  :  c*en 
est  trop  pour  que  Philippe  puisse  exister  en  France  sans 
elarmer  la  liberté.  S'il  l'aime»  s'il  la  servit,  qu'il  achève  son 
sacrifice ,  et  nous  délivre  de  la  présence  d'un  descendant 
des  Capels. 

>  Dans  la  situation  où  nous  sommes  »  les  considérations 
personnelles ,  les  affections  mêmes  ne  peuvent  entrer,  en 
balance  avec  les  scrupules  de  la  liberté;  elle  impose  les 
précautions  les  plus  rigoureuses;  elle  veut  étéiodre  l'espoir 
de  la  royauté  »  effacer  toule^image  qui  pourrait  en  éveillet* 
le  souvenir. 

•  Charles  P'  ))orta  sa  tête  sur  l'échafaud  »  et  cependant , 
l'Angleterre  releva  le  trône  peut  y  placer  un  roi  de  son 
sang.  Nous  n'avons  plus,  il  est  vrai,  parmi  nous  de  grandi^ 
semblables  &  [[ces  tords^  qui  le  ri^pelèrent  ;  mais  ijl  existe 
partout  des  hommes  avides  de  pouvoir.  L'ambition  a  ses 
^prêtres  »  habiles  à  créer  des  idoles  »  sous  le  noqi  desquelles 
ils  don^inent;  et  la  superstition  monarchique»  ain^i  que  . 
toutes  les  superstitions  du  monde»  est  moins  l'ouvrage  de 
l'erreur  que  celui  de  l'imposture. 

»  L'ignorance  n'est  pas  tellôment  dissipée  qu'il  fût  impos*' 
sible  de  la  séduire»  et  ne  fût-il  question  que  de  prévenir 
des  agitations  passagères  »  une  lutte  même  inutile  ,ie  repos 
public  est  trop  précieux  »  trop  nécessaire  pour  négliger  une 
mesure  qui  doit  l'assurer.  Le  soupçon  du  royalisme  est  une 
source  de  troubles  continuels;  aujourd'hui  même  c'est  lui 
qui  nous  tourmente':  on  se  craint,  on  s'accuse  réciproque* 
ment;  bannissez  le  nom, le  sang  des  rois,  vous  anéantirex 
l'espoir  et  de  ceux  qui  les  oiment»  et  de  quiconque  se  ser- 
virait d'eux  pour  nous  diviser» 
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»  S'il  est  vrai ,  comaie  je  le  crois ,  que  la  liberté  ne- 
puisse  exister  ni  prendre  son  essor  que  dans  un  gouverae- 
ment  répulxiicain ,  vous  devez  promptenient  rejeter  de  vo- 
tre sein  tout  ce  qui  tient  au  pouvoir,  arl^itraire*  On  ne  re- 
çut pas  impunément  dans  l'en&nce' l'espoir  de  le  partager 
un  jour  ;  et  quiconque  crut  .exercer  un  jour  ce  que  l'on  ap- 
pelait des  droits  ,  est  suspect  à  l'ennemi  des  tyrans. 
^  »  La  liberté  -qu^on  acquiert  qu'avec  des  combats ,  je  di- 
rais même  avec  l'adversité*,  qui  ne  se  conserve  qu'avec  des 
mœurs ,  et  ne  respire  qu'à  l'ombre  des  lois ,  fière  comme 
la  vertu  dont  elle  s'appuie  »  est  exclusive  comme  l'amour  : 
le  peuple  qui  l'adopte  sans  jalousie  ne  tarde  pas  k  là 
perdre  »  et  le  soin  vigilant  d'écarter  tout  ce  qui  lui  fait 
ombrage  est  la  première  règle  de  son  culte. 

»  Je  demande  que  Philippe  et  ses  fils  aillentporter  ailleurs 
que  dans  la  république  le  malheur  d'être  nés  près  dn 
trône ,  d'en  avoir  connu  les  maximes  et  reçu  les  exem»- 
ples  ;  le  malheur  d'être  revêtu  d'un  oom  qui  peut  servir  de 
ralliement  h  des  factieux  ou  aux  émissaires  des  puissances 
ToisineSy  et  dont  Toréille  d'un  homme  libre  ne  doit  plus 
être  blessée^  »  - 

On  demande  l'impression  du  discours  et  l'ajournement 
delà  proposition  de  Buzot. 

Louvet  c  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  'Représentants 
du  peuple  «  ce  n'est  pas  moi  qui  viens  appuyer  la  proposi- 
tion de  Buzot ,  c'est  l'immortel  fondateur  d'une  républi* 
que  fameuse  ,  c'est  le  père  de  la  liberté  romaine ,  Brutus*. 
(  On  murmure,  )  Oui.*.  Brutus...» 

Bréardt  a  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or^ 
dre.  p 

Le  président,  «  La  parole  est  à  Louvet.i 

Lfiuvet,  «  Oui ,  Brutus;  et  son  discours,  prononcé  il  y  a 
plus  de  deux  mille  ans,  est  tellement  applicable  à  notre 
aituation  actuelle  qu'on  croirait  que  je  l'ai  fait  aujour- 
d'hui. 

»  Cependant  veuillez  d'abord  souffrir  encore  un  taot  de 
moi.  Lors  de  la  tyrannie ,  le  peuple  venait  de  jurer  une 
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haine  éternelle  à  la  royauté;  Il  venait  .de  chasser  son  des- 
pote ,  Tarquia-lé-Superbe  ;  et ,  jaIou;K  de  sa  Uberté  nats^ 
saato ,  il  la  sentait  compromise  par  la  présence  de  quel- 
ques Tapquins  restés  au  milieu  de  lui.  , 

»  Brutus  aussitôt  assemble  ce  peuple  si  digne  de  la  repu* 
bUque;  et  devant  lui,  s'adressantà  son  collègue,  neveu  de 
Tarqutn...  Français  ,  je  jure  que  c'est  Brutus  qui  parle; 
je  ne  suis  que  son  interprèle  fidèle ,  écoutez  attentivement 
Brutus,  {fjcgendre interrompt,) 

»  Quoiqu'il  n'y  ait  rien  à  craindre  actuellement  pour  la 
Kberté,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  préc^ulions  ,afin  de 
l'assurer.  Il  m'est  pénible  d'affliger  un  cellèguô,  mais  l'in- 
térêt de  quelques  uns  ne  saurait  balancer  l'intérêt  de  tous. 
Le  peuple  romain  ne  croit  pas  avoir  recouvré  pleinement 
sa  liberté  ,  lorsq^i'il  voit  le  sang  de  ces  rois  odieux  subsis- 
tant dans  Rome  y  et  même  revêtu  d'une^grande  portion  de 
poavoir;  c'est  un  obstacle  dangereux  à  la  liberté.  Descen- 
dant djeTarquin  ,  délivre-nous  de  cette  crainte;  peut-être 
est-^elle  vaine  "et  mal  fondée ,  mais  enfin  elle  inquiète  les 
amis  de  la  république.  Nous  le  savons ,  nous  l'avouons , 
tu  as  contribué  à  chasser  les  rois  ;  achève  ce  bienfait ,  ôte 
du  milieu  de  nous  jusqu'à  leur  fantôme ,  trop  juste  sujet 
d'alarme.  Le  peupleromain  est  juste,  il  ne  te  raVira  pas  tes 
biens;  te  |^it-îl  de  les  laisser?  Il  les  tiendra  sous  sa  sauve- 
garde ,  il  t'en  fera  passer  les  produits'.  Te  convient-il  mieux 
de  les  emporter?  Tu  le  peux,  mais  quitte  la  ville,  pars  àj 
Tinstant,  pars.  Les  citoyens  de  Rome  pensent  que  la 
royauté  ne  sortira  d'ici  parfaitement  qu'avec  le  dernier  de 
la  faqiiUe  des  Tarquîns.  »  (  Murmures  à  l'extrémité.  )  ^ 

»  Ainsi  parla  Brutus];  et  qu'il  me  soit  permis  de  faire  entre 
la  France  et  Rome ,  entre  les  Tarquins  elles  Bourbons  ,  un 
rapprochement  que  je  pourrais  étendre,  mais  qup  j'abré- 
gerai. », 

DuAem.  c  Lôuvetne  doit  pas  nouséct^aserdu  despotisme 
de  son  talent.» 

Aimé  Goupilleau*  «  Il  y  a  deux  cents  pétitionnaires  à  la 
barre.  » 
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Duhtm.  <  Il  y  a  un  décret  qui  porte  que  cette  question 
ne  fera  discutée  qu'après  le  jugement  de  Louis  Gapet.  Pré- 
aident ,  maintenez  le  décret;  Louvet  ne  peut  être  entendu 
en  ce  moment.» 

L'assemblée  consultée  décide  que  Louvet  continuera 
d'être  entendu. 

Louvet.  <  La  république  romaine  était  dans  ses  premiers 
jours  ;  la  nôtre  vient  de  naitrcé  Des  rois  voisins  commen- 
çaient à  inquiéter  Rome  ;  plusieurs  despotes  encore  puis-* 
sants,nofi  ennemis  déclarés»  nous  menacent  de  leurs  armes, 
moins  redoutables  que  les  guinées  corruptrices  de  qui* 
conque  noua  abuse  d'une  fausse  neutralité.  Le  bruit  de  la 
mauvaise  conduite  des  Tarquins  s'était  répandu  dans  quel* 
ques  coins  de  l'Italie  ;  la  renommée  des  forfaits  de  la  mai- 
son de  Bourbon  remplit  le  monde.  Collatin  était  le 
neveu  du  tyran  ;  Philippe ,  naguère  encore  tu  pouvais 
te  croire  un  de  ces  êlres  privilégiés,  qu'au  temps  de 
notre  idolâtrie  servile  nous  appelions  un  prince  dki  sang. 
Collatin  avait  puissamment  contribué  h  chasser  Tarquin-le- 
Superbe  ;  on  prétend  que  tu  as  aidé  en  quelque  chose  à  la 
ëhute  de  Gapet  le  traître.  Quelques  uns  paraissaient  penser 
qu'ils  ont  eu  le  pouvoir  de  te  faire  représentant  du. peuple  i 
lui,  par  le  choix  libre,  incontestablement  libre  des  citoyens, 
il  occupait  une  fonction  non  moins  respectable ,  il  était 
consul  à  la  tête  de  la  jeunesse  romaine  ;  il  avait,  avec  Bru-^ 
tus,  partagé  l'honneur  de  mettre  en  fuite  le  despote  :  tes 
enfants  conduisent  contre  les  barbares  nos  enfants  vain-* 
queyrs.  Il  devenait  l'objet  des  troubles  naissants  ;  Philippe^ 
jeté  le  déclare,  tu  jettes  au  milieu  de  nous  la  défiance , 
l'inquiétude ,  le  germe  de  toutes  les  discordeis.  Il  eut  le 
bon  esprit  de  ne  pas  attendre  le  décret  du  peuple  romafn. 
Tu  n'attendras  pas  le  nôtre  si  tues  l'ami  vrai  de  la  liberté; 
mais  si  toi  et  les  tiens  vous  n'avez  été  que  ses  hypocrites 
flatteurs  ,  nous  aurons  le  regret  de  n'avoir  pas  rendu  deux 
mois  plus  tôt  ce  décret  salutaire. 

Tarquin  Collatin  ne  l'attendit  pas  ;  lui-même  il  s^im- 
pQsa  la  peine  du  malheureux  hasard  qui  l'avait  lait  naître 
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rhéritier  de  l'an  de  ces  usurpateurs  insolents»  de  ces  brl^ 
gatids  titrés  y  vulgairement  appelés  rois.  Lui-même  il  es^ 
saya  de  se  régénérer;  il  pacifia  la  république»  il  devint 
Tami  de  Rome  en  quittant  son  territoirOf  II  n'attendit  pas 
le  décret»  et  néanmoins  le  décret  fut  porté.  Le  peuple  ro« 
main  actif  et  défiante  l'excès  dès  qu'il  s'agissait  de  la-1i« 
berté  ,  rendit  le  lendemain  contre  tous  les  Tarquins  »  sans 
exception»  le  décret  d'expulsion. 

»  Représentants  d'un  peuple  à  peine  délivré  de  la  servi- 
tude ,  la  tranquillité  de  l'intérieur  n'est  peut-être  qu'à  ce 
prix.  Étonné  de  voir  nos  affaires,  à  mesure  qu'elles  suecè-^ 
dent  au  dehors»  empirer  au  dedans;  fort  de  l'autorité 
d'un  grand  homme;  fort  de.l'exemple  d'un  peuple  qu'il  af^ 
franchit»  je  vous  invite  à  renouveler  un  des  plus  fiers  dé- 
crets de  Rome  aux  jours  de  ses  vertus.  C'est  d'après  la  md** 
tion  de  Brutus  que  je  reproduis  Farticle  suivant  : 

»  La  convention  nationale  ordonne  à  tous  les  individus 
delà  famille  des  Bourbons,  à  l'exception  delà  femoM  »  de 
la  soeur  et  dçs  enfants  de  Louis  Gapet  »  sur  le  sort  desquels 
elle  se  réserve  de  prononcer ,  de  quitter  le  territoire  de  la 
république  et  celui  qu'occupent  ses  armées,  vingt-quatre 
heures  après  le  jugement  du  ci-devant  roi.  » 

Jean-Baptiste  Louvet  descend  delà  tribune  »  applaudi 
delà  majorité  de  l'assemblée  et  de  quelques  citoyens. 

Bréard.  n  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  »  non  pour  discuter  la  proposition  de  Buzot  »  qui  » 
selon  moi  »  ne  doit  pas  être  actuellement  disculée.  Je  crois 
qu'il  a  été  décrété  que»  immédiatement  après  le  procès 
de  Louis  Gapet,  on  s'occuperait  du  sort  de  sa  famille.  Si 
ce  décret  existe,,  je  demande  qu'il  soit  exécuté;  s'il 
n'existe  pas ,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  discute  1»  ques- 
tion. » 

La7ijutnai$.  a  II  sera,  toujours  puéril  de  prétendre 
avancer ,  relarder  »  écarter  les  plus  grandes  questions  de 
droit  public  par  des  fins  de  non-recevoîr ,  par  de  miséra- 
bles chicanes.  Ce  n'est  point  avec  de  pareilles  armes  qu'il 
faut  combattre  I  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public.  L'ex- 
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pulsion  de  la  famille  des  Tarquins  ou  celle  de  la  famille 
royale  doit-elie  être  à  présent  traitée?  Oui,  elle  doit  rêtre, 
puisque  cette  famille  est  dénoncée  comme  le  foyer;  comme 
la  cause  de  tous  les  troubles.  Il  ne  faut  pas  ajourner  la 
destruction  de  cette  cause ,  qui  peut  porter  atteinte  aussi 
essentiellement  au  salut  de  la  république.  {Quelques  mem- 
bres (Cune  des  extrémités:  Agitons  le  jugement  du  chef.) 
Décréte^la  motion  salutaire,  la  motion  inévitable  qu'on 
▼OQs  a  soumise^et  tout  ce  qui  suivra  le  jugepient  que  vous 
devez  porter  n'aura  plus  rien  qui  effraie  les  amis  de  la  li- 
bertéî  et  ceux  qui  nous  épouvantent  seront  exclus  à  jamais 
de  la  domination.  Vous  rappellerai- je  un  fait:  comment  se 
.£ont  faites  les  élections  populaires  de  Paris ,  dont  le  dernier 
député  se  trouve  être  Égalité  :  sous  la  hache  populaire  ,par 
les  ordres  de  ceux  qui  devaient  partager  le  protectorat  qui 
lui  était  destiné.  Ce  n'est  peut-être  pas  sans  dessein  qu'on 
a  exercé  cette  tyrannie  sur  le  peuple.  Ce  n'est  peut-être 
<pas  sans  dessein  qu'on  a  amené  ce  nouveau  Gollalin  parmi 
nous.  [DroueU  Je  demande  que  Lanjuinais  soit  rappelé  à 
l'ordre  pour  avoir,  traité  de  tyrans  les  électeurs  de  Paris») 
Non ,  ce  n'est  pas  sans  dessein  qu'on  a  amené  dans  cette 
enceinte  celui  qui  pouvait  avoir  des  droits  à  la  domination. 
Lorsque  vous  vous  rappelez  cet  envoi  de  commissaires  qui 
devaient  effrayer  la  république  par  des  exécutions  non 
moins  sanglantes  qu'à  Paris....  {On  murmure  dans  Vex- 
tréènitè.)  Tout  vous  annonce  que  ces.  hommes-là  veulent 
la  royauté  ,  parcequ'ils  ont  un  intérêt  réel  à  l'avoir  ?  parce- 
qu'ils  sont  placés  de  manière  que  les  grâces  de  la  liste  civile 
se  répandraient  sur  eux.  {On  applaudit.)  Jetez  un  regard 
sur  les  hommes  qui  se  distinguent  à  la  tête  de  vos  armées. 
Elles  se  trouvent  dans  les  mains  de  ceux  qui  tiennent  de 
plus  près,  le  plus  directement,  à  la  famlHe  de  ceuit  qu'on 
voudrait  rétablir  jsur  les  ruines  de  la  liberté.  Personne , 
dit-on  ,  ne  songe  à  rétablir  la  royauté.  Ah  !  personne  n'y 
songe  ;  eh  bien  !  donnez-nous  donc  des  preuves.  Hâtez- 
vous  de  vous  réunir  à  nous  pour  détruire  les  dernières  es- 
pérances de  la  tyrannie.  Mais  lorsqu'on  agite  les  plus  gran* 


PRESÏBENCE   M  DÈFBAMOK.  l4l 

des  questions,  si  vous  venez  argumenter  des  vices  de 
fornie ,  oh!  ce, sera  alors  que  malgré  moi  je  serai  obligé 
de  me  livrer  à  mes  défiances.  J'appuie  donc  ja  motion  de 
Bùeot.  Au  surplusj'atteste  qu^arrivé  il  y  a  une  demi*heare 
à  la  séance  »  j'ignorais  qu'il  fût  question  d'une  motion  que 
)e  porte  dan^  mon  cœur  depuis  trois  ans.  » 

Chabot  est  à  la  tribune. 
.  Xes  spectateurs  applaudissent.  ^ 

Chabot,  c  II  y  a  déjà  quelque  tQmps  que  j'ai  manifesté 
moi-méme  publiquement  le  vœu  que  je  forme  de  l'adop- 
tion de  la  motion  de  Buzot;  mais  estce-là  le  moment.... • 
(Plusieurs  voix  ;^Oui  ;  oui.)  d'agiter  cette  question?  je  ne- 
le  crois  pas;  et  d'abord  je  dois  relever  un  fait  qui  a  été  ha- 
sardé  pap   Lanjuinais.  Il  vous' a  donné  à  entendre  que 
c'était  Robespierre  qui  avait  fait  nommer  Égalité.  {Lan- 
juinais. Je  n'ai  pas  dit  cela.)  Je  dois  dire  en  toute. vérité 
que  rélection   d'Égalité   n'a  pas  trouvé  de  plus,  grands 
antagonistes  que  Robespierre  et  ceux  qu'on  appelle  ses 
partisans.    (  On  murmure.  )   Quant  à  la  proposition  ^de 
Louvet»  je  pourrais  lui  dire  que  la  proposition, de  Brutus 
ne  fut  faite  qu'après  le  jugemçnfc  de  Tarquin.  J'ajoute  que 
si  vous  commendez  à  juger  la  famille  de  Capet  avant   d'a- 
voir jugé  la  têle  coupable,  vous  préjugez  le  jugement  même 
de^cette  tête  coupable.  Vous  avez  ajourné  à  dix  qu  douze 
jours  la  comparution  de  Louis  XYI  à  cette  barre ,  avec  son. 
conseil,  pour  s'y  défendre  .sur  les  chefs  d'accusation  ;  vous 
avez  donc  supposé  qu!il  pourrait  se  défendre;  je  dis  que 
Fadoption  actuelle  de  1^  jpiotion  de  Buzot  vous  'constitue- 
rait dès  aujourd'hui  juges  de  Louis  Capet.  Vous  ne  pouvez 
ordonner  le  bannissement  d'Égalité  ,   sans  préjuger  que 
Louis  Capet  sera  au  moins  déporté.  Si  par  hasard,  ce  que. 
je  ne  crois  pas  possible  ,  mais  enfin  si  par  hasard,  au  lieu 
de  faire  tomber  la  hache  sur  la  tête  du  chef  de  la  famille , 
on  portait  la  peine  delà  déportation  /  youdriez^vous  in- 
fliger ^  toute  la  famille  la  même  peine  que  celle  que  subi- 
rait la  tête  la  plus  criminelle?  J'en  appelle  à  votre  pudeur.. 
Si  c'est  un  crime  d'être  né  du  sang  des  Bourbons ,  ce 
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n'est  pas  un  crime  égal  à  celui  d'avoir  pendant  quatre  anf 
af^assîné  de«  peuples.  Vous  préjugeriez  le  jugement  de 
Louis  XYl,  puisqu'en  punissant  les  innocents  vous  pren* 
dciez  rengageaient  de  punir  plus  sévèrement  le  coupable. 
La  mesure  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  est  attentatoire 
à  la  liberté. ,  Je  veux  que  toute  la  race  soit  condamnée  le 
même  jour;  mais  je  neveux  pas  que  vous  commenciez  par 
ceux  qui ,  comme  on  l'avoue ,  ont  servi  la  cause'  de  la  li- 
l^er^té.  D'ailleurs  le  peuple  souverain  a  député  Philippe 
Égalité  parmi  nous.  Il  faut  discuter  la  question  de  savoir 
si  vous  pouvez  rejeter  de  votre  sein  un  représentant  du  peu- 
ple, revêtu  des  mêmes  droits,  du  même  caractère  que 
chacun  de  vous.  Vous  avez  décrété  que  tous  les  articles  de 
Gomlitution  seraient  soumis  à  l'acceptation  du  peuple; 
mais  celui'là  n'est-il  pas  un  article  constitutionnel?  Ainsi 
donc ,  comme  vou9  préjugeriez  le  jugement  du  ci-devant 
roi ,  comme  cette  expulsion  tient  à  un  principe  constitu- 
tionnel,  je  demande  l'ajournement  au  jour  du  jugement; 
et  alors  je  ne  m'opposerai  point  à  l'expulsion  totale  de  la 
famille.  »  {Quelques  applaudissements») 

Geniasiewc*  «En  abolissant  la  royauté ,  vous  auriez  dû, 
Louis  XV J  eût41  été  aussi  vertueux  que  Titus  et  Trajan, 
l'exclure  par  l'oslraçisme.  Sa  famille  porte  ombrage  à  U 
liberté;  il  faut  l'exclupe  aussi.  Par  cet  exil,  vous  ne  lup* 
posez  pas  de  crimes ,  vous  leur  conservez  leurs  biens ,  leur 
honneuri  mais  vous  prenez  contre  eux  une  mesure  de  sd^ 
reté  générale.  On  dit  qu^  cet  exil  préjugerait  le  jugement 
de  Louis  XYL  Je  suis  bien  étonné  que  ce  soit  ceux-là  même 
qui  ont  demandé  que  sa  tête  tombât  qui  opposent  aujour^ 
d'bui  ce  préjugé.  Si  les  Bourbon»,  en  faveur  desquels  on. 
réclame ,' avaient  eu  autant  de  civisme  qu'on  le  suppose* 
ils  n'auraient  pas  attendu  le  décret ,  ou  plutôt  ik  seraient 
venus  le  proposer  eux-mêmes.  (  On  applaudit.  )  Si  vous 
gardez  l^ouis  XVI,  c'est  comme  coupable ,  c'est  pour  le 
punir.  Lanjuintiis  a  très  bien  qualifié  de  misérable  fin  de 
nonH«cevoir  l'objection  du  décret  qui  renvoie  cette  que^ 
tion  après  le  jugement  du  ci-devant  roi.  On  nous  dit  sans 
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069^  âea  ieofi  côtés  dé  la  salle  que  nous  sommes  nlenacés, 
agités  par  des  projets  aUentatoirQS  h  la  liberté*  Si  nous 
avons  quelque  chose>  craiodre ,  lé  moment  ap^iroche.  S'il'. 
ejiListe ,  je  ne  dis  pas  dans  la  conyention  •  loia  de  mai  cette 
idée  !  mais  dans  la  république  un  projet  de  royauté  ^  quel 
ser^  lé  moment  où  il  viendra  à  éclore  ?  Et  si  vous  attenden 
au  jour  du  jugement  du  roi ,  serait-il  temps  alors  d'étouf- 
fer les  complots  ?  Non ,  le  feu  serait  au  sein  de  la  con- 
vention même.  Il  faut  prendre  une  mesure  qui  n'écaHe 
pas  le  jugement  du  ci-'devant  roi ,  qui  tranquillise  le  peuple. 
S'il  était  quelque  membre  qui  ne  prononçât  pas  contre 
Louis  XVI  la  peine  que  ses  forfaits  méritent ,  ce  ne  serait 
que  par  politique.  {On  murmure.)  Je  demande' donc  la 
question  préalable  sur  l'ajournement ,  et  qu'on  aille  aux 
voix  par  appel  nominaL  {On  applaudit.)  J'oiibliais  do  ré*- 
pondre  è  une  objection.  On  a  dit  que  ce  décret  porterait 
atleioté  k  la  liberté  du  peuple.  Il  faut  donc  observer  d'a<- 
bord  que  ce  n'a  pu  être  que  par  une  fiction  qu'il  a  bien 
fallu  admettre.  Mais  je  suppose  que  Philippe  d'Orléans ,  au 
lien  de  se  montrer  bon  citoyen  »  comme  il  a  fait  jusqu'à 
présent,  eût  été  un  citoyen  dangereux  et'méchant.  Quoi  ! 
parcèqu'il  serait  membre  de  la  convention,  vous  ne  pourries 
prononcer  contre  lui  !  Je  persiste  dans  ma  proposition*  » 

Camillô  Dcâmoulins.  «  PeroletteK  que  je  vous  éclaire.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux^  voix  I  l'appel  nominal  ! 

Thuriot.  «  Je  vois  que  l'intérêt  politique  appuie  la  propo*- 
silion  de  Buzot  ;  mais  je  demande  qu'on  ne  précipite  pas 
h  décision.  Saipt-Just  m'a  annoncé  qu'il  avait-  des  idées 
nouvelles.  Je  demande  qu'il  soit  entendu,  n 

SaitU-Just.  f  Je  demande  aussi ,  moi ,  l'exil  éternel  de 
tous  Içs  Bourbons ,  et  la  mort  de  celui  qui  remettrait  le 
pied  en  France»  Brutus  chassa  les  Tarquins  pour  açsurer  la 
liberté. 4o  Kome;  mais  ici  je  ne  sais  pas  si  l'on  ne  chasse 
point  les  Bourbons  pour  faire  place  à  d'autres  Tarquins. 
(  Quelques  applaudissements,)  Rome  avait  des  lois;  Rome 
avait  Brutoa  »  je  ne  le  vois  point  ici  ;  quand  nos  Tarquins 
serait  chassés ,  j'attends  CatUm  avec  soa  armAa.  J'abhorre 
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les  Bourbons  ;  je  demande  qu'on  tabasse  tous  les  Bourbons, 
excepté  le  roi^  qui  doit  rester  ici,  vous  savez  pourquoi.  [On 
applau4it.)  On  ^ifecle  en  ce  moment  de  lier  d'Orléans  aa 
jugement  du  roi,  pour  sauver  peut-être  celui-ci  ou  pallier 
son  jugement.  Je  demande  que  le  comité  de  constitution 
présente ,  d'ici  au  jugement  du  roi ,  les  droit»  de  l'homme 
et  l'acte  constitutionnel  de  la  république ,  et  que  la  famiik 
d'Orléans  se  retire  le  lendemain.  » 

Moreau  {de  Châlofis.)  «Si  je  pouvais  me  permettre  quel- 
ques soupçons  sur  mes  collègues  ;  j'avoue  que  la  circon- 
stance actuelle  m'en  fournirait  l'occasion.  Il'est  assez  sin- 
gulier d'entendre  proposer  l'ajournement  de  cette  ques^ 
tion  ,  vous  dire  que  vous  chasserez  d'Orléans  le  lende- 
main du  jugement  du  roi,  et  vous  dire  d'un  autre  côté 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  le  chasser.  Je  vous  avoue  que  j'ai 
été  tenté  de  croire  qu'en  demandant  l'ajournement ,  on 
avait  voulu  se  aménager  le  temps  d'écarter  une  motion  qoi 
blesse  apparemment  quelques  intérêts.  (  On  applaudit.  ) 
L^opinion  de  Saint- Just  n  est  pas  mieux  fondée;  car  s'il 
craint  que  les  Tarquins  ne  soient  chassés  que  pour  faire 
place  il  d'autres ,  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  une  raison 
de  'les  garder  tous.  En  arrivant  ici,  on  nous  annonça 
qu'il  existait  des  projets  de  [dictature  :  aussitôt  on  op- 
posa le  fédéralisme.  Aujourd'hui  vous  voulez  chasser  {es 
Bourbons;  o;r  vous  dit  :  c'est  pour  placer  Roland  sur  le 
tronc.  {On  rit  et  on  applaudit.)  J^'en  conclus  qu'il  faut 
commencer  par  chasser  les  Bourbons  qui  nous  font  om- 
brage ,  et  prendre  das  précautions  pour  que  Roland  ne 
puisse  se  mettre  à  leur  place.  (Nouveaux  applaudisse^ 
ments  d^une  partie  de  l'assemblée,  et  rumeurs  de  Cautrt.) 
Quand  on  conibat  une  opinion ,  on  prouve  qu'on  ne. 
la  partage  pas  ;  mais  quand  on  injurie ,  on  prouve  qu'on 
a  un  parti.  Je  demande  que  la  proposition  de  Louvet  soit 
mise  aux  voix,  i  (On  applaudit.) 

Saint' André.  «  Quand  on  vous  a  proposé  à  cette  tri- 
bune Texemple.  de  Brutus  pour  vous  déterminer  à  une  - 
grande  mesura ,  on  vous  a  jugés  dignes  des  vertus  républi- 
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caines.  L'e:temple  et  le  discours  de  ce  grand  homme  doi- 
vent être  notre  leçon.  Nous  voulons  tous  être  libres...  La 
proposition  de  Buzot  avait  pour  motif  de  bannir  les  défiances 
et  d'éteindre  tous  les  soupçons.  Remplit -elle  ce  but  ? 
Étouffe -t- elle  toutes  les  haines  ?  Anéantit- elle  toutes  les 
inquiétudes  ?  Si  elle  ne  remplit  pas  cet  objet,  elle  n'est 
donc  pas  bien  placée.  Je  ne  veux  point  de  Bourbons;  j'ai 
juré  d'être  libre ,  d'être  républicain;  je  l'étais  avant  que 
vous  eussiez  décrété  la  république ,  car  mon  métier  était 
de  braver  les  tyrans.  Dn  grand  procès  est  maintenant  sou- 
mis à  votre  juridiction  :  je  vous  le  demande,  pourquoi 
voulez-vous  chasser  les  Bourbons,  avant  d'avoir  jugé  Louis 
Capel  ?  Pourquoi  voulez-vous  me  faire  envisager  un  rap- 
prochement en  eux  ,  quand  je  les  vois  distincts  et  séparés  ? 
J'aît:ruvoir,et  j'ai  vu  qu'il  n'était  pas  impassible  que  d'une 
ioaiesure  précipitée  sur  cet  objet  on  tirât  un  préjugé  favo- 
rable pour  un  autre;  je  conclus  que  la  motion  est  préma^ 
turée ,  que  la  priorité  doit  appartenir  au  jugement  du  ci- 
devant  roi.  Là  s'évanouiront  toutes  les  méfiances  :  alors 
vous  verrez  si  on  veut  des  tyrans  ;  alors  vous  verrez  si  le 
nota  de  Bourbon  est  agréable  à  une  oreille  républicaine. 
Je  demande  donc  l'ajournement  jusqu'après  le  jugement 
de  Louis  XVL  » 

Merlin  de  Thtonville.  «  En  1788,  j'ai  entendu  parier 
d'une  faction  d'Orléans;  en  1789,  90,  91,  encore  une 
faction  d'Orléans  ;  à  présent,  le  iiom  d'Orléans  est  un  fer- 
ment de  troubles  au  milieu  de  nous  ;  Orléans ,  partez  dès 
aujourd'hui.  {On  applaudit.  )  Mais  au  moment  où  il  par- 
tira, que  les  divisions,  les  dissensions  qui  nous  tourmen- 
tent, disparaissent  enfin...  (Nouveaux upplaudissements.) 
et  que ,  vrais  républicains ,  nous  nous  occupions  de  fonder 
un  gouvernement  qui  puisse  écraser  le  premier  intrigant 
qui  vpudrait  anéantir  la  liberté.  {Les  applaudisements  re- 
commencent et  se  prolongent.)  Le  pouvoir  exécutif  devient 
aussi  parmi  noué  une  pierre  d'achoppement.  Un  ministre 
est  favorisé  par  un  parti,  un  ministre  est  favorisé  par  Tau* 
tre  ;  feiso^s  jouir  le  peuple  dà  sa  souveraineté;  que  lé  co- 


II. 


10 


^      146  OONVENTIOir  NATIOnfALE« 

mité  de  constitution  apporte  dans  le  plus  prochain  délai  an 
mode  d'organisation  du  pouvoir  exécutif.  Je  conclus 
dono  à  ce  que  rassemblée  accorde  trois  jours  ^  pour 
lortir  de  France  •  à  tous  ceux  qui  sont  ou  se  prétendent 
de  la  famille  de  Bourbon  ,  et  que  le  rapport  du  co- 
mité de  coifstitution  soit  (ait  incessamment»  •  {On  ap- 
plaudit.) . 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

Camille  Dêêtnoulins  courant  à  la  tribune.  «Je  demande 
k  dire  des  choses  neu  ves.  » 

Dtihem»  «La  principale  cause  dies  difisions  est  Roland. 
Je  demande  à  l'instant  qu'il  sorte  du  ministère.  {Applau- 
dissements tumultueux  d'une  extrémité  de  la  salle  et  des 
tribunes,  )  • 

Une  voix.  «Non»  non  ,  le  ministre  de  k  guerre.  »  {Ap- 
plaudissements de  Cautre  extrémité,  ) 

Duhem.  <  Je  sais  qu'en  parlant  contre  Roland  ,  je  parle 
contre l^idolob  »  {Nouveaux  applaudissem>ents ,  nouveaux 
murmures.) 

Camille  Desmoulins  s'agite  autour  de  la  tribune,  en  de- 
mandant ,  en  prenant  et  perdant  aussitôt  la  parole. 

A Ibitte.  nVms^ue  tous  lancez  Tostraciàme  contre  la  fa- 
mille d'Orléans  ,  je  demande  aussi  l'ostracisme  contre 
Roland. 

Une  voix  du  côté  opposé.  <  Contre  Pache.  » 

'Camille  Desmoulins.  «  Si  ce  décret  passe,  la  France  est 
perdue^  »^ 

Albitte.  «  Je  demande  l'abolition  de  tons  les  régents  du 
toyaome*  »  ,     \ 

Merlin,  Manuel  et  Barrère  lisent  successivemedt  ane 
rtdaction. 

On  demande  la  priorité  pour  celle  de  Barrère. 
.    Duhem.  t  On  ne  veut  point  de  chef  dé  parti  t  Roland 
crst  un  chef  de  parti.  »  » 

Merlin.  <  Celui-là  est  un  chef  de  parti  qui  corrompt 
reêprlt  publie ,  tpi  fait  répandre  dans  les  dépàr teme;it» 
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des   milliers  d'exemplaires   des,  libelles  de  Lou^el,   de 
Brissot  y  de  Kersaint  »  etc*  » 

L'agitation  recommence  et  règne  quelques  instants  dans 
les  deux  extrémités.  • 

Barrère.  «  Je  déclaré  que  la  rédaction  qne  je  propose 
tend  à  éloigner  de  ma  patrie  tous  les  hommes  qui  font 
ombrage  à  la  liberté.  Je  vois  depuis  long^temps  »  quoique 
nous  ayons  proclamé  Tabolilion  de  la  royauté  »  surgir  dans 
les  places  publiques  des  idées  de  royalisme.  On  cherche  à 
égarer Topinion  publique.  Ils  disent  :  8**!^  ne  font  pas  mou- 
rir le  tyran'»  nous  les  accuserons  d'être  coalisés  arec  les 
tyrans;  $'ils  le  font  mourir,  c'est  une  cruapté  indigne  du 
|»eaple  français'.  C'est  fiinsi qu'on  veut  environner  ce  juge- 
ment d'émeutes  et  de  troubles.  Eh  bien  1  Merlin  a  bien 
mérité  de  la  patrie  »  lui  qui  vous  a  dit  qu'il  fallait  que  tous 
ceux  qui  'porteht  ombrage  à  la  liberté  disparussent.  Mais 
je  ne  crois  pas  que  nos  seuls  ennemis  soient  ceux  qui  ont 
eu  lo  malheur  do  naître  du  sang  des  tyrans  ;  ce  sont  aussi 
les  hommes  qui  ont  une  grande  popularité  »  une  grande  ro^ 
nominée,  un  grand  pouvoir.  Vous  seriez  indignes  de  là  ré- 
publique ,  si  vous  pensiez  que  l'ostracisme  ne  doit  pas , 
abattre  les  têtes  qui  s'élèvent  d'une  manière  effrayante 
pour  U  liberté.  Quand  Roland  dénonça  les  scélérats  »  oo 
voulut  le  faire  renvoyer;  il  avait  cependant  fait  son  devoir* 
Pache  ,  accablé  d*un  ministère  immense  auquel  on  vous  a 
dit  qu'un  dieu  ne  pourrait  sujQSre ,  se  plaint  de  malversa^ 
lions  qu'H  n'a  pu  causeri  les  amis  de  Rol|ind  dehiandent 
le  renvoi  de  Paèhe.  Je  me  suis. demandé  si  nous  étions  «fb* 
voyés  ici  pour  faire ,  protéger  oii  persécuter  des  minisires; 
i^on  :  que  tous  les  hommes  qui  nous  ont  vus  nous  rangei* 
pour  eux  eli  deuxarènesdegladiateurs  s'éloignei^t.  (On  ftp- 
p/éifc<itl.)L'opinionle$  jugera;  mais  ils  sont  dangereux,  mais 
lis  nous  blessent,  mais  ils  nous  divisent;  et  je  soutiensquel^ 
décretdoit  être  rendu  dans  son  entier.  Je  demande  donc  qu^ 
la  cdotioQ  soit  adoptée  relativement  à  d'Orléans ,  Roland  et 
IP«t3fte,et  qn^e  le  comité  de  constitution  présente  un  mode  de 
fMM>avlelel^  le  ministère.  { N^wwu^^tjpflamdmwfM^â^^  ) 
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Camille  Desmoulins.  «  Je  demande  la  parole.  » 
Le  président.  «  La  discussion  est  ferméee  » 
Camille  Desinoulms,  «C'est  pour  un  amendement.  Si 
l'assemblée  eftt  voulu  m'entendre  ,  je  lui  aurais  ouvert  eii 
quatre  mots  les  yeux  sur  le  piège  grossier  qu'on  lui  tend. 
[On  murmure.  Plusieurs  voix:  Votre  amendement.) 
Mon  amendement  e^t  que  Philippe  ne  sorte  de  France  que 
lorsque  la  conventix)n  lui  aura  assigné  un  pays  où  il  puisse 
se  retirer  avec,  sûreté.  [Nouveaux  m,ûrm.ure$,  ) 

Cambon,  «  Les  principes  républicains  qui  nous  guident* 
prouvent  à  l'univers  que  la  France  était  mûre  pour  la  li- 
berté; mais  prenons  garde  ,  nous  allons  d'une  extrémilé'à 
l'autre.  Nous  servons  peut-être  des  passions  en  établissant 
l'ostracisme.  Quels  sont. les  obstacles  que  nous  rencon- 
trons? On  a  suscité  des  partis  /sans  doute  pour  avoir  à  sa 
disposition  des  créatures  et  des  places.  Méfions-nous  de 
nous-mêmes;  car  les  hommes  sont  sur  le  bord  de  l'abîme 
quand,  ils  ont  du  pouvoir.  Je  vois  ici  les  mêmes  passions 
que  dans  la  cour;  on  culbute  les  administrations ,  on  arrête 
•toutes  les  opérations.  Il  serait  essentiel  que  nous  recon- 
nussions ,  ou  qu'il  n'y  a  qu'un  pouvoir  en  France ,  et  alors 
les  passions  ne. pourraient  le  désorganiser ,  ou  que  s'ii  doit 
y  en  ^avoir  deux,  ils  soient  indépendants  l'un  de  l'autre  ;  car 
si  nous  faisons  des  ministres  ,  la  Pompadour  n'en  aura  pas 
fait  un  si  grand  nombre.  [On  applaudit.)  Tous  les  huit 
jours,  tous  les  jours,  nous  changerons  d'administrations , 
d'opécatipns  de  guerre  ,  de  généraux  ;  nous  voudrons  tout 
désorganiser.  Que  devons-nous  faire?  La  souveraineté  du 
peuple  est  là  ;  nous  sommes  ses  mandataires.  Il  existe  un 
•ministère;  c'est  nous  qui  l'avons  nommé;  nous  crûmes 
alors  qu'il  était  appelé  par  le  vœu  public.  Dès  qu'ils  ont 
été  en  place  ,  on  les  a  attaqués.  Que  nous  n'ayons  plus  le 
pouvoir  de  faire  des  ministres ,  pour  que  nous  n'ayons  plus 
celui  de  les  déposséder. .(  On  murmure.)  Je  croyais ,  après 
avoir  déclaré  que  j'étais  de  l'avis  de  Merlin ,  être  à  l'abri  de 
toute  interruption...  Il  faut  que  les  pouvoirs  des  ministres 
viennent .  de  la  mênxe  source  qne  les  nôtres.  On  me  dira 
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ce  que  j'ai  déjà  entendu  crier ,  si  les  pouvoirs  viennent  de 
la  même  source,  alors  il  y  aura  deux  rcis.  Décidons  qu'il 
n'y  aura  pas  deux  pouvoifs  ,  et  ne  créons  pas  d'interiné- 
diaires.  Si  nous  en  voulons  deux...  {Lesmurmuresrecom-' 
mencent.)  Je  ne  croyais  pas  que  les  opinions  eussent  changé 
en  un  instant  par  cette  espèce  de  transaction  passée  entre 
àevj^  partis...  J'ai  défendu  Pèche ,  j'ai  défendu  et  attaqué 
Roland^  les  hommes  ne  me  sont  rien.  J'appuie  la  rédac- 
tion de  Merlin.  » 

Thwriot,  «  D'après  les  faits  qui  paraissent  déterminer 
l'opinion  générale ,  il  me  semble  que  la  mesure  de  Barrère 
n'a  point  le  degré  de  perfection, nécessaire.  Il  pourrait  se 
faire  que  ïloland  et  Pache  revinssent  au  ministère.  Gela 
me  paraît  surtout  ass6z  vraisemblable  pour  Roland,  car  il 
a  pris  tous  les  moyens  de  s'assurer  de  l'opinion.  (  Applau- 
dissements; murmures.  )  Je  dis  que  si ,  par  impossible,  Ror 
land  revenait  encore  au  miobtère ,  nous  nous  retrouverions 
dans  rembarras  ;  il  faut  une  mesure  pour  les  empêcher  d'y 
revenir.  ••  {Une  voix:  Et  la  souveraineté  du 'peuple?)  La 
souveraineté  du  peuple  !  Lorsque  la  constitution  sera  ac- 
ceptée» alors  toutes  les  limites  seront  posées,  il  n'appar- 
tiendra à  personne  de  prendre  des  mesures  provisoires 
pour  le  salut  du  peuple.  Je  demande  qu'on  ne  puisse  nom- 
mer ni  Roland ,  ni  Pache...  {On  murmure.  )  ou  bien  lais- 
sez-les tous  les  deux.  « 

Lacombe  Saint-MicheL  «  Je  ne  veux  point  vous  deman- 
der de  laisser  en  place  des  ministres ,  parceque  c'est  ren- 
dre service  à  l'homme  dé  bien  que  de  l'éloigner  du  théâtre 
des  calomnies.  Je  ne  parlerai  pas  des  personnes ,  mais 
bien  de  la  chose  publique,  qui  seule  doit  nous  occuper. 
Vous  savez  que  depuis  lQng~ten>ps  on  se  plaint  de  l'aristo- 
cratie des  bureaux  de  la  gueire.  Pache  Ta  senti,  mais  il 
a  senti  en  même  temps  la  difficulté  de  remplacer  les  hom- 
mes à  qui  la  marche  de  l'administration  est  familière,  par. 
des  hommes  sans  expérience;  il  l'a  fait  avec  ménagement. 
Si  vous  le  déplacez  avs^nt  que  son. successeur  soit  -au  cou- 
rant de  son  travail ,  vou9  allez  tout  désorganiser»  et  l'as- 
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semblée  veut^lLs  se  charger  d'une  aussi  terrible  respobsa- 
bilUé?  Je  m'y  oppose ,  et  j'appuie  la  motion  de  Merlin.  » 

K&rsainU  t  J'ai  demandé  la  parole  pour  tous  rappeler 
un  fait  important.  En  i  jSS  ,  la  cour  de  Louis  XV ,  la  plu» 
corrompue  de  toutes  les  cours  ,  était  agitée  pa^r  deux  partis» 
dont  chacun  se  disputait  les  dépouilles  de  l'autre.  L'An* 
gleterre ,  toujours  perfide  (  je  ne  parle  pas  de  la  nation 
anglaise ,  que  j'estime  et  que  je  respecte  ;  je  parle  de  son 
gouvernement ,  gpuvernement  dont    encore  aujourd'hui 
^  k»  intentions  sont  plus  que  suspectes  )  ,  l'Angleterre  alors, 
prête  à  déclarer  la  gueire  à  la  France, redoutait  également 
deux  hommes  dans  le  ministère ,  d'Argenson/et  Machauit. 
(  Turreau  :  Nous  savons  cela.  )  Elle  intrigua  ,  forma  deux 
partis  dans  la  cour,  sema  Tor;  Machauit  et  d'Argenson 
furent  sacrifiés,   les  opérations  furent  manquées,  et  la 
guerre  fut  honteuse  pour  la  France.  Aujourd'hui  oïl  .vous 
propose  de  renvoyer  deux  ministres.  Je  ne  suis  l'ami  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre.  (  On  murmure.  )  Je  ne  les  connais  que 
^  comme  ties  hommes  publics.  J'appelle  votre  attention  sur 
un  act«  qui  tend  à. désorganiser  votre  ministère ,  et  qui,  en 
éloignant  deux  hommes  généralement  estimés ,  peut  com- 
promettre la  chose  publique*  » 

Julien,  a  Ces  questions  exigent  la  méditation  la  plus 
sérieuse  et  le  plus  entier  recueillement.  J'en  demande  Ta- 
journemént.  »  - 

Tallten.  «  Jusqu'après  la  mort  de  Louis  XVL  »  (  Ap- 
ptaudissenients  de  quelques  membres  et  de  quelques  spec* 
tatêurs.) 

RewbeU.  «  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  dans  rassem- 
blée est  la  meilleure  preuve  de  l'inconvenance  de  l'alliage 
d'une  grande  motion  constitutionnelle  d'ostracisme  avec 
la  proposition  mesquine  du  r#mplacement  de  deux  minis- 
tres. Quo/  l'on  croie  si  l'on  veut  qu'un  reste  de  respect 
aveugle  pour  le  sang  des  Bourbons  soit  à  craindre  et  né- 
cessite leur  entier  bannissement ,  qu'est-ce  que  cela  a  de 
commun  avec  le  remplacement  de  deux  hommes  P  Je  IV 
Toue ,  l'ai  enteâda  dire  a?eo  petoQ  que  deuétrea  tels  fue 
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Béiand  ei  Paçhâ  pussent  compromettre  lasûreté publique. 
Âfec  dç  la  bonne  foi  on  conviendra  que  ces  deux  hommes 
n'ont  d'importance  que  celle  que  nous  voulons  bien  leur 
donner.  11  est  étonnant  qu'on  veuille  renvoyer  ces  deux 
ministres  parcequ'ils  nous  divisent.  Quand  vous, présente* 
rez  deft  choj^es  grandes,  comme  hier^  tout  le  monde  sera 
d'accord;  mais  quand  vous  parlerez  d'hommes,  alors  il  y 
aura  d^  la  division  ;  et  je  déiestisrais ,  moi ,  une  assemblée 
cil  l'on 'Siérait  d'acoord  comme  dans  les  anciens  parlements. 
Il  n'y  a  que  les  scélérats  qui  soient  ainsi  d'accord«  Vous 
voulez  organiser  provisoirement  un  ministère.  Qui  donc 
l'organisera  ?  Les  assemblées  primaires  PMais  il  faut  aussi  les 
oigabiser.  Si  vous  faites  une  constitution  provisoire ,  elle 
nuira  nécessairement  à  la  constitution  définitive*  Iln'y  arleo 
do^i  mauvais  qu'une  constitution  par  laiâbeaux,  l'assemblée 
constituante  l'a  prouvé  ;  il  faut  donc  nous  en  tenir  à  ta 
preoilère  proposition.  {Legendre:  L'ajournement  du  tout.) 
J'ai  parié  de  discussion  çt  non  de  division  ;  car  j'avoue 
que  jusqu'à  présent  on  n'a  traité  la  question  qu'en  citanlua 
poiQtj^'histoire.  Devons- nous  imiter  servilement  les  Ko- 
main^I  Devons -nous  établir  l'ostracisme  dans  une  répu- 
blique représentative  ?*  avons-nous  le  droit  de  chasser  un 
représentant  du  peuple  ?  A  mon  avis  toutes  ces  questions 
méritent  l'examen  d'un  comité,  n 

Tous  les  meffibrê$  de  C extrémité  gauche  demandent  Ca* 
joumemeni.  —  Qn  réclame  la  délibération  dans  Vautré 
partie  de  la  salle, 

La  discussion  est  fermée  de  nouveau4 

L'ajournement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Les  mémbrçs  de  l^extrême  gauche  réclament  l'appel  no- 
mîiîaL 

tlne  secondé  épreuve  démontre  qu'il  n'y  a  pas  eu  dia 
doute  dans  la  délibération.  . 

L* agitation  recommence  0  se  prolonge.  "^Le  tum^ultê 
rign^  dans^  l'extrême  gauche.  Le  r^te.  de  Cassembléê  eal 
dans  le  calme  et  U  siUnce* 

Barrère  veut  relire  sa  rédaction     ^ 


l52  CONVENTION    NATIONALE. 

Legendre  ,  Drouei ,  Turreau  ,  Gcapillautl  ,  BHlaod- 
Yarennes ,  Bazire,  s'agitent,  et  parlent  dans  le  tumulte. 

Ghoudieu  demande  la  parole  contre  le  président  ,  et  se 
précipite  à  la  tribiïne  au  milieu  des  applaudissements  des 
mêmes  membres. 

L'assemblée  consultée  décide  à  une  grande  majorité  que 
Ghoudieu  ne  sera  pas  entendu. 

Uagitatian  est  au  cotnble  dans  l'extrême  gauche*  Plu- 
sieurs voix:  C'est  un  despotisme  aifreux.  Le  tumulte  se 
prolonge  pendant  quelques  m^inutes. 

Delbret.  «Il  y  a  ici  une  tactique  pour* empêcher  que 
l'assemblée  ne  délibère.,  Je  demande  qu'elle  ne  se  sépare 
pas  avant  d'avoir  pris  une  délibération.  » 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Montaut.  «  A  condition  que  Roland  ,  avant  le  décret , 
quittera  le  ministère.  9 

Laçage.  «  Je  deilaande  qu'on  envoie  à  l'Abbaye  le  pre- 
mier membre  qui  troublera  la  délibération,  n  (  On  ap^ 
plaudit,  ) 

Cette  proposition  est  décrétée. 
Il  se  fait  un  moment  de  silence. 
Barrère  recommence  la  lecture  de  son  projet  de  décret. 
"^Billaud-Farennes:  «La  souveraineté  du  peuple  et  le 
règlement.  »  —  Nouveaux  désordres.  On  crie  de  toutes  parts: 
A  l'Abbaye.  Les  mem^bres  du  câ^é  gauche  se  lèvent  en  criant: 
Tous ,  tous.  La  droite  reste  calme. 

Fergniau.  «  Il  est  impossible  que  la  majorité  de  l'as- 
semblée rôste  plus  long- temps  sous  la  tyrannie  d'une  mi- 
norité séditieuse  :  il  faut  qu'elle  déploie  toute  son  énergie. 
La  souveraineté  du  peuple...  (  Rumeurs  du  côté  gauche,  ) 
Président,  donnez-moi  la  parole;  il  faut  enfin  qqe  rassem- 
blée se  délivre  de  cette  tyrannie.  » 

T*Jx  président.  «  J'ai  rappelé  trois  fois  Calon  h  l'ordre , 
trois  fois  il  a  résisté.  J'ai  rappelé  trois  fois  Bourdon  à  l'or- 
dre ,  trois  fois  il  a  résisté:  Il  faut  que  l'assemblée  donne  à 
son  président  d'autres  moyens  de  faire  respecter  sa  vo- 
lonté par  la  minorité.!  .  ' 
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.  Barrère.  «11  ne  peut  exister  de  convention  nationale, 
si,  lorsque  la  majorité  s'est  prononcée,  ses  décrets  ne  sont 
pas  exécutés.  »  (  Nouvelles  rumeurs  ,-  nouveaux  cris  : 
A  bas  Barrère  I  )     ' 

CaUm.  c  La  minorité  est  disposée  à  mourir  là.  »  (  Ap- 
plaûdiisements»  ) 
Julien.  «  Je  demande  que  Barrère  soit  rappelé  à  Tordre.» 
U extrême  gauche  s'agite  et  crie  dans  U  tumulte. 
Les  trois  quarts  de  l'ass&mhlée  continuent  à  rester  'dans 
le  calme. 

Le  président.  «  Deux  fois  l'assemblée  a,  pris  une  délibé- 
ration ;  la  première  a  été  suivie  d'un  décret  contre  l'ajour- 
nement; la  seconde,  d'une  décision  que  l'assemblée  ne  se 
séparerait  pas  sans  avoir  décrété...  >  {Nouvelles clameurs. 
Le  président  se  couvre.  )  • 

Le  président.  «  On  va  vous  lire  le  procès-verbal.  »  > 
Plusieurs  membres  :  a  La  souveraineté  du  peuple  est 
compromise.  » 
Vergniau.  «  C'est  vous  qui  la  violez  sans  cesse.  » 
Duhem.  c  La  majorité  ne  peut  chasser  un  député  du 
peuple.  » 
Julien,  a  Je  demande  la  parole.  » 
Le  président,  c  Vous  l'aurez ,  mais  quand  j'aurai  fini.  9 
Duhem.  «  Oui ,  quand  vous  nous  aurez  tous  chassés.  Je 
dénonce   ce   côté-là;  il  veut  renvoyer  le  jugement  du 
ci-devant  roi  aux  assemblées  primaires.  »  (  Les  tribunes 
applaudissent.  ) 
L'extrême  gauche  se  remet  en  tumulte.^  ' 
Duhem.  c  Je  «demande  qu'on  délibère  sur  le  sort  de 
Louis   sans    désemparer,  if  ^{Applaudissàments  des  tri- 
bunes. ) 

Barrère..  «  Je  viens  d'entendre  la  cause  du  trouble.  Il 
vient  de  ce  qu'il  y  a  une  question  de  droit  public  attachée 
à  cette  motion  ;  question  qui  n'a  besoin  que  d'être  disculée 
.  tu  peu  de  mots.  Celte  question  est  qu'un  des  membres  de 
la  branche  îles  Capets  se  trouve  représentant  du  peuple... 
(Plusieurs  voix:  C'est  cela.)  Je  suis  en  position  de  dire 
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ma  pensée ,  je  vais  la  dire  tdut  entière.  Voici  mon  opi- 
nion ç  Vous  faites  non  pas  un  oslracîsine,  non  pa»  un  acte 
constitutionnel ,  mais  une  loi  de  sûreté  générale.  Parmi 
les   membres  de  cetle  famille,  vous  trouvez  un  homme 
reyetu  a  un  pouvoir  nalional  :  faut-il  des  amendements  , 
des  explications  ?  Voici  encore  mon  opinion  ;  Le  roî  avaH 
aussi  un  caractère  de  représentant  héréditaire.  {On mur- 
mure,  )  Le  peuple  a  abattu  la  tyrannie ,  il  a  çenvepsé  le 
représentant  héréditaire;  il  a  bien  fait,  car  il  a  fondé  la  li- 
berté. Une  constitution  vicieuse  et  incohérente,  une  con- 
stitution qui  ne  pouvait, que  faire  le  malheur  de  la  nation, 
avait  élevé  le  ci-devant  roi ,  malgré  une  minorité  toujours 
opposée. à  l'esprit  infernal  de  révision  {On  applaudit.) i 
mais  qui  respectait  la  majorité ,  paroequ'elle  connaissait  le 
,  caracfère  de  la  représentation  n?itionale.  La  nation  Ta  dé- 
pouillé de  ses  pouvoirs.  C'est  ici  te  cas  d'exercer  une  me- 
sure révolutionnaire.  Mais  dire  qu'on  pourra  de  la  même 
manière  rejeter  un  autreindividu  revêtu  de  la  même  re^f^é- 
sentation,  c'est  ce  que  je  nie.  Dislinguez^donc  les  repré- 
sentants du  peuple  qui  sont  dans  la  loi  commune,   (  On 
murmure.  )  Après  avoir  énoncé  mon  opinion ,  c'est  moi 
qui  insiste  pour.que  celte  question  soit  discutée.  • 
.  Ckomlieu.  a  Nous  avons  le  droit  de  nous  étonner  d©  ce 
qu'on  veut  mettre  tant  de  précipitation  dans  une  discus-^ 
sion  qui  mérite  une  attention  si  délicate;  et  nous  noua  éton« 
nous  encore  de  ce  que,  lorsque  nous  nous  sommes  préseO" 
tés  à  la  tribune  pour,  faire  entendre  nos  réclamations,  qq 
n'a  pas  voulu  nous  écouter.  {Onmurmure;  on  applaudit,) 
On  avait  préparé  toute  cette  manœuvre  ;  on  nous  inoulait 
présenter  comme  des  factieux  attachés  au  parti  d'Orléans. 
(  Mêmes  applaudissements.  )  C'est  une  erreur  qu'il  fa  lit  dé- 
truire avant  tout;  et  peu  nous  importe  ce  qu'on  pourra 
dire  ,  nous  aurons  fait  notre  devoir.  Ncjis  parlons  h  la  ma*  ' 
jorité  éclairée  qui  nous  entend.  Nous  avons  dit  que  nous 
lutterons  contre  la  majorité  lorsqu'elle  ne  voudra  pas  fious 
onteùdre  »  ou  qu'elle  violera  les  principes.  Je  soutiens 'avant 
tout  »  el  voilk  mon  opiaion  »  «ue  l'assemblée  n'a  pas  le  droh 


PRÉSIDElCiaS  DE    DIFBRHON.  1 55 

de  chasser  de  aon  sein  un  membre  revêtu  de  la  souverai- 
neté nationale  fmais-quancl  mêmeca  priBoi{>e  devrait  souf- 
frir des  exceptions ,  parceque  le  salut  public  est  au-dessus 
de^tout,  je  trouve  toujours  fort  dangereux,  fort  indécent, 
qu'on  veuille  le  discuter  avec  tant  de  rapidité ,  un  jour 
que  nou^  devons  consacrer  aux  pétitions.  Voilà  pourquoi 
cette  minorité  s'élevait  contre  une  majorité  qui  n'était  pas 
éclairée,  .parcequ'elle  n'écouti^it  pas.  Voilà  pourquoi  nous 
voulions  parler  à  cette  majorité.  Nous,  voulons  une  sûreté 
ptmrles  représentants  du  peuple,  et  ^i  vous  en  avez  une 
foisâxclu  un,  il  n'y  a  plus  rien  qui  nous  réponde  que  yous 
n'en  exclurez  pas  d'autroa.  Voilà  la  vérité  que  des  humeurs 
indécentes,  que  des  apostrophes  scandaleuses  nous  ont  em- 
pêché de  faire  entendre  ;  car  on  est  allé  jusqu'à  nous  trai- 
ter de  scélérats.  Souvenez-vous  que  c'est  la  minorité  de 
l'assemblée  législative  qui  vous  a  amené  ici ,  que  sans'elle 
vous  n'existeriez  pas.  C'est  d'après  ces  considérations  que' 
nous  avons  demandé,  aux  termes  du  règlement  (car  nous 
étions  toujours  dans  la  loi  ) ,  l'ajournement  à  deux  jours. 
A  présent  qu'on  aous  écoute ,  nous  demandons  encore  cet 
ajournement.  »  , 

Choudieu  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau* 
dissements  de  la  plus  grande  partie  de  l'assemblée. 

L'assemblée  ajourne  à  deux  jours  la  questioi^  relative  à 
Philippe  Égalité,  indéfiniment  x:eUe  qui  regarde  le  minis- 
tère, et  adopte  le  décret  suivant  : 

f  Tous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  Capet 
qui  te  trouvent  actuelleo^ent  en  France ,  excepté  ceux  qui 
sont  détenus  mi  Temple,  et  sur  le  sort  desquels  la  eonvon-* 
tion  s'est  ràervé  de  prononcer,  sortiront  dans  trois  JQurs 
in  département  de  Paris ,  et  dans  huit  jours  du  territoire 
do  la  république ,  ainsi  ique  du  territoire  occupé  par  ses 
armées.  9 


l56  CONVENTION   NATION  AXE. 


SÉANCE  DU  DIX-NEUF  DÉCEMBRE. 


Discussion  au  sujet  d'Égalitë.  Faye  s'oppose  à  ce  qu'on  le  ban- 
nisse, attendu  qu'il  est  investi  <ies  pouvoirs  du  souverain, 
et  que  tandis  que  les  autres  nobles  allaient  chercher  des 
ennemis  à  la  France,  Philippe  et  ses  enfants  la  de'fcnda^t. 
Robespierre  le  soutient,  et  ne  voit  dans  la  proposition  de 
Buzot  qu'un  complot  contre  la  liberté.  Lanjuinais  demande 
au  contraire  qu'on  expulse  égaleipent  du  territoire  de  la  ré- 
publique ,  les  rois ,  les  royalistes ,  les  aspirants  à  la  royauté , 
e^.un  mot  tout  ce  qui  tient  au  royalisme* 


Le  président,' a  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur 
Philippe  Égalité.  » 

Léonard  Bourdon.  «Je  demande  que  Ton  traite  sim- 
plemenl  la  question  de  savoir  si  tous  rapporterez  le  décret 
de  dimanche  ;  car ,  dans  le  cas  où  vous  vous  décideriez 
pour  le  rapport,  il  deviendrait  inutile  de  discuter  la  ques- 
tion sur  Philippe  Égalité.  » 

Buzot»  a  Je  crois  que  dans  une  question  aussi  délicate , 
il  faut  mettre  de  la  bonne  foi  de  part  et  d'autre.  Nous  cher- 
chons à  nous  éclairer.  Ce  ne  sont  pas  les  passions  qui  doi- 
vent lutter  ici ,  mais  l'amour  du  bien  public  :  on  devrait 
regarder  commodes  jours  malheureux  ceux  où  l'on  rap- 
porte des  décrets  ;  mais  quoiqu'on  ait  empbyé  hjuit  heu- 
res à  celui  que  j'ai  proposé  dimanche, si  Ton  me  prouve 
que  j'ai  eu  tort ,  j'en  demanderai  aussi  le  rapport.  11  faut 
donc  que  la  discussion  se  rengage  de  nouveau  :  on  peut 
traiter  simultanément  les  deux  objets.  Il  7  a  encore  la 
proposition  de  Rewbéll  qu'on  peut  admettre;  car  peu  m'im- 
porte à  quelle  époque  le  décret  sera  rendu ,  pourvu  qu'a- 
près le  jugement  de  Lwis  XYI ,  je  n&  voie  pas  derrière  le 
rideau  celui  qui  doit  lui  succéder.  » 
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'  La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Buzot.  ' 
Fayt.  «  Je  n'examinerai  point  qaeis  sont  les  sentiments 
dé  ceux  qui  vous  ont  proposé  de  bannir  à  jamais  du  terri- 
toire de  la  république  toute  la  famille  dés  Bourbons.  Je 
me  contenterai  de  faire  obseryer  à  l'assemblée  que  ceux 
de  ses  membres  qui ,  sur  des  propositions  tendantes 
évidemment  au  bien  public,  avaient  assez  de  prudence 
pour  réclamer  des  ajournements ,  parceque,  disaient-ils, 
l'enthousiasme  est  dangereux  y  ont  misen  quelque  sorte  de 
racharnement  pour  contraindre  la  convention  à  décréter , 
de  prime  abord,  une  question  si  profondeiet/si  délicate^  que 
ceux-*là  même  qui  avaient  adopta  leurs  opinions  se  rétrac- 
tèrent aussitôt  qu'ils  connurent  la  vérité.  ' 

•  La  première  question  consiste  à  savoir  si  la  convention 
peut  retirer  à  un  de  ses  membres  le~  pouvoir  qu'il  tient  du 
souverain. 

»La  seconde  consiste  à  savoir  si  un  individu ,  par  cela 
même  qu'il  est  de  la  famille  des  tyrans  et  des  traîtres  » 
doit  être  banni^d'une  société  qui  a  juré  l'égalité  et  l'aboli- 
tion des  despotes. 

»  Philippe  Égalité  est ,  du  choix  libre  du  peuple,  son  re* 
présentant  à  la  convention  nationale.  LespouvoirS'dont  il  est 
revêtu  sont  en  tout  semblables  aux  vôtres  :  quand  il  les  re- 
çut, ses  commettants ,  la  nation  ne  vit  en  lui ,  comme  en 
c;hactin  de  vous,  qu'an  homme,  qu'un  citoyen,  qu'un 
Français  ;  et  quand  la  nation  aurait  vu  dans  Philippe  Éga- 
lité un  descendant  des  Bourbons  ,  si  elle  l'eût  jugé  digue 
de  sa  confiance,  si  elle  l'eût  voulu  pour^on  représentant , 
quelle  autorité  aurait  pu  s'opposer  à  l'exercice  de  ses  droits? 
De  qui  la  nation  aurait-elle  reçu  des  ordres  ? 

»  Vous  l'avez  dit,  citoyens,  et  j'invoque  ici  vos  serments, 
la  souveraineté  réside  essentiellement  dans  le  peuple.  C'est 
le  souverain  qui  a  placé  Philippe  Égalité  au  poste  qu'il  oc- 
cupe; le  souverain  seul  a  le  droit  de  le  rappeler;  autrement, 
si  la  majorité  de  la  convention  veut  voir  comme  dangereux 
ail  bonheur  de  la  patrie  trois  cents  de  ses  membres ,  elle 
pourra  successivement  les  éloigner.    Je  ne  crois  pas, 
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citoyens»  qu'il  y. ait  ici  quelqu'un  qui  ose  soutenir  que 
TOUS  avçz  le  droit  de  dire  à. un  envoyé  du  souverain  :  Nous 
ne  voulons^  pas  de  toié.é.  Si  vous  croyiez  aroir  ce  droit, 
je  gémirais  Sur  le  sort  de  ma  patrie  »  je  verrais  en  vous  des 
usurpateurs  de  la  souveraineté,  j'y  verrais  des  despotes; 
ef  ay«8*fVous  oublié  que  le  peuple  a  juré  de  les  exterminer 
loiis?  {Applaudiss&ments  des  tribunes.  ) 

»  Je  dis  que  non  ;  et  si  Philippe. Égalité  était  assex  lâche 
pour  oublier  le  serment  qu'il  a  fait  de  mourir  ici  en  défeo-' 
dant  les  droits  de  ceux  qui  l'ont  envoyé ,  je  voterais  pour 
que  Philippe  Égalité  fût  à  jaftisiîs  banni  du  sein  d'une  so- 
ciété qu'il  aurait  trahie.  (Mêmes  applaudissements,  )  Je  le 
répète ,  il  existe  au  dessus  de  vous  une  puissance  qui  ne  se 
vend  ni  ne  se  prèle  ;  c'est  la  souveraineté  du  peuple.  {Les 
applaudissements  mntinuenu  )  C'est  lui  seul  qui  peut  rap- 
peler ses  mandataires  ;  ainsi  donc  Philippe  Égalité  ^  manda- 
taire du  peuple,  ne  peut  être  méconnu  par  vous. 

»  Maintenant  Philippe  Égalité,  comme  descendant  des 
Bourbons  »  doit-il  être  chassé  du  terfitoire  de  la  répu^ 
blique  ? 

»  Depuis i'origine  de  la  liberté  en  France,  il  s'en  est 
montré  l'ami  el  le  défenseur;  il  n'e9C  pas  de  sacrifices  qu'il 
n'ait  faits  pour  elle.  Eh  bien  '  des  hommes  prévenus  ont 
aussitôt  pensé  qu«  chaque  acte  de  bieufaisance  de  Philippe 
Égalité  était  u»  degré  qu'il  montait  poulr  arriver  au  trâoe. 
Gitoyeoa^  s'il  fallait  juger  des  hommes  par  des  préven- 
tions, je  me  jprononcerais»  moi^  cobtre  ceux  qui  se  prévien- 
nent si  facilement. 

»  Qu^l  crime  impute-t^on  è  Philippe  Égalité  P  Sa  nais- 
sance ?  ô  liature  I  â  philosophie  I  quel  outrage  ^n  vous 
fait  I  Quoi  !  les  crimes  seraient  héréditaires  I  et  voua  avez 
dit  que  les  vertus  ne J'étaîefit  pas  L..^  {AppUiwiissemefUs 
d'uhe  partie  de  V assemblée  ^t  des  tribunes*) 

1»  Ma  patrie  !  c'e^t  toi  qu't)n  invoque ,  c'est  toi  qu'on  pré- 
tend sauver  par  un  acte  indigne  I  On  veut  que  la  iiberié 
dépende  derabsence  d'un  individu  I  Répondez  >fVançafs, 
aeriezwTous  «ssess  faiUes  pour  crdundr^  rinflHencô  d'un 
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homme  ?  Les  colonnes  de  la  républîqde  pourraîenl>«lles  ' 
donc  être  renversées  par  les  maîns  d'un  enfant  ?  '  ' 

»  On  a  cru ,  en  vqus  citant  i'e&emple  des  Romaine ,  en- 
traîner  votre  décision;  mais,  citoyens,  voyez  ce  qu'ëtatt 
1a  république  rotnaîne ,  lorsque  les  Târquins  en  furent 
chassés  ;  et  voyez  ce  qu'est  la  république  française  au  jotir 
où  l'on  vous  propose  de  chasser  les  Bourbons  1  " 

j  A  Rome  il  suffisait  alors  d'avoir  assez  d'dr$  de  crédit  ou 
de  talent  pour  gagner  trente  mille  individus ,  et  la  républi- 
que cessait  d'être.  '         , 

»  Ici  il  fendrait  séduire  treize  millions  de  Français  \  et 
ceux  Jà  qui  ont  proposé ,  le  bannissement  des  Bourbons 
savent  bien  que  la  chose  est  impossible  {  les  Français  se- 
ront toujours  républicains.  Ils  ont  juré  le  nbainlieo  de  leur 
souveraineté,  et  la  mort  plutôt  que  l'esclavage. <•.<.  {Ap- 
plaudisêôtnents,)  ^        -  . 

»  Citoyens ,  après  vous  avoir  parlé  des  intéf ôta  géné-- 
raux»  je  dois  vous  mettre  sous  le»  yeux  la  position  terrible 
dans  laquelle  vous  jetez  un  citoyen^  qui  n'est  aoottséi}ue 
d'être  trop  ami  de  la  liberté  de  son  pays. 

»  Lorsqu'il ^t ait  encore  incertaki  si  la  révolution  opérée 
en  1789  'produirait  des  résultats  tels  que  eeux  dont 
vous  jouissez  ,  Philippe  Égalité  se  montrait  révolutidn- 
naire. 

»  Lorsque  les  puissants  delà  France  se  rangeaient  en 
bataillons  sur  vos  frontières  t  et  menaçaieUt  votre  liberté 
naissante^  Philippe  Égalité  était  ici ,  et  ses  enfants défen^ 
daient  les  droits  du  peuple,  le  mousquet  sur  t'épaule.  {Ap- 
plaudissemevLis  vifs  et  répétés  des  tribunes.) — ié  demande 
s'écrie  Bazire  »  qu'on  ne  sfoccope  pas  des  personnes  t  mais 
des  principes.  {L'assemblée  applaudit,)"^^  ne  puis  m'eni- 
pécher  de  vous  rappeler  que  lorsque  presque  tous  les  gou- 
vernemçnts ,  devenus  vos  ennemis,  se  coalisaient  pour  vous 
asservir,  Philippe  Égalité  partageait  vos  destraéès  ;  comme 
Vous ,  il  attendait  la  mort  en  homme  libre. 

I  Citoyens ,  quand  Philippe  Égalité  mei^  en  avant  des 
actes  de  civisme  ^  qu'aucun  de  vous  p0ui*âtro  ne  saurait 
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produire,  vous  le  coudamneriez  au  plus  cruel  des  sup- 
plices i  à  n'être  plus  Français  ! 

9  Vous  voulez  donc  qu'il  regrette  de  n'avoir  pas  connu 
le  crime  ?...  Citoyens ,  je  le  répète,  voyez  sa  position. 

9  Ennemi  de  tous  les  rois ,  qu'avec  vous  il  a  osé  com* 
battre ,  Philippe  Égalité  ne  sait  où  reposer  sa  tête.  S'il  eût 
émigré ,  s'il  se  fût  ouvertement  déclaré  votre  ennemi ,  sa 
position  serait  moins  cruelle.  11  n'y  a  donc  plus  de  diffé- 
rence entre  le  crime  et  la  vertu  ?.^. 

»  Je  me  résume  :  comme  représentant  du  peuple ,  Phi- 
lippe Égalité  ne  peut  être  banni  par  la  convention  natio- 
nale ;  je  l'ai  prouvé.  Comme  descendant  des  Bourbons ,  il 
ne  peut  l'être ,  sans  [qu'au  préalable  vous  lui  fassiez  son 
procès.  C'est  dans  ce  cas  seulement ,  et  après  être  bien 
convaincu  que  lui  et  les  autres  Bourbons  sont  coupables  , 
que  je  voterai  pour  l'exil  :  il  faut  être  juste.  (  Applaudis^ 
sements  de  quelques  membres.)  D'ailleurs ,  je  le  déclare ,  je 
me  défie  de  la  proposition  et  de  ceux  qui  l'ont  faite... 

»  Dimanche ,  ici ,  les  membres  de  l'assemblée  invoquè- 
rent la  souveraineté  du  peuple  et  la  représentation  de 
Philippe  Égalité.  Quelqu'un  osa  dire  que  Louis  XYlétait 
aussi  représentant  du  peuple.  Et  qui  lui  donna'ceUe  qua- 
lité, si  ce  n'est  vous ,  réviseurs  de  la  constitution  ?  Louis 
XVI  a-t-il  obtenu  d'autres  suffrages  de  ses  concitoyens, 
que  ceux  que  vous  lui  prodiguâtes  ?...  Ce  sont  vos  expres- 
sions qui  m'ont  rendu  défiant.  Je  crains  que  vous'ne  frayiez 
un  chemin  aux  Bourbons  coupables....  Et  d'ailleurs,  ci- 
toyens ,  quel  est  celui  de  vous  qui  voudrait  condamner  aux 
mêmes  tourments  le  traitre  d'Artois  et  Philippe  Égalité  ? 

nrCitoyens,  je  ne  suis  point  ici  le  panégyriste  des  Bour- 
bons ,  ni  l'intime  de  Philippe  Égalité  ;  je  ne  connais  ce  der- 
nier qu'autant  qu'il  faudrait  le  connaître  pour  être  son  as- 
'sassin  >  s'il  cessait  d'être  le  même.  Oui ,  Philippe  Égalité, 
je  te  jure  que  ce  n'est  ni  toi ,  ni  les  tiens  que  je  défends, 
c'est  la  justice.  Songe  bien  que ,  si  tu  étais  un  jour' assez 
audacieux  pour  t'élever  au-dessus  du  reste  des  Français.** 
Songe ,  te  d|s-je ,  que  la  faux  de  l'égalité  est  là.... 
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»  Ces  motifs  ,  ceux  que  vous  avez  tous  sentes ,  et  que  )e« 
n'ai  pas  exprimés,  suffiront  si^ns  doute  pour  vous  détermi- 
ner à  adopter  la  proposition  suivante  : 

»  Je  demande  que  la  convention  rapporte  lé*  décret  que 
la  précipita  tion  lui  arracha  âimanche.et  qu'elle  passe  à  Tordre 
du  j  oor  sur  le  surplus  du  projet  présenté  par  Barrère.  » 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  :  .     .  ^ 

Nicolas  Chambon,  maire  àe  Paris  ^  au  président  de  la 
cànveruion  nationah.  ^  J'ai  Thonneur  de  vous  annoncer 
que  les  commissaires  des  quarante-huit  section»  que  j'ai  celui 
d'accompagner/ attendent  les  ordiiesde  la<convention  pour 
lui  présenter  une  adresse  relative  au  rapport  du  décret  ren- 
du dimàncfie.  »  {Quelques  applaudissements  des  tribunes.) 
^  De  toutes  parts  l'qrdre  da  jour  est  réclamé.     »  >  ' 

L'assep^blée  p«3se  à  l'ordre  du  jour,  "* 

JLe  ministre  des  affaires  étrangères  demande  la  paroles 

Bazire,  u  Gomme  membre  du  comité  de  surveillance.... 
{Le  président  :  Bazire,  tu  n'as  pas  la  parole.;)  {Plusieurs 
membres  se  soulèvent  contre  le  président.)  M'étant  aperçu., 
(  Le  président  ;  C'est  le  ministre  qui  a  la  parole.  Je  te 
rappelle  à  l'ordre^ — Nouveaux  murmures,)  Consultez' 
l'assemblée  pour  savoir  si  je  serai  entendu.  »    <  / 

L'assemblée  accorde  la  parole  à  Bazire. 

,  Bazire^aJG  me  suis  aperçu  qu'il  y  avait  dans  les  couloirs 
un  plus  grand  nombre  de  citoyens  qu'à  l'ordinaire  : 
membre  du.  comité  de  sàreté  géûérale ,  m'y  suis  rendu.; 
ils  m'ont  annoncé  qu'ils  venaient^ présenter  une  pétition 
pour  obtenir  le  rapporUdu  décret  concernântla  famille  des 
Bourbons»  Je  leur  ai  j^épondu  que  cette  démarché  était 
inutile ,  qu'il  y  avi|it  des  orateurs  inscrits'pour  et  contre, 
que  l'assemblée  ne  connaissait  d'autre  ascendant  à  cette 
tribune  gue  celui  de  la  raison.  {On  applaudit.)  Nous  le 
croyons  bien,  m'ont-ils  dit;  cette  démarche  nous  a  été 
suggérée  par  des  hommes  qui  nous  sont  suspects.  C'est 
,  Chambon  surtout  qui  tient  h  ce.que^flous  soyons  admis ,  et 
vous  savez  aTCc  qui  Chambon  a  des  relations.  »  {Applaudis- 
sements et  ^murm^ures.  ) 
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Robe^Urre.  ■  Je  demande  la  parole  pour  dénonce^  va 
complot  coQtre  la  tsanquitlité  publique.  Gîtoyecg ,  l'iotérét 
,  pressantdusalut  public  m'oblige  à  vousparler  avec  Irauchisf. 
Il  TOUS  importe  d'entendre  aTecattenlroDQtsaDsprérenlion 
ce qoejevais dire. Ceux  qui aevoi«itdaiigla  délibération  qui 
nous  occupe  qu'une  question  de  principes ,  u'ea  Toieut 
point  le  véritable  point  ;  elle  est  toute  dans  leB  circouttan- 
cesetdauslescoiuéqueQces  qu'on  veuten  faire  naître.  Celte 
qyeOioQ  n'a  été  proposée  que  pour  amener  un  éTèoeUaeiit, 
et  si  vous  voulez  m'entendre  ,  je  vais  vous  faire  touchera»  ' 
doigt  la  vérité  de  mes  assortions.  {Plusieurs  vota;  :  Pariez, 
pariez  donc.  )  Les  principes  ici  sont  clairs ,  et  ce  n'est  pu 
îil  se  qui  peut  jeter  le  trouble  au  milieu  de  nous  ;  lès  peT> 
soivies  nous  sont  à  tous  inâiJTérentes  ;  la  délibération  dan- 
gereuse et  délicate  dans  laquelle  on  DOtisa  jetés  n'aurait 
pa»  eu  lieu  >  sans  des  passions  particulières  dont  nous  con- 
naissons les  motifs.  Nous  avons  poussé  la  crainte  des  rvis 
jusqu'à  nous  opposer  à  l'élection  d'un  représentant  du  peu- 
pie  dont  les  principes  nousforceijt  aujourd'hui  à  prendre  la 
défense.  On  a  prévu  qu'une  délibéralioiM|ui  attaque  des  qffî- 
oiersde  l'armée,  qui  touche  la  représentation  nationale,  pour- 
rait occasionner  les  troubles'qu'oncberchait.  Qui  es  t^eqiiî  a. 
faitla  motion  défaire  reviser  toutes  les  élections,c'est-à-dire, 
d'énerver  la  souveraineté  nationale  ?Quî  sont  ceux  qui  ont 
dit  que  Paris  est  un  fojrer  de  troubles,  que  la  convention 
n'y  est  pas  en  sûreté ,  que  la  constitution  n'y  peut  être 
faite ,  qui  t>nt  répandu  tant  de  calomnie*  contre  les  diffé- 
rents membres  de  petle  assemblée  P  Ce  sont  ceux  qui  ont 
amepé  la  délibération  dangereuse  qui  nous  occupe  ;  rien 
de  plus  conséquent  en  effet  avec  leurs  démarches  précéden- 
tes, que  le  trouble^qui  pe«t  résulter  de  cette  délibération. 
■  D'un  autre  côté ,  qui  tout  ceux  qui  ont  intérêt  que  la 
tranquillité  règne?  Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  veulent 
repousser  la  calomnie  et  retenir  la  convenlion  au  milieu 
du  foyer  ie  plus  vaste  des  lumières  ;  ceux  qui  seraient  obli- 
gés de  se  poignarder  de  leurs  propres  mains  s'il  arrivait  un 
mouvement  qui  pût  taire  croire  qu'ils  sont  lee  auteurs  des 
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coraux  de  leur  patrie.  Il  est'oerfuia  qu'un  motrrement 
sembla  menacer  Paris ,  et  pourtant  nous  n'a?ODs  cessé  ^é 
prêcher  la  tranquillité  publique.  (Marm^e^  (U  la  plu» 
grande  partU  de  CassembUe,  applaudifsenieHtê  de  l'autre 
partie  et  des  tribun^*)  ILa^  calomnie;  et  les  soupçotis  planent 
encore  sur  cette  assemblée  »  et  au  moment  où  je  fois  en- 
tendre la  vérité. ..  (M^me*  murmures  et  mêmes  àppUudis^ 
scmènis.  )  Eh  bioni  je  vous  déclaré  ^pe  les  personnes  qpi 
veulent  faire  triompher  la  motion  jetée  dans  celte  assem- 
blée sont  les  mêmes  que  celles  qui  provoipient  k»  Irou- 
bles.  »  ^ 

Louveu  K  C'est  ainsi  que  Robespierre  parlait  le  premier 
septembre  au  conseil  de  la  commune.  »  ^ 

Camille  Desmoùlinê*  «  Je  demande  à  sauver  la  pa- 
trie. »  .  »       ^ 
* 

Robespierre.  «  Qu'on  veuille  bien  m'entendre,  ou  qu'on 
m'égorge. ••  (//  s'élève  un  murmure  général  d^indigma^ 
tûm  dans  Vassembléé^  )  Quels  sont  ceux  qui  prt)voquent 
des  pétitions  dans  les  sections  de  Paris ,  et  se  servent  hd'* 
bilement  du  mécontentement  qu'ils  tâchent  d'exciter  pour 
compromettre  la  sûreté  publique?  Ce  sont  ces  mêmes 
homme;^  qui  ont  fait  prendre  à  des  citoyens  qui  ne  connais* 
saient  pas  l^s  consécpiences  de  cette  démarche  ',  un  arrêté 
pour  demander  par  une  pétition  le  rapport  dç  votre  flécret* 
Cette  pétition  n'avait  pour  but  que  de  faire  croire  qu'on 
voulait  influencer  les  déUbérations  de  la  convention ,  que 
Paris  n'est  pas  di^e  de  la  posséder,  et  qu'il  faut  la  trans- 
férer ailleurs*  » 

Tallien.  c  J'ai  prié  le  maire  de  Paris  éè  ne  pas  faire 
cette  pétition.  Il  ne  m'a  répondu ,  qu'en  me.'disant  qu'il 
voulait  la  présenter.  » 

Turreau.  «  Je  demande  que  le  maire  soit  mandé  k  la 
barre.  » 

BilUtud  -  Farennes.  «  On  répandait  ce  matin  dans  les 
sections  qu'il  fallait  envoyer  quarante  mille  hommes  aux 
frontières  »  parcoque  nos  armées  avaient  été  défaites  »  et 
en  même  temps  on  a  battu  le  rappel,  ô 
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Bobe^ierre.  «  J'atteste  la  patrie  que  j'ai  dit  une  térîlé 

,  utile  au  salut  public.  Je  rends  le  cœur  de  tous  \e^  hommes 

'  die  Lien  et  amis  de  la  liberté ,  je  le  rends  le  dépositaire  du 

laien.  Je  voudrais  bien  qu'un  homme  connu  par  des  haines 

personnelles  contre  moi...  (  Murmures,  ) 

Mazuyér.  a  J'observe  à  Robespierre  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion, de  lui,  quand  il  s'agît  de  l'intérêt  public,  et  je  de- 
mande la  parole  poi^  le  dénoncer  les  preuves  à  la  main.  » 
Robespierre.  «  J'atteste  la  patrie  que  je  lui  ai  dénoncé 
le  véritable  cooiplot  tramé  contre  la  sûreté  pMblique>  Je 
demande  qu'on  fasse  taire  toutes  les  passions ,  et  qu'on 
examine   cette  question   avec  toute  la  maturité  qu'elle 
.  exige. 
-  '  »  Citoyens ,  s'il  ne  m'est  pas  possible  de  repousser  les 
traits  qu'on  lance  contre  moi...»  {Les  murmures  cçnti- 
nuenu  )  Robespierre  descfend  de  la  tribune. 

Pétion^  i(  11  est  trop  vrai ,  citoyens ,  que  des  pasftîoos 
continuelles  agitent  cette  assemblée;  il  n'est  pas  un  bon 
citoyen  qui  n'ait  à  gémir  de  l'état  pénible  où  elle  se  trouve; 
il  n'est  aucun  membre  qui  puisse  monter  à  cette  tribune 
sans  être  environné  dé  soupçons ,  qu'on  ne  se  donne  pas  la 
peinte  de  cacher.  On  fait  perdre  à  la  convention  sa  dignité; 
et  par  une  fatale  réaction ,  nous  communiquons  le  désordre 
i^utour  de  nous.  Certes ,  il  est  des  questions  qui.  piquent 
davantage  la  curiosité;  mais  si  elles  étaient  traitées  avec 
le  calme  de  la  raison ,  le  trouble  n'aurait  pas  lieu  an. de- 
hors. Ceux  qui  se  plaignept  le  plus  de  ce  trouble  décla- 
ment sans  cesse  contre  leurs  collègues.  Il  en  résulte  néces- 
sairement que^,  voix  de  la  raisonne  peut  se  faire  entendre; 
que  les  lois.deia  convention,  si  elles  ne  sont  pas  tq,ut-à- 
fait  méconnues  ,  sont  reçues  avec  celte  indifférence' qui  en 
ainène  t^ôt  ou  tard  le  mépris  ;  il  en  résulte  que  l'opinion 
publique  se  déprave ,  et  que  l'on  met  la  convention  dans  le 
cas  de  n'être  plus  utile  à  la  nation.  {On  applaudit.)  Dès 
qu'une  proposilionest  faîte  dans  cette  assembléçi^  àTinstant 
on  dit  ;  C'est  tel  intérêt  particulier  qui  fait  mou  voie  ses  mem- 
bres. Il  semble  qu'aucun  de  nous  ne  soit  animé  du  bîenpu- 
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blîc.  On  ne  veut  pas  voir  qu'on  peut  de  très  boûne-foi  être  dî^ 
visés  d'opinion.  Par  exemple,  la  grande  question  qui  nous 
occupe  peut  être  considérée  sons  des  rapports  différents  « 
sans  être  influencé  par  aucune  passion  personnelle.  Les  uns 
peuTentla  considérèr'sous  le  rapport  de^  la  justice ,  d'autres 
sons  le  rapport  de  la  politique  :  eh  bïen  I  si  bn  traitait  cette 
question  avec  1^  calme  et  la  dignité  qtfi  conviennent,  le  peu*  v 
pie  qui  nous  entend,  îrei^rterait  ce  calme  et  celte  dîghhéau 
dehors.  {On  applaudit.  )  Mon  opinion  ne  pouvait  être  sus- 
pecte. Je  pensais ,  dans  la  dernière  séance^qu'un  aussi  grand 
objet  ne'pouvait  être  jeté  incidemment  dans  l'assemblée» 
qnedans  une  grande  question  ,  l'opinion  doit  êtreceifo  de 
l'assemblée  entière;  aulreoieat  il  pourrait  se;faire  qu'on 
détruisit  la  constitution  quand  elle  sera  faite;  car  il  se 
pourrait  que  quelques  membres  ,  même  sans  mauvaise 
intention,  se  communiquassent  leurs  idées,  et  saisissent 
l'instant  de  la  minorité  de  l'assemblée  pour  faire,  passer  v 
un  décret  désastreux.  J'ai  vu  avec  peine  qu'on  a  cherché 
à  supposer  des  intentions  malfaisantes  à  ceux  qui  avaient 
demandé  la  parole  pour  ou  contre.  C'est  pourquoi  je  l'ai 
demandée  relativement  à  un  magistrat  du  peuple  qui  nB 
pourrait  plus  être  utile  s'il  n'était  pas  investi  *dô  la  con- 
fiance. On  a  proposé  qu'il  fût  mandé  à  la  barre ,  et  l'ou 
semblait  rega^der  cet  appel  comme  une  défaveur  ;  quant  à 
moi,  je  pense  qu'il  n'en  est  pas  une.  Je  demande  donc 
que  le  maire  soit  entendu.  Il  n'est  pas  juste  que  le  soupçon 
pèse  sur  sa  tête  s'il  est  innocent;  il  n'est  pas  jus.te  non 
plus  qu'il  obtienne  la  confiance  s'il  ne  la  mérite  pas.  On 
annonçait  qu'il  se  préparait  du  mouvement  dans  Paris.  Le 
magistrat  vous  dira  s'il  a  pris  des  précautions  nécesr 
saires  pour  le  prévenir  ;  s'il  n'a  pu  Ips  prendre ,  la  con- 
vention suppléera  à  son  défaut  pour  empêcher  l'agitation 
d'acquérir  un  caractère  malfaisant.  »  {On  applaudit.) 

L'assemblée  appelle  le  maire  de  Paris  h  la  barre,  i>our 
donner  des  éclaircissements  sur  le  fait  dénoacé  par  ïal- 
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et  rend  conapte  à  rassemblée  de  l'état  de  nos  rapports 
diplomatiqaes  arec  FAngleterre.  Les  comités  sont  chargés 
d'aviser  aux  moyens  qu'exigent  les  circonstances ,  et  la 
disciission  reprend* 

Thuriot.  cAu  terme  du  règlement,  on  doit  lire  au  com- 
mencement de  chaque  séance  le  procès-verbal  de  la  séance 
de  li|  veille.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  on  n'a  pas  In  celai 
de  la  séance  de  dhnanche  dernier.  J'avoue  que  j'ai  été 
d'abord  séduit  par  la  proposition  de  Buzot  ;  mais  d'après 
\e%  réflexions  que  j'ai  faites  depuis ,  j'ai  reconnu  que  le 
décret  rendu  dimanche  était  un  véritable  arrêt  de  mort 
contre  la  famille  de  Philippe  Égalité»  et  j'en  demande  le 
rapport.  >  (  On  applaudit  à  plusteurs  reprises  dans  une 
partie  de  ia  salle  et  dans  toutes  les  tribunes.  ) 

Lequinio»  t  Je  suis  aussi  étonné  que  Thuriot  de  ce  qu'on 
n'ait  pas  lu  aujourd'hui  le  procès-verbal ,  et*je  lui  dispute 
la  parole  pour  demander  le  rapport  du  décret.  » 

SilUry.  tf  Avant  de  discuter  si  vous  passerez  à  Tordre 
du  jour ,  je  demande  que  la  convention  entende  la  lecture 
du  procès-verbal  »  afin  qu^il  puisse  être  attaqué  par  ceux 
qui  ne  veulent  pas  qu'il  soit  flétri  par  une  décision  austf 
précipitée  et  aussi  immorale.  i^  (  Une  partie  de  la  salle  et 
des  tribunes  applaudissent.  ) 

Henri  Larivière.  «  Je  serai  le  premier  h  combattre  avee 
lôttte  l'énergie  dont  je  suis,  capable  les  atteintes  qu'on 
pourra  porter  à  la  majorité;  mais,  je  vous  le  demande, 
citoyens ,  est*ce  par  immoralité  que  vous  avez  cru  que  votre 
haine  pour  les  tyrans  devait  s^étendre  non  seulement  contre 
celui  sur  lequel  va  bieptôt  s'appesantir  le  glaive  de  la  loi , 
mais  contre  ceux  qui ,  par  leur  crédit  et  leur  puissance , 
sont  dans  le  cas  de  porter  ombrage  aux  amis  de  la  liberté? 
{Les  murmures  d^ une  partie  de  Fassemhlée  et  des  tribunes 
interrompent  V orateur.  )  Je  demande  ,  président,  que 
Vous  imposiez  silence  aux  citoyens  des  tribunes  qui  se 
permettent  ces  huées ,  fet  qui  feraient  croire  que  nous 
délibérons  sous  des  haches  et  des  couteaux.  Au  reste 
je  prouverai  à  ceux  qui  m'ont  envoyé  que  mille  puis- 
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sance  ne  sera  capable  d'împosor  silence  à  mon  énergie.  » 

Bewbell.  «Ceux  qui  vont  dans  certains  qQai^itersde  Paris 
exciter  les  citoyens  à  la  révolte  ,  ceux  qui  font  mouvoir  les 
groupes  hors  de  la  convention ,  ne  pensent  pas  sans  doute 
qu'ils  entraîneront  la  convention  à  des  démarches  inspirées 
par  la  terreur.  Il  faut  envisager  la  motion  qui  vous  a  élé 
faîte  pai*  Buzot  sous  son  véritable  point  de  vue;  cette ques* 
tion  est  assez  importante  pour  être  examinée  et  discu- 
tée. Je  suis  aussi  d*avis  du  rapport  du  décret,  moi; 
mais  non  pas  du  rappc^rt  pur  et  simple.  Je  demande  que  la 
motion  do  Buzot  soit  ajournée  jusqu'après  le  jugement 
de  Louis  XVI  :  c'est  le  moyen  de  faire  cesser  les  inquié- 
tudes et  de  ramener  le  calme  et  la  paix.  C'est  ainsi  que 
TOUS  déjouerez  les  projets  des  factieux  qui  ne  pourront  plus,  , 
à  l'aide  des  attroupements,  demander  le  rapport  du  décret. 
On  a  mal  fait ,  à  mon  avis ,  de  diviser  le  décret  du  bannis- 
sèment  4e  la  famille  royale ,  pour  excepter  un  homme* 
Mais  je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  été  rendu , 
et  l'ajournement  du  tout  jusqu'après  le  jugement  du 
roi.»  \  > 

Kersaint.  «  Je  ne  parlerai  pas  de  la  proposition  qui  vient 
d'être  faite'  de  rapporter  le  décret  le  plus  solennel  que 
vous  ayez  rendu.  »  (  On  murmure  dans  les  tribunes  et  une 
partie  (ie  la  salle,) , 

j?V....  «  Nous  quitterons  Paris ,  si  nous  n'y  sommes  pas 
libres.  » 

Rabau{,  «c  Je  demande  que  le  membre  qui  vient  de  par- 
ler soit  rappelé  à  l'ordre.  » 

Kersainh  «  Voulez-vous  que  l'Europe  sache  quenous  ne 
sommes  pas  libres  d'énoncer  notre  opinion  ?  Je  demande 
enfin  que  cette  tyrannie-cesse,  que  nous  continuions  nos 
travaux  ,  et  que  nous  mettions  un  terme  à  ce  scandale , 
et  de  l'ordre  dans  nos  délibérations.  » 

L'asseiriblée,  reprend  la  discussion  sur  l'aÇiiire  de  JPhî- 
lippe  Egalité. 

Lanjuinàis.  «  Étranger  à  tous  ks  partis',  isolé  de  toutes 
les  sociétés ,  n'en  connaissant  d'autre  que  la  convention 
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nationale ,  ]e  vais  vpus  présenter  une  opinion  pure  et  libre 
de  toute  influence.  La  motion  qu'il  s'agit  de  discuter  aa<- 
jourd'hui  a  élé  dit-ojn  inopinée,  mais  nOnpastaat  inopi- 
née y  puisqu'il  y  a  quinze  jours  que  la  conveolion  a  décrélé 
qoMIe  s'occuperait  de  U  famille  des  G^pets.  J'envisage 
d'abord  la  question  sous  un  point  de  vue  général.  Une 
première  observation  ,  c'est  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'oslra. 
cisme;  car  l'ostracisinié ,  par  sa  nature»  est  «applicable  à 

'-  toute  espèce  d'individu.  J'ai»  au  contraire ,  h  vous  proposer 
une  mesure  de  sûreté  générale ,  qui  ne  peut  avoijr  lieu  que 
dans  la  circonstance .  unique  où  un  état  monarchique  se 
change  en  un  état  républicain  »  et  qui  ne  peut  se  répeter. 
L'ostracisme  est  une  loi  commune  k  tous  les  citoyens  ,  qui 
peut  indistinctement  frapper  sur  tou&.  Celle-ci  qe  peut  tom- 

""  ber  que  sur  les  citoyens  royaux.  Ne  cherchons  donc  pas  si 
Toslracisme  sera  une  loi  de  la  république  française  :  il  n'e^t 
pas  question, de  cela  ;  et  c'est  parcequ'il  n'en  est  pas  ques- 
tion ,  qu'il  ne  faut  s'occuper  que  des  individus  royaux.  La 
république  est  déclarée  ;  nous  voulons»  nous;  la  conserver; 
nous  rejetons  également  les  rois»  les  royalistes  ,  les  a^i- 
rants  à  la  royauté»  en  un  mot  iout  ce  qui  tend  au  roya- 
lisme. Nous  devons  éloigner  tous  les  individus  que  des  pré- 
tentions héréditaires  pourraient  rendre  dangereux.  Cette 
mesure  est  le  complément  essentiel  du  décret quj  a  changé 
la  monarchie  en  républiqvie;  il  n'y  a  aucune  raison  de  l'a- 
journer» car  elle  est  le  remède  efficace  d'un  mal  présent; 
elle  éteint  les  défiances  qui  nous  divisent  »  elle  déjoue  les 
factions  au  dedans»  elle  étonne  et  atterre  nos  ennemis' an 

.  dehors,  elle  dissipera  famine»  elle  écrase  l'ajQarchie  »  elle 
anime  de  plus  en  plus  le  courage  des  peuples  contre  leurs 
tyrans. 

»  Ne  dites  point  :  Mais  les  individus  de  la  race  royale 
n'ont  fait  aucun  mal;  quelques  uns  même  ont  servi  la  ré* 
v^lution.  Ils  n'ont  fait  aucun  mal  ?  Ils  ont  par  cela  même 
une  influence  plus  redoutable.  Mais  nous  n'entendons  pas 
les  punir;  nous  ne  voulons  qu'assurer  la  tranquillité  pu- 
blique »  et  nous  prémunir  contre  la  superstition  du  roya 
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lisme.  qui  exerce  depuis  trois  aùs  parmi  nous  ses  ravagés* 
Quelques  uus  ont'sertila  cause  de  la  révolution.  Je  n'exa- 
minerai point  si  ce  n'était  pas  plutôt  la  cause  de  leur  am- 
bition ,  de  leur  haine  et  de  leur  vengeance.  J'écarte  ces 
pensées;  mais  le  danger  est-il  moins  réel;  mais  Ccliatin 
n'avait-i]  pas  aussi  servi  la  cause  de  la  liberté  ?  Cki  a  dit  : 
Ne  comparez  pas  la  France  avec  une  petite  république  de 
quinze  lieues.  Comment  ne  s'est-on  pas  souvenu  d'un 
grand  fait ,  qui  a  paru  passer  comme  principe  ?  Il  est  vrai 
que  la  république  n'est  pas  dans  Paris ,  quoique  cette  ville 
agisse  souvent  comme  si  elle  était  la  république  entière. 
Mais  n'a-t-on  pas  posé  en  principe  qu'qne  ville  aurait  le 
droit  9'exercer  l'initiative  de  l'insurrection  ?  Je  n'ai  pas 
besoin  d'examiner  la  question  de  droit.  Vous  rejetez  tous 
ce  principe  affreux.  Non ,  aucune  ville  n'a  le  droit  d'avoir 
uae  pareille  initiative  »  mais  Paris  a  dans  le  fait  la  faculté 
de  l'exercer;  et  quelques  indices  »  quelques  mouvenients 
peuvent  faire  craindre  qu'il  ne  soitienté  d'en  user. 

»  J'exanaine  maintenant  la  question  particulière  à  Phi- 
lippe ,4it  Égalité.  Où  reposera-t-il  sa  tête  ?  vous  a-t>on  dit. 
A  ^orient ,  à  l'occident  »  toute  la  terre  lui  est  ouverte.  Ce 
sont  donc  des  individus  bien  difficiles  à  placer  ces  individus 
royaux,  si  les  quatre  coins  du  monde  ne  leur  suffisent  pas. 
Je  connaissais  le  bon  esprit  de  quelques  personnes  qui  ap- 
prochent de  Htilippe  Gàpet;  je  comptais  sur  une  démis- 
sioa;  ils'étoitmême  répan(^u  qu'elle  viendrait  :on  a  adopté 
UD  autre  sjtstème  ;  mais  j'examine  la  question  telle  qu'elle 
a  été  présentée.  L'individu  de  la  race  royale, ,  nommé  re- 
présentant du  peuple,  peut-il,  sans  violation  des  prin- 
cipes ,  être  compris  dans  l'expulsfon  de  cette  même  race  ? 
D'abord'  je  demanderai  pourquoi  non  ?  Quel  est  ici  le 
principe  ?  Il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  le  salut  public;  ce 
qu'il  exige ,  c'est  tout  ce  qui  est  néaessair/î,  tout  ce  qui  est 
possiJQ^le.  il  n'y  en  a-pas  d'autre  que  la  nécessité  do  con- 
8er?er  la  tranquillité  publique  dans  ces  moments  U'orage, 
et  dans  cette  ville  surtout  qui  est  en  possession  de  donner 
l'impulsion  ^  la  France  ,'et  qui  prétend  presque  en  avoir  le 
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droit.  Le  représentant  peut  se  'démettre  sans  consulter  la 
section  qui  l'a  nommé»  ni  l'assemblée  dont  il  est  membre; 
donc  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  rien  d'essentiel  à  la  représenta- 
tion nationale  dans  la  présence  de  tel  ou  tel  individu.  C'est 
la  convention  nationale  qui  est  essentielle  à  la  république , . 
mais  non  un  individu  de  la  convention...  {Unevotx  s^éUve 
dans l'çœtrémité^:  Quel  ga\ima{ïeis\..)Lanjuinats reprend: 
mais  non  un  individu  de  la  convention,  ni  même  celui  qui 
m'interrompt.  Si  l'individu  représentant  se  démet  ou  s*îl 
«st  jugé  coupable  ;  il  suffit  que  son  suppléant  soit  admis, 
pour  que  la  représentation  nationale  ne  perde  rien  de  son 
intégrité. 

»  Mais  par  quel  mode  ordonnerîez-vous  sa  retraite  ?  Par 
le  même  qui  est  adopté  pour  faire  les  lois  ;  car  à  certains 
égards  c'est  une  loi  de  l'état ,  mais  une  loi  provisoire ,  que 
la  retraite  ordonnée  d'un  individu.  Gomme  il  n*est  pas  pos- 
sible que  la  nation  s'exprime  aussi  promptement  que  le 
danger  peut  être  urgent ,  comme  il  est  même  impossible 
qu'elle  s'entende  sur  une  loi  réglementaire,  telle  que  le 
retranchement  d^un  individu ,  c'est  par  sa  présentation 
qu'elle  exerce  ce  droit.  Je  me  souviens  que  l'astucîeax 
Mirabeau  a  le  premier  exagéré  dans  cette  matière  ,  qu'il  a 
même  égaré  l'opinion.  Il  fut  le  premier  qui  soutint  que 
l'assemblée  nationale  n'avait  pas  le  droit  d'exclure  un  de 
ses  membres^  Il  pouvait  avoir  besoin  de  cette  doctrine; 
mais  pour  qui  l'employaît-il ,  pour  maintenir  dans  l'assem- 
blée nationale  un  Faucîgny,  un  Maury ,  les'  ennemis  mor- 
tels de  la  liberté ,  les  éternels  perturbateurs  de  l'assemblée 
constituante  ?  Voyez  la  belle  conséquence  de  ce  principe! 

»  Il  faut  être  réservé ,  j'en  conviens  ,  i^uant  il  s'agit  d'ex- 
clure un  représentant  ;  maïs  la  doctrine  de  Mirabeau  est 
fausse  ,  par  cela  même  qu'elle  est  une  doctrine  absolue  qui 
ne  veut  point  souffrir  d'exception  :  les  principes  universels 
sont'presquQ  Ions  d'universelles  faussetés.  S'il  est  vrai  que 
vous  ayez  le  droit  et  le  devoir  de  vous  rassembler ,  vous 
avez  donc  le  droit  de  retrancher  un  individu  qui  s'oppose- 
rait à  votre  rassemblement ,  et  qui  le  troublerait  sans  cesse. 
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S'il  exUtait  un  homine  qui  ne  fôt  assidu  à  ros  séances  que 
pour  troubler  toutes  vos  délibérations ,  si  sa  présence  ex- 
citait des  menaces  qui  entravassent  v  otre  marche ,  s'il  était 
è  la  tête  d'un  parti  qui  aurait  pour  objet  d'avilir  votre 
adtoriléy  alors;  après  quelquesuctes  de  sévérité  correction- 
nelle, n'auriez-vous  pas  le  droit  de  retrancher  de  votre 
sein  cet  individu?  et  ne  le  devriez*vous  pas,  sous  peine  de 
trahir  v  os  devoirs? 

»  Si  vous  n'aviez  pas  ce  droit  ]  il  dépendrait  donc  d'un 
individu  de  priver  la  nation  de  sa  représentation?  Par  un 
décret  d'accusation ,  vous  savez  vous  priver  d'un  de  ses 
membres.  Le  seul  motif  de  la  sûreté  d'une  famille ,  ou 
même  d'un  individu,  sufBt  pour  rendre  ce  décret,  et  vous 
hésiteriez  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de  la  liberté ,  du  salut 
de  la  république  !  Non,  vous  n'écouterez  pas  ces  insidieu- 
ses subtilités  de  Mirabeau,^  scandaleusement  panlhéonisé 
par  l'assemblée  constituante  :  vous  conserverez  le  principe 
dans  tonte  son  étendue;  et  il  n*est  pas  à  craindre  que  l'as- 
semblée entière  des  représentants  puisse  en  abuser,  elle 
restera  plutôt  au-dessous  de  ses  devoirs;  peut-être  à-t-elle 
déjà  trop  tardé  ;  maisjci  la  circonstance  est  sans  compa- 
raison ;  sans  exemple  et  sans  conséquence  ;  ainsi ,  il  n'j 
a  pas  d'objection  raisonnable  à  faire  sur  le  retranchement 
de  l'individu  dont  il  s'agit. 

»Mais  ressouveùez-vous  de  cette  effroyable  lutte  d'une 
cinquantaine  de  membres  contre  toute  l'assemblée;  rien, 
d'extraordinaire  n'était  préparé  pour  ce  jou^.  On  vous  l'a 
dit  ,4a  moitié  était  préopinée  ;  rien  n'était  préparé  ni  dans 
l'assemblée  ni  dans  les  tribunes;  les  cris,  les  murmures,  les 
trépignements ,  les  bravos ,  tes  huées  de  certaines  tribunes 
affligèrent  tous  les  bons  citoyens;  et  cependant  les  signaux 
^dinaires  du  tumulte  furent  donnés  aux  affîdés ,  les  injures 
mêine  les  plus  grossières  ,  les  plus  ordurièrcs  furent  vomies 
parles  tribunes  contre  la  majorité  de  l'assemblée.  Je  t'ai 
va  de  mes  yeux  ;  je  Tai  entendu  ;  que  s'est- il  passé  depuis? 
Les  groupes,  tes  attroupements  ont  commencé  dès  le  len- 
demain; ils   ont  continué,  et  ils-  étaient   diriges   ou^ 
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verteme0t  contre  votre  décreUn  (Quelques  rumeurs  s'élè- 
vent dans  une  tribune.  ) 

N.^uJe  demaDde  que  le  procès-verbal  de  la  séance  soit 
imprimé,  et  qu'on  y  énonce  les  mouvements  des  tribu- 
nes ^  afin  que  nos  départements  voient  coniment  on  nous 
respecte  à  Paris,  o  -        ^ 

KersainU  «  Il  n^y^a  que  quelques  particuliers  ,-quelques 
mauvais  citoyens  qui  font  du  tumulte  ;  la  grande  majorité 
des  tribunes  est  dans  des  sentiments  purs,  eî  pleine  de  res- 
pect pour  la  convention.»  (  Gela  est  vrai,  s'écrient  plu- 
sieurs membres  ,  nous  en  sommes  témoins.  Les  tribunes 
applaudissent.)  Je  demande  que  le  président  invoque  les 
tribunes,  au  nom  de  la  convention  ,  à  faire  elles-mêmes  la 
police;  je  suis  persuadé  qu'elles  sentiront  que  le  plus  grand 
des  malheurs  qu'elles  pourraient  appeler  sur  la  ville  dé 
Paris  serak4'en  éloigner  les  représentants  du  peuple.» 

/  La  proposition  de'  Kersaint  est  adoptée. 
.    Le  président  prononce  le  décret.   Le  silence  se  réta- 
blît. . 

Lanjuinais.  «  On  a  essayé  d'influencer  cette  assemblée 
de  la  manière  la  plus  audacieuse;  on  a  dit:  «Écoutez- 
moi  y  OU  me  poignardez!  »  Je  dis  que  ces  discours^  sont  les 
preuves  certaines  des  grands  efforts  que  l'on  fait  pour  in- 
fluencer vos  délibérations.  Égorgez -moi  l  provocation  ba- 
nale !  On  devrait  se  garder  de  la  répéter  trop  souvent ,  de 
peur  qu'en  ne  la  traduise  par  ceM^-ci^ Egorgez  tels  et  tels. 
Rien  ne  serait  plus  propre  à  influencer  des  hommes  qui  > 
comme  vx)us ,  n'auraient  pas  un  courage  à  toute  épreuve. 

9  Considérez  cette  masse  de  faits ,  et  voyez  si  les  Tar- 
quins  sont  des  citoyens  comme  les  autres  ^  voyez  si  les  ci- 
toyens royaux  »  si  les  crtoyens  qui  s'appellent  Égalité  sont 
égaux  aux  autres  citoyens  ;  non ,  ils  ont  un  parti ,  comm^ 
on  l'a  dit ,  avec  autant  de  naïveté  que  de  vérité ,  dans  une 
société  populaire.  Ils  ont  des  salariés ,  des  aflidés ,  des  cour- 
tisahs»  des  intrigants,  des-  factieux,  qui  troublent  la  ré- 
publique. Il  faut  donc  prendre  à  leur  égard  une  grande 
mesure ,  un  moyen  eiïicace  de  sûreté  générale  :  il  faut  éloî- 
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gner  t^s  les  individus  royaux  du  territoire  de  la  républi^ 
que ,  au  moins  ceux  qui  sont  légitimés;  les  autres  n'ayant 
aucune  prétentionau  trône^  Il  faut  prononcer  contre  eux 
la  peine  de  mort»  s'ils  osent ,  ayant  une  loi  qui  les  rappelle 
dans  des  temps  plus  paisibles,  y  reparaître.  Confirmez 
donc  le  décret  mémorable  que  vous  ave^  rendu.  Avec  le 
prompt  jugement  du  roi  ^  il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de 
ramener  le  calme  et. de  sauver  la  république.  » 

Billaud-Farennts.  «  Je  demande  l'impression  de  ce  dis^ 
cours.  » 

Legendre.t  Et  l'envoi  aux  quatre-^vingt-quatre  départe* 
ments.s 

Tallien.  <  Et  la  traduction  en  français.  » 

Taillefer.  «Je  demande  que  ces  propositions  ironiques  et 
inconvenantes  ne  soient  pas  mises  aux  voix.» 

Quelques  membres  insistent  sur  l'impresâion.  ' 

>     L'assemblée  décide  quHl  n'y  à  pas  lieu  à  délibérer. 

On  lit  une  lettre,  des,  commissaires  de  la  convention 
près  l'armée  de  ^a  Belgique ,  qui  félicUent  l'assemblée  sur 
les  quatre  décrets  qu'elle  a  rendus  dans  la  séance  du  1 3  ^ 
provoquent  le  cinquième»  rejatif  à  la  conduite  que  doivent 
tenir  les  armées  françaises  dans  les  pays  conquis ,  et  termi* 
nent  par  quelques  réflexions  sur  Tadministration  des  hô- 
pitaux. Us  demandent  que  tout  citoyen  Qommé  à  un  em- 
ploi dans  cette  partie  soit  tenu  de  se  rendre  à  son  poste 
dans  un  délai  marqué  et  très  court ,  sons  peine  d3  destitu- 
tion. *  ' 

'  Pétion.  «  Je  demande  le  renvoi  du  tout  après  le  juge- 
ment du  roi.  {On  applaudit.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix  sur  C ajournement.)  Je  prie  l'assemblée  de  me  per- 
metirè  un  seul  mot  pour  motiver  mon  opinion.  Elle  est  fc^i* 
dée  sur  ce  que-  beaucoup  de  metnbres  ne  pourraient  peut- 
être  pas  opiner  avec  la  liberté  nécessaire,  si  l'on  posait  la 
question  uniquement  ainsi:  Rapporterart-on  Ifi  décret? 
car  télmembre  qui  ne  serait  p^s  d'avis,  au  fond,  de  ce  qui 
a  été  décidé ,  pourrait  nepas  vouloir  le  rapport,  afin  de  ne 
'pas  imprimer  sur  l'assemblée  un  caractère  de  légèreté  et 
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deTacillalion.  Ensuite  je  dh  qu'il  est  extrémemeiit  possible 
que  le  jugement  du  ci-deyant  roi  influe  sur  celte  question. 
Quant  à  moi»  je  ne  pourrai  fixer  mon  opinion  sur  les  con- 
sidérajions  politiques  qui  sont  attachées  qu^après  qoe  le 
sort  du  chef  des  Capets  aura  été  déterminéb  Je  demande 
donc  rajourûement.  •  {On  applaudit») 

Unevgrande  partie  de  rassemblée  est  levée ,  et  demande 
par  deè  acclamations  réitérées  à  aller  aux  voix  sur  l'ajour* 
nement. 

Kersaint.  «  Permettez-moi  un  mot ,  car  je  ne  suis  pas 
éloigné  de  l'opinion  de  Pétion  ;  je  m^en  rapproche  d^au- 
tant  plus  volontiers»  que  je  ne  puis  vous  dissimuler  que  le 
décret  de  dimanche  me  parait  très  imparfiiit  dans  sa  rédac- 
tion 9  et  qu'un  décret  ne  doit  pas  sortir  de  vos  mains  lors- 
qu'il a  besoin  d'interprétation  et  d'exceptions.  Vous  sentez 
que  tous  les  Capets  indistinctement ,  que  les  femmes  et  les 
enfants  ne  peuvent»  sans  injustice,  être  compris  dans  cette  ■ 
proscription.  C'est  d'après  ces  motifs  que  je  demande 
que  l'exécution  du  décret  soit  suspei^due.    >  (  On  ap- 

^  plaudit.) 

BUfZOt,  '  c  Je  propose  que  celte  question  soit  [traitée  de 
concert  aviec  celle  du  jugement  de  Lduis  Capet.  » 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 
'     La  suspension  de  l'exécution  dd  décrefet  l'a  journemenl- 
aprè$  le  jugement  de  Louis  Capet  sont  décrétés  presque  à 
l'unanimité. 

Le  maire  de  Paris  est  introduis  à  la  barre. 

Le  président  lui  annonce  qu'il  est  accusé  par  Tallien  et 
Bazire  d'avoir  provoqué  la  pétition  des  sections. 

Bazirc  et  Tallien.  «  Nous  n'avons  pas  dit  cela.  %  {Il 
s^élèveun  muTmurt  général.  *—  Pétion  rapporte  les  ex- 
pressions dont  s'est  servi  Bazire ,  et  établit  qu'elles  équiva- 
lent à  l'accusation  énoncée  par  le  président.  ) 

«  Le  maire  répond  qu'il  était  obligé»  par  les  devoirs  de 
sa  place»  d'être  le  porteur  et  l'organe  passif  de  la  pétition 
des  sections  ;  qu'au  reste  la  pétition  n'a  été  provoquée  par 
personne ,  tous  les  citoyens  de  Paris  s'étant  simultanément 
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assemblés  devant  lears  sections  respectives  pour  émettre 
Içur  vœu  contre  le  décret.  », 
f        L'assemblée,  satisfaite  des  expiicatigns  du  maire  de  Pari^, 
l'invite  aux  honneurs  de  la  séance. 
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SÉANCE  DU  VINGT  DÉC33MBRE. 


Le  dëcret  qnî  expulse  les  Bourbons  da  territoire  de  la  république 
est  expédié  avant  que  la  rédactioa  «a  ait  été  arrêtée  par  la 
convention.  La* montagnq,  furieuse  de  la  précipitation  ,  veut 
envoyer  Louvet  à  F  Abbaye. 


Aimé  GoUpilleau.  «  ^e  demande  la  parole  pour  pn  objet 
qui  intéresse  le  salut  de  l'état.  J'ai  à  vous  dénoncer  un  fait 
extrêmement  grave  «t  intéressant  pour  la  sûreté  publique 
et  le  ridspeci  de  la  convention.  Je  vous  prie  de  me  répondro 
à  ces  différentes  questions.  Quand  vos  4é<s^ets  ont-ils  force 
de  loi?  Quand,  doivent-ils  'sortir  de  vos  buretux  pour  être 
envoyés  au  conseil  exécutif?  Vous  me  répondrez  qu'ua 
décret  ne  doit  être  expédié  au  ministre  de  la  justice  qu'a- 
près que  la  conventipn  en  a  adopté  la  rédaction. 

»  Reportez-vous  à  la  séance  de  dimanche  :  le  résultat  en 
a  été  un  décret  qui  expulse  du  territoire  de  la  république 
tous  les  Bourbons ,  excepté  Philippe  Égalité.  Le  proçès* 
verbal  de  cette  séance  n'apas  été  lu ,  vous  n'avez  pas  adopté 
la  rédactioii  du  décret  ;  il  n'en  est  pourtant  pas  moins  vrai 
que  ce  décret  a  été  affiché /avec  injonction  d'y  obéir.  Je 
ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  se  livrent  à  des  dé- 
nonciations vagues  :  lorsque  je  parais  à  cette  tribune  pour 
y  faire  une  dénonciation  ,  c'est  que  j'ai  des  faits  positifs  h 
articuler.  Je  vous  dénonce  l'affiche  émanée  d'abord  du 
conseil  exécutif»  et  ensuite  du  déparlemenjt,  comme  ayant 
force  de  loi.  Je  dépose  cette  pièce  s^r  le  bureau.  » 

Louvtt.  a  Gomment  peut-on  dii:e  qu'un  décret  û'ewte 
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pas ,  lorsque  hier  vous  en  avez  rendu  un  qui  prouve  son 
existence?  Auriez-vous  suspendu  l'exécution  d'un  décret 
qui  n'exislaitpas? 

. ,  »  Quant  à  la  lecture  du  procès-yerbal,  j'ai  voulu  la  fair^ 
avant-hier  ;  Sillery  est  venu  au  bureau,  et  m'a  paru  satisfait 
de  ce  que  )e  ne  lisais  pas ,  parcequ'il  voulait  demander  le 
rapport  du  décret.  Hier  encore  j'ai  voulu  le  lire ,  on  m'a 
fait  remarquer  que  le  fond  de  la  question  allant  être  discuté^ 
il  était  inutile  de  donner  lecture  du  pi:ocès-verl>aL  » 

ThurioU  c  Citoyens ,  je  crois  que  les  faits  qui  sont  sou- 
mis à'  votre  discussion  vous  donneront  la  clef  dé  toutes  les 
intrigues.  Souvenez-vous  comment,  dimanche ,  sous  pré- 
texte dé  présenter  un  article  additionnel  au  décret  que  vous 
veniez  de  rendre  sur  ma  proposition  »  on  fit  une  motion  de 
la  plus  haute  importance.  Buzot  vous  lut  un  travail  qui  in- 
diquait .que  cette  motioHti  avait  été  long-iemps  préméditée. 
Ce  que  personne  ne  peut  encorejgnorer ,  c'est  que  Louvet 
parla  après  Buzot^  et  prononça  un  discours  qui  auraîteiigé 
du  plus  habile  au  moins  Irois  jours  d'étude...  Nous  par- 
viendrons  à  la  fin  à  connaître  les  intrigants.  Les  agents  ^ 
Lafayette,  qui  agitaient  Paris  en  1790 ,  sont  eiicoreici.  » 
(U orateur  prononce  ces  derniers  mots  avec  vjéhémeneet 
et  aussitôt  les  tribunes  d'applaudir  avec  transport.  —  Une 
grande  partie  de  l'assemblée  fait  entendre  des  m,urmures 
d'improbation,  ) 

J.'B*  Louvet.  €  Nommez-les...  car  ceux  qui,  dans  ce  mo- 
ment-ci  ,  nous  calomnient  vaguement ,  nous  assassinent.» 

Thuriot,  c  Eh  bien,  c'est  Brissot...  c'est  lui  qui,  en 
1791 ,  commit  un  faux  dans  la  fameuse  procédure  crimi- 
nelle quisuivit  iWaire  du  Champ-de-Mars...  ;  c'estlui  qui... 
(on  sait  qu'il  était  alors  l'ami  du  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne)  c'est  luiqui  s'entendit  avec  Lafayettepoiir 
faire  naître  les  événements  dii  Ch^amp-de^Mars.  II  rédigea 
la  pétition ,  c'est  un  fait  notoire ,  et  Lafayette  égorgea  les 
pétijtionnaires.,.«  {Lssmurmures de Vassembléepresqueen- 
tière  interrompent  V orateur  ;  on  (fi  rappelle  à  V ordre  et  à 
la  question,  )  \        . 
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ChabùU  «  J'atteste  ces  faits  ;  nous  élipos  alors  assassinés 
par  Lafayette  et  par.Brissot...  » 

Thuriot.  «  Je  reviens  à  la  question  :  Je  suis  loin  dlm- 
puler  à  Buzot  Todieux  de  la  propositron  qu'il  a  faite...  Je 
crois  qu'il  a  été  trompé...  {Montaut,  Duquesnoj,  Le^en^ 
drc,  et  quelques  autres  membres  assis  auprès  de  Thuriot  : 
Que  dites-vous  là?...  cet  intrigant!...)  0 

Thuriot,  «  Revenons  au  point  qui  doit  nous  occuper. 
Conformément  h  voire  règlement ,  les  procès-verbaux  doi- 
vent être  lus  dans  la  séance  suivante.  Xundi ,  nous  nous 
sommes  présentés  plusieurs  au  bureau  pour  demander  la 
parole  sur  le  rapport  du  décret;  Louvet  savait  que  nous 
voulions  faire  des  observations  sur  ce  décret ,  je  ne  sais  si 
cela  Ta  empêché  de  le  lire  :  il  doit  y  avoir  une  règle  sûre 
pour  les  secrétaires.  Je  demande  que  le  secrél^rire  qui  n'a 
pas  Iule  procès- verbal, comme  le  veut  le  règlemen|t,etqui. 
a  expédié  ijin  décret  dont  vous  n^aviez  pas  adopté  la  rédac- 
tion, soit  censuré.  »  {Applaudissements  d'une  partie  de 
Cassembléeé  ) 

Goupilleau,  «  Je  vais  convaincre  l'assemblée  de  l'ini- 
quité de  Louvet.  Par  la  distribution  ^qut  vient  dé  m'être 
faite  de  la  note  qui  nous  apprend  tous  les  matins  l'envoi 
des  décrets ,  je  vois  que  l'expédition  du  décret  sur  l'expul- 
sion de  la  famille  des  Bourbons  est  datée  du  16  décembre. 
Comment  est-ce  que  Louvet  a  la  scélératesse...  »  (  A  l'Ab  ^ 
baye  !  s  écrient  tout  à-coup  quelques  m,em>bres  de  Cextréme 
gauche.  —  Applaudissements  dans  les  tribunes.  ) 

Doulcet  monte  précipitam.ment  à  la  tribune,  a  Je  ne 
rappellerai  pointée  qu'a  dit  un  des  préopinants  sur  les  in^ 
convénients  d'adopter  une  motion  incideiite ,  qui  peut  être 
de  grande  importance. 

»  L'assemblée  constituante  et  ta  législature  avaient  senti 
la  nécessité^  de  mettre  des  entraves  pour  qu'une  motion 
ne  fût  point  adoptée  sans  avoir  été  mûrement  réfléchie... 
Je  dis  donc  qu'un  décret  no  peut  avoir  force  de*  loi  que 
lorsqu'il  est  signé  du  président  et  de  ses  secrétaires ,  que 
lorsque  la  rédaction  en  a  été  présentée  à  l'assemblée. 
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9  Louvet  voas  a  dit  que  Sillery  avait  para  content  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  lu  le  procès-verbal;  je  m'embarrasse  peu 
décela,  je  m'attache  aux  principes.  Le  décret  a  été  affiché 
par  ordre  du  ministre;  mais  le  ministre  pouvait  ignorer  s'i( 
avait  été  lu  à  l'assemblée.  Le  vrai  co'upable  est  celui  qui 
l'a  envoyé;  on  a  demandé  contre  Louvet  l'inscription  au 
procès-verbal ,  avec  censure.  Je  ne  trouve  pas  cette  puni- 
tion assez  sévère;  il  a  compromis  le  ministre  de  rintérieur 
et  la  sûreté  publique.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  pour 
trois  jours  à  l'Abbaye.  »  {On  applaudit  dans  Une  partie  de 
la  salle.  — '  Ces  applaudissements  sont  aussitôt  suivis  de 
ceux  des  tribunes.) 

Bréard.  «  Je  me  contenterai  de  faire  quelques  observa- 
tions ;  je  les  ferai  froidement^  parceque  je  suis  sans  pas- 
sions y  sans  intérêt  particulier  ;  je  vois  les  choses  et  non  les 
hommes.  On  délivre  un  décret  important  avant  qu'il  ail 
été  lu  »  et  dans  le  moment  où  il  est  incertain  s'il  sera  rap- 
porté. Je  dis  que  la  nation....  {Murmures.)  Maintenez- 
moi  la  parole»  M.  le  président,  les  criailleries  ne  m'épou- 
vantent pas.  J'appuie  les  propositions  qui  vous  ont  été 
faites  d'envoyer  Louvet  pour  trois  jours  à  l'Abbaye.  Je 
demande  en  outre  que  les  frais  d'affiches  soient  à  sa 
charge.  » 

Valazé.  9  Je  demande  que ,  pour  que  l'assemblée  puisse 
asseoir  une  décision  ,  on  remette  sous  nos  yeux  le  décret  qui 
défend  aux  secrétaires  d'expédier  les  décrets  avant  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  'où  ils  ont  été  rendus  n'ait 
été  lu.  » 

Cambacérès.  «  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  question 
qui  nous  occupe  ne  fasse  jeter  de  grands  soupçoqs  sur  ce- 
lui qui  a  expédié  lé  décret;  mais  il  faut  d'abord  constater 
les  faits ,  et  que  le  secrétaire  soit  interpellé  s'il  a  envoyé 
une  expédition  du  décret  lignée  de  lui ,  ou  s'il  ne  l'a  en- 
voyée que  comme  un  avis. Lorsqu'il  aura  répondu,  vous  sta- 
tuerez. Je  demande  aussi  que  vous  preniez  des  mesures 
pour  qu'à  l'avenir  vous  ne  décidiez  pas  dans  Tenthousiasmç 
une  question  importante.  » 
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Oa  dfiinimde  que  les  interpellations  proposées  paf  CanH- 
bacérès  soient  faites  à  Louvet. 

\  Louvet»  «  Je  ne  demande  point  h  éluder  les  questions.  » 
Cambacérès.  a  Avez-^vous  envoyé  au  ministre  le  décret 
certifié,  ou  seulement  en  forme  d*avis?  » 

Louvet.  «  Je  réponds  :  je  n'ai  point  envoyé  le  décret  au 
ministre;  )e  l'ai  certifié  de  ma  signature  y  comme  cela  se 
pratique  tous  les  jours.  Je  vous  observe  que  j'ai  fait  la  même . 
chose  pour  le  décret  rendu  sur  la  propositioo  de  Thuriot, 
qui  condamne  à  mort  celui  qui  voudrait  séparer  quelqtle 
partie  de  U  république  pour  la  joindre  à  iin  territoire 
itfanger;  pourquoi  &e  réclame-t-6n  pas  pour  la  signature 
qae  j'ai  apposée  àce  décret?  Dans  l'accusation  quW  me 
fait,  il  y  a  des  passions ,  il  y  a  un  projet  de  vengeaùce<  ' 
{Murmurée  des  tribunes»)  Tous  les  jourd,  quand  un  dé- 
cret est  rendu  ,  les  secrétaires  signent  qdé  le  décret  a  été 
reâdu.  > 

Bourdon.  «  L'avez^vous  envoyé  au  ministre  P^  {Lestri^^ 
bunes  applaudissent.  ) 

Lt  président.  «  Il  e^t*  impossible  de  maintenir  Tordre; 
quand  il  est  rétabli  d'un  côté,  on  recommence  de  l'autre.  • 
Louvet.  «  liorsqu'hier  soir  des  hommes  furieux  disaient 
qu'ils  verseraient  jusqu'il  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  défendre  ce  qu'ils  appellent  leur  pripce,  le  duc  d'Or-' 
léaos...  [lHIurmures  d*une  grande  partie  de  C assemblée  et 
des  tribunes.  -^  Nopimez-les  1  nommez-les  I  s^écrie-Uon.  ) 
Lorsqu'hier  dans  les  groupes,  sur  la  terrasse  des  Feuillants, 
la  tète  de  Louvet* ••  {Mêmes murmures.)  Lorsqu'hier  soir 
on  demandait  la  tète  de  Pétion  et  des  amis  de  la  républi- 
que [Murmures.)  ,  c'est  le  moment  qu'on  choisit  pour 
dénoncer  vaguement  les  vrais  républicains.  {Les  murmu- 
res des  tribunes  continuent.)  Je  crois  en  avoir  dit  àsse^ 
pour  me  justifier  et  pour  répondre  à  l'impatience  de  ras- 
semblée. Je  renonce  avt  facile  avantage  de  dénoncer  mes 
adversaires.  {Mêmes  murmures  encore.  Une  extrémité  de 
CassembUe  parait  agitée.  On. entend  une  voix,  celle  d^ 
l^gendre  :  C'est  un  monstre  que  cet  homme-là!...  f^iô^ 
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lentes  rumeurs.  On  demande  que  Legendre  soit  rappelé 
à  tordre.  Il  parle  dans  le  tumulte,) 
On  passe  à  IWdre  du  jour. 


SÉANCE  DU  TINGT-CINQ  DÉCEMBRE. 

Chabot  dënonce  à  Passeitiblëe  les  doctrine^  monarcbiques  de 
PAinî  da  peuple  qui  pre'lend  n'être  royaliste  que  parcequ'il  a 
traité  de  dindon  son  accusateur.  Le'onard  Bourdon' demande 
que  la'  conTcntion  abandonne  les  délits  qui  résultent  d'actesi 
contresignés  par  les  ^ninistres. 

Chabot,  (t  Vous  avez  décrété  la  peine  de  mort  contfe 
quiconque  oserait  proposer  le  rétablissement  de  la  royauté, 
bu  appellerait  un  chef  sur  la  nation.  Eh  bien  I  je  viens 
TOUS  dénoncer  un  journaliste  qui  appelle  ce  chef.  (  Plu- 
sieurs voix  :  Marat.  )  C'est  Marat.  (  On  applaudit.)  Voici 
Tarlicle  du  n**  du  25  déjccmbre ,  c'est-à-dire  d'aujou^ 
é  4'hui  :  <  Enfin  je  déclare  que  si  les  énormes  dilapidations 
des  agents  du  nouveau  régime  »  les  perfidies  alarmantes 
des  traîtres  qui  commandent  les  armées  de  la  république, 
l'excès  de  la  misère  du  peuple  et  les  désordres  de  Taf- 
frcuse  anarchie  portés  à  leur  comble ,  forçaient  jamais  la 
nation  h  renoncer  à  la  démocratie  pour  se  donner  un  chef^ 
comme  je  crois  la  chose  inévitable..;  {Marat  court  à  la 
tribune.  )  si  la  convention  ne  s'élève  à  ses  importantes 
fonctions.  »  Vous  voyez,  citoyens,  que  c'est  delà  con- 
vention seule  qneJVIaratfait  dépendre  la  possibililé  d'avoir 
un  chef ,  comme  si  le  peuple  français  avait  perdu  la  sou- 
veraineté. Je  ne  dirai  pas  qu'il  calomnie  la  convention 
nationale,  peut-être  cst-^il  nécessaire  de  lui  dire  des  véri- 
tés^ fortes;  mais  jamais  on  ne  calomnia  davantage  le  peu- 
ple français  ,  qui  a  fait  trois  révolutions  pour  se  donner  la 
démocratie.  H  est  faux  que  la  chose  soit  inévitable ,  comme 
Marat  a  la  criminelle  audace  de  le  dire  ^  quand  même  la 
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convention  ne  s'élèrerait  pas  à  la  hauteur  de  ses  impor- 
tantes fonctions;  vous  allez  voir  si  d'après  Marat  même, 
elle  peut  s'y  élever  {iJhabotr lit  le  passage  d'un  re  de  Ma- 
rat, ou  il  dit:  «Que  le  peuple  ne  peut  voir  clair  que  quand 
il  aura  reconnu  que  la  convention  ,  dans  laquelle  il  a  placé 
ses  dernières  espérances,  ne  saurait  aller  au  but,  compo- 
sée comme  elle  l'est ,  etc.  »  )  Vous  voyez  donc  que  Marat 
faisant  dépendre  le  sort  de  la  république  de  la  hauteur  à 
laquelle  la  convention  nationale  doit  s'élever  ,  et  disant 
ailleurs  que  la  convention  ne  peut  s'élever  à  cette  hauteifr, 
il  est  évident  qu'il  appelle  un  chef  dans  la  nation.  Je  de- 
mande le  décret  d'accusation.  » 

Le  président.  «  La  parole  est  à  Marat.  »  ^ 

Marat»  ff  II  est  trop  affreux  d'avoir  h  se  défendre  contre 
les  ennemis  publics  que  j'ai  poursuivis  sans  cesse,  et  contre 
des  patriotes  sans  vertu,  pétris  d'araour-propre  et  choqués 
de  ce  que  je  les  ai  traités  de  dindons.  (  On  murmure  et 
an  rit,)  Gomment  peut -on  me  soupçonner  de  vouloir 
appeler  un, chef,  moi  qui  le  premier  ai  travaillé  h  détruire 
la  royauté  ,  moi  qui  ai  fait  parvenir  à  Louis  XVI ,  dans  le 
temps  dé  l'adoration  royale  ,  une  adresse  qui  courut  dans 
les  départements  et  qui  fit  peut-être  q^uelque   sensation; 
moi  qui  ai  engagé  tous  les  membres-à  venir  prononcer  içî 
la  peine  de  mort  contre  le  dernier  de  nos  tyrans.  (  On 
murmure,  )  Je  sais  bien  que  j'ai  été  accusé  par  plusieurs 
membres,  et  nommément  par  Kervélégan  ,  de  ne  deman- 
der Ja  mort  de  Louis  XVI  que  pour  porter  Égâlilé  sur  le 
trône;  c'est  pour  cela  que  j'ai  cru  devoir  donner  ma  pro- 
fession de  foi  sur  cet  homme  ,  que  je  ne  crois  digtie  d'au- 
cane  confiance.  Indigné  des  scènes  scandaleuses  qui  dé- 
chirent la  convention  nationale...  »  (  On  murmure,  ) 

Lé  président.  «Je  rappelle  à  l'assemLlëe  q^io  quand  il 
s*agit  de  décréter  d'accusation  un  citoyen  ,  un  (i<ises  mem- 
bres ,  elle  doit  l'écouler  sans  se  pcrniellrc  de  murmures 
ni  d'approbation.  » 

Marat,  «  Indigné  des  dissensions  scandateuses  qui  ré' 
gnaiont  dans  cette  assemblée ,  je  mcsuîs  élevé  contre  ceux 
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que  je  croyais  ennenais  du  bien  publier  )'ai  déclaré  auiL 
autres  qu'ayec  leur  mollesse  ils  n'iraient  jamais  au  but. 
Quant  5  ma  profession  de  foi ,  la  yoici  :  Je  déclare  que  je 
regarde   l'anarchie  où  la  France  est  plongée  comme  le 
moyen  de  pousser  le  peuple  à  la  révolte ,  en  Taffamant^Je 
déclare  que  j'ai  été  indigné  de  la  protection  q^'ona  ac- 
cordée à  des  bataillons. retenus  dans  la  capitale  par  dei 
ordres  clandestins ,  émanés  de  votre  sein  ;  car  Kervélégas» 
en  me  dénonji^nt  comme  voulant  porter  Égalité  Bur  le 
trône ,  appelait  lui-même  la  force  armée  des  départements 
h  Paris*  Je  déclare  que  j'ai  été  encore  flm  indigné  de 
voir  des  citoyens  aller  dans  les  rués  demandant  ma  Mie  » 
celle  de^  Robespierre ,  de  Danton  et  autres  patriotes  éner- 
giques et  éclairés.  Je  déclare  que  si  la  convention  ne  prend 
pas  les  mesures  vigoureuses  que  je  lui  ai  indiquées  cent 
fois...  (  //  s*élève  de  nombreux  murmures*  )  Et  comment 
voulez-vous  passer  pour  une  assemblée  de  sages ,  quand 
vous  laissez  à  la  tète  de  nos  armées  des  courtisans  contre 
lesquels  vous  no  rendrez  le  décret  d'accusation  »  suivant 
votre  usage»  que  long-temps  après  que  je  l'aurai  demandé? 
Pans  l'effusion  de  mon  cœur ,  voulant  piquer  la  eonveoi* 
tien  »  et  la  rappeler  à  ses  devoirs ,  j'ai  déclaré  que  je  ne 
voyais  pas  comme  impossible  que  le  peuple  crût  eîSicacede 
^  se  donner  un  chef.  C'est  mon  opinion  •  et  voilà  comme  an 
|>rétendu  patriote  vient  me  dénoncer  quand  il  connaît  la 
pureté  de  mon  cœur.  » 

Pénières,  «  Je  demande  que  Marat  soit  rappelé  à  l'ordre 
pour'avoir  dit  que'son  opinion  est  que  le  peuple  pourrait 
croire  efficace  de  se  doùner  un  chef.  > 

Le  président,  a  Je.  rappelle  à  l'ordre  lé  membre  qui  a 
interrompu,  b 

Marat.  «  Vous  vous  déclarez  les  protecteurs  delà  liberté 
des  opinions,  et  vous  en  êtes  les  lâches  tyrans.  C'est  vous 
qui  demandez  le  décret  d'accusation  contre  moi;. c'est 
•  vous  qui  mettez  le  glaive  sur  ma  tête.  Voilà  de  beaux  lé- 
gjlslateurs!  (  Murmures  de  Rassemblée.  —  Applaudisse- 
menUdes  tribunes.  —  On  demande  Vordre  du  jour  €tans 
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Isfi  dçux  extrémités,  )  Je  déclare  à  là  convention  que  je 
brave  les  clameurs  de  mes  ennemis,  et  que  je  ne  crois  pas 
qu'elle  oublie  assez  sa  sagesse  pour  me  décréter  d'accusa- 
tion. Je  lui  déclare  que  si  cependant  elle  l'oubliait,  le  mé- 
pris me  chasserait  de  son  sein  ,  et  j'en  appellerais  au  peu-  '  * 
pie.  Je  demande  à  me$  lâches  calomniateurs  de  prendre  ]a 
peine  de  me  réfuter ,  s'ils  en  ont  le  talent.  Àlarchefis  au 
bien  public  à  grands  pas,  et  ne  perdes  pas  voire' temps  dans 
ces  discussions  scandaleuses.»  {MarcUdesi^nd  de  la  tribu-- 
7èe  au  bruit  de$  applaudissements  de  quelques  spectateurs.) 

/V...  «Je  ne  descendrai  pas  jusqu'à  parler  de  MaraJU 
{On^murmure,  )  Et  j'assure  la  convention  que  je  ne  l'oju^ 
tragerai  pas  dans  mon  opinion ,  comme  vient  de  le  faire  ua 
homme  que  je  crois,  indigne  d'être  dans  son  sein.  Je  de-^ 
tnaoda  l'ordre  du  jour  et  je  le  motjve.  Hier,  citoyeiis^ 
vous. avez  montré  un  grand  caractère  ;  vous  avez  presqui^ 
atteint  la  hauteur  do  vos  fonctions );  hier,  vous  ave?  çi^- 
mencé  vos  importants  travaux  ;  hier  vous  avez  bien  piérité 
delà  patrie ,  parceque  vous  avez  employé  tous  vos  moments- 
pour  la  chose  publique  ;  mais  aujourd'hui  on  vient  vous 
entretenir  d'une  fulile  dénonciation,  et  vous  avez  senti 
qucu  jusqu'à  présentVos  travaux  ont  été  entravés  par  des 
dénonciations  sans  preuves  et  sans  motifs.  Je  ne  crains  ni  * 
les  menaces ,  ni  les  voies  de  fait  #  ni  la  mort*  Je  dirai  fran-* 
chôment  mon  opinion.  Je  crois  voir  un  piège  tendu  à  la 
convention  nationale  pour  faire  diversion  à  ses  travaux.  Je. 
demand^  donc  l'ordre  du  jour.  9 

Pénières.  «  Si  la  convention  veut  rétablir  i'ordi'é  «  il  &ul 
qu'elle  punisse  les  agitateurs,  les  séditieux,  les  provoca^ 
teurs  au  n^eurtre.» 

On  réclame  l'ordre  du  J04ir. 

Camille  Eksmoulins, ,  «  Je  demande  la  parole  contre 
l'ordre  du  jour.  » 

Plusieurs  membres,  a  Fermez  la  discussion.  »  ' 

Bojer^F-finfrèdè.  «  Je  m'oppose  à  ce  que  la  discussion 
soit  fermée^  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  le  mot  de  l'é- 
nigme. » 
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Taillefer.  «La  dénonciation  est  appuyée  d'écrits  avoués. 
parTauteur^et  dans  lesquels  il  tend  à  exciter  Fanarchie» 
la  sédition  et  le  massacre.  Je  denoiande  qu'au  moins  il  soit 
envoyé  pour  trois  jours  à  TAbbaye.  » 

Salles.  «  Citoyens ,  une  accusation  est  portée  dans  celte 
assemblée....  (  On  continue  à  réclamer  C ordre  dujotLr.  ) 
C'est  un  piège  que  l'ordre  dujour^...  » 
'    Turreau.   «  Je  demande  que  l'asscnlblée  ne  perde  pas 
son  temps  à  discuter  ces  folies  maratiques.  »     • 

Salles,  «  Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé  de  faire  un  rapport ,  non  pas  sur  l'accusation  d'au- 
jourd'hui ,  mais  sur  tous  les  crimes  que  Maraf'peut  avoir 
commis  depuis  le  commencement  de  la  convention  natio- 
nale. »      ..  - 

Pénières.  t  Je  demande  »  comme  Chabot ,  le   décret 
d'accusation  contre  Maraù  • 
I    La  discusion  est  fermée. 

La  priorité  est  accordée  au  renvoi  au  comité  de  législa* 
tîon  ,  et  le  renvoi  décréié. 

Marat  monte  h  la  tribune. 
.  Le  président,  «  Marat ,  tu  n'as  pas  la  parole.  » 

Marat,  «  Je  la  demande  pour  un  fait.  » 

L'assemblée  consultée  donne  la  parole  à  Léonard  Bour- 
don qui  l'avait  demandée  le  premier. 

M(fraU  «  C'est  pour  des  faits.  »  [Un  huissier  dé  la  salle 
signifie  le  discret  a  Marat  :  il  insiste  pour  obtenir^  la  parole. 

Plusieurs  voix,  «  A  l'Abbaye  Marat  !  » 
'  Marat,  «  C'est  pour  un  fait;  )'al  une  dénonciation  à 
faire...    (  Nouveaux  murmures ,  nouveaux  cris ,  h  l'Ab- 
baye I  )  J'aurai  la  parole  ,  c'est  une  dénonciation.  » 

«  N*...  Maral  ne  doit  pas  faire  la  loi  à  la  convention.  » 

Tun*eau,  «  S'il  insiste  pour  parler  malgré  le  décret ^  il . 
faut  l'envoyer  à  l'Abbaye.  » 

Marat.  a  C'est  pour  un  fait.  »  .  - 

Mfinuel,  «Je  demande  que  Marat,  rebelle  au  décret, 
soit  censuré,  et  le  procès-verbal  envoyé  aux  qualre-vingt  • 
quatre  départements.  » 
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Marat.  «  Yaus  kie  m'égorgQréz  pas  comme  cela.  » 

<  N....  II  ny  ù  rien  qui  avilisse  plus  la  convenlton  que 
de  voir  un  membre  lutter  contre  la  voloulé  générale.  » 

Marat.  a  £h  bien  !  je  cède  la  parole  à  Bourdon ,  mais 
je  lia  demande  après  lui.  b 

Léonard,  «  Vous  arez  décrété  que ,  mercredi  26 ,  Louiis 
Capet  serait  définitivement  et  irrévocablement*  entendu.» 
(Plusieurs  voix:  II.  n'y. ^  pas  irrévocablement  dans  le 
décret.  )  "^ 

cN..^.  Il  est  certain  que  le  mot  irrévocablement  ne  s'y 
trouve  pas;  mais  il  est  certain  aussi  que  le  décret  à  été 
rendu  en  ces  termes  ,  définitivement  et  irrévocable- 
ment»9 

Tttrreau.  «  Ne  voyez-vous  pas  que  ceux  qui  cbîcanenl 
&ODt  ceux  qui  veulent  accorder  un  délai  à  Louis  Gapet.  » 

Lesendre^  «  Je  demande  à  rétablir  le  lait.  C'est  moi  qui 
fis  la  proposition  :  dans  la  première  rédaction  j'avais  mis 
définitivement  et  irrévoeahlement;  mais  j*ai  Cru  que  le 
mot  définitivement  voulait  dire  irrévocablement  ;  j'ai  rayé 
ce  dernier  ,  et  j'ai  relu  ma  rédaction  qui  a  été  adaptée.  » 

TJonard  Bourdon,  «  Vous  avez  décrété  que  ,  mercredi 
&6  ,  Louis  Capet  serait  définitivement  entendu.  Quelle  que 
soit  l'issue  de  cette  affaire,  qui  n'est  devenue  une  grande 
affaire  que  parcequ'elie  a  été  m(il  saisie»  mal  entamée  ,  et 
qu'on  est  parvenu  h  la  compliq,uer ,  il  est  certainement  de 
l'intérêt  général»  de  la  tranquillité  de  la  république,  et 
àk  la  nécessité  d'entrer  proraptetiientjclans  la  carrière,  et 
de  jeter  les  bases  dô  la  constitution  qui  appelle  tout  le  temps 
des  représentants  du  peuple,  qu'elle  se  termine  prompte- 
ment. 

Au  lieu  de  Taire  un  acte  énonciatif  simple  du  délit  dont 
Louis  est  notoirement  coupable,  et  donl  la  preuve  n'est 
pas  dans  des  papiers  ,  mais  dans  des  faits,  on  a  décrété  un 
«cle  d'accusalixjn  .très  compliqué-,  dans  lequel  des  délilii 
lïien  punissables  sans  douic  ,  mais  que  son  conseil  ne  man-  * 
q^era  pas,  comme  Louis  l'a  déjà  fait  lui-même,  lors  de 
8on  interrogittoire,  de  n^jeler  sur  ses  agents  responsables , 
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des  délits  dont  ki  preuve  ne  pourrait  doTenir  évidente  que 
par  le  résulat  d'une  înstruclion  »  «e  trouvent  mêlés  et  con- 
fondus avec  des  délits  qui  lui  sont  personnels»  avec  des  dé* 
lits  évidents»  On  a  décrété  ensuite  qu'il  serait  donné  com^ 
munication  à  lui  et  à  son  conseil  de  deux  cents  pièces  au 
moins  ;  et  il  ie  fallait  bien  »  puisque  c'était  sur  ces  pièces 
que  reposait  en  partie  l'acte  d'accusation;  et  par  ces  deux 
décrets  on  a  ouvert  une  vaste  carrière  à  ses  défenseurs  i 
qu'il  fallait  au  contraire  circonscrire  dans  le  cercle  de  ses 
délits  bien  pppuvés  ^^de  ses  délits  personnels. 

i  Prenons  garde  que  cette  première  faute  ne  soit  suivie 
d'une  seconde.  Quelques  réflexions  m'ont  paru  propres  à 
nous  faire  éviter  un  autre  écueil;  vou^  avez  sagement  re* 
)eté  la  motion  de  faire  vérifier  les  écrits  qœ  Louis  a  dés- 
avoués» de  faire  entendre  les  témoins  qui  pouvaient  dépo* 
ser  sur  le  fait  des  papiers  trouvés  derrière  la  porte  de  fer  ^ 
parceque  vous  avez  jugé  que  la  vérification  de  ces  deux 
points  de  fait^  quel  qu'en  fût  le  résultat,  n'ajouterait  ou  ne 
diminuerait  rien  à  l'évidence  des  autres  crimes  dont  il  est 
prévenu  ;  mais  en  rejetant  cette  motion  »  vous  avez  né- 
cessairement entendu  en  même  temps  que  lea  pièces  qu'il 
a  déniées,  et  le  fait  du  dépôt  des  papiers  dan&cette  baie,  ne 
seraient  pas  le  motif  du  jugement  que  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

0  Yotrejugement  doit  porter,  et  porter  uniquement»  sur  ses 
Gorrespendanèes  personnelles  avec  les  ennemis  du  dehors, 
sur  la  dilapidation  de  sa*  liste  civile,  employée  &  salarier, 
les  émigrés  armés  contre  leur  patrie ,  et  à  corrompre  att« 
dedans;  sur  la  tradition  infâme  de  Yei^dup  et  de  Long- 
wy,  sur  les  massacres  de  Nancy,  du  Ghamp-de-Mars; 
et  enfin  sur  cette  masse  de  crimes  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  et  la  liberté  publique ,  dont  il  n'est  aucun  Français 
qui  n'ait  la  conviction  intime  qu'il  isojt  coupable,  et  qui 
ont  occasîoné  les  événements  du  lo  août. 

»  Qu'il  me  soit  permis  jde  répondre  ici  à  ceux  qui,  à  l'oc- 
casion de  la  journée  du  10  août ,  regardent  comme  satis- 
faisante et  péremploire  l'explication  que  Louis  «  donnéa 
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90r  i'btek'penation  qui  lui  a  été  faite  :  Je  savais /a- 1-»!!  dit , 
que  ie  peuple  devait  attaquer  mon  château  ;  l'étais  une  au-^ 
toritéconslituée;  je  devais  le  défendre.  C'est  la  justifica-» 
tion  de  brigands  qui  »  poursuivis  par  la  gendamx^rie  >  se 
sont  retranchés  dans  leur  caverne ,  et  ont  fait  feu  «ur  lei 

assaillants. 

I  Si  cei  brigands  parviennent  à  repousser  la  ^gendarcoie^ 
rie;  s'ils  sont  les  plus  forts ,  et  qu'ils  puissent  se  soustraira^ 
par  leur  résistance ,  au  glaive  de  la  loi ,  sans  deMe  tis  but 
fiiii  tout  c&  quelle  soin  et  l'intérêt  de  leur  conservation  exi« 
geait  d'eti](  ;  comme  brigands  ^  ils  ent  bien  fait  :  mai^  ti 
l'avadtage  du  combat  ne  leur  reste  pas;  s'ils  sont  pris  ,  se-* 
ront-ils  fevorablement  écoutés  »  en  faisant  à  l'interpella^ 
tion  du.  juge' iaf^ponse  que  Louis  Capet  a  fahe  à  fai  bon-^ 
Tention  ?'  Le  juge  ne  leur  répondrait*!!  pas  :  vous  aviei 
commis  une  longue' suite  de  criraea  pour  lesquels  vous  étieBi 
poursuivis  ?  La  gendarmerie  a  fait  son  devoir  en  vous  atta* 
^ant»  et  la  résistance  que  vous  lui  avez  opposée ,  et.  la 
MDg  que  votts  aves  versé ,  né  sont  que  de  tioi^veaux  crimes 
dont  vous  vous  êtes  rendus  coupables* 

9  Louis  n'est  à  mes  yeux  que  le  chef  de  ces  brigands^ 
poursuivis  par  la  juste  indignation' du  peuple  dont  la  pa-* 
tience  était  épuisée ,  et  qui  voyait  sa  |fterté  absckimeat 
compromise  ,  et  la  France  Htrée  h  l' Autriche  et  h  ta  Prusse 
par  ses  infâmes  manœuvres.  Mis  en  état  d'arrestation  après 
ladéfdte  de  sas  complices  »  il  ne  pçut  être  traité  autrement 
qoe  les  autres  conspirateurs  pris  les  armes  à  la  main  ;  voué 
n'aye?  besoin  pour  statuer  sur  son  sort  d'autres  formalités 
que  de  cellea  qui  ont  été  prescrites  contre  ceiix-ci  ;  la  loi  qui 
pt^nonce  qa*i}s  seront  traduits  deVam  t  les  juges  que  vous  avea 
indiqués,  èl  que,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  constatera 
qu'ils  ont  été  pris  armés  contre  la  patrie,  ils  seront  cott- 
damnés  dans  les  vingt-quatre  heures ,  nous  présente  les  rè- 
gles qu'il  faut  suivre. 

•  Voici  donc',  ce  meisemble,  la  conduite  que  doit  tenir  la 
coQYention  dans  cette  tanémorable  circonstance,  si  elle  veut 
remplir  ce  que  }a  justice  et  le  vœu  général  exigent  d'teUe. 
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«EUe  déclarera  d*abord  aux  conseils  de  Louis  qu'elle 
n'enlend  pas  le  juger  sur  les  délits  résultants  d'actes  con- 
tre-signes par  ses  ministres,  ni  sur  les  délits  dont  la  preuve 
serait  consignée  dans  les  pièces  qu'il  a  désavouées,  ou  qu'il 
déclare  qe  pas  reconnaître.  » 

«N...  C'est  ridicule.  Un  conseil  ne  peut  chai^ger  sa  dé- 
fense au  moment  où  Taceusé  parait  à  la  barre.  Je  de- 
mande Tordre  du  jour.»  ' 
.    L'assemblée  passe  h  Tordre  du  jour. 

«Marat  occupa  toujours  la  tribune.  Un  secrétaire  y 
monte,  par  ordre  du  préddent,  pour  faire  la  lecture  d'une 
lettre  du  commandant- général  provisoire  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  du  35  décembre. 

aCitoyens  représentants,  demain  est  le  jour  que  vous  avez 
désigné  pour  entendre  Louis  Gapet.  Conformément  aux  or- 
dres donnés  par  le  pouvoir  exécutif,  toutes  les  mesures  de 
sûreté  ont  été  prises  pour  lé  traduire  sans  inconvénient.  Il 
n'y  a  que  la  nuit  qui  pourrait  nuire.  Veuillez  me  faineavofr 
aujourd'hui  un  décret  qui  détermine  mes  devoirs,  et  Tbeare 
à  laquelle  la  convention  veut  que  Louis  Capet  lui  soit 
amené.  » 

Il  est  décrété  qiie  Louis  Capet  sera  traduit  à  la  barre 
demain  h  neuf  heures. 

Marat.  •  J'ai  la  parole  pour  un  fait.  » 

Le  président.  «  Il  y  a  encore  des  lettres  à  lire.  » 
'     Marat*  *  Détour  jésuiliquej  J'ai  cédé  la  parole  pour 
la  lecture  d'une  lettre;  j'ai  le  droil  maintenant  de  la  rééla- 
mer.  » 

L'assemblée  payait,  indécise  sur  le  point  de  savoir  si 
Marat  sera  entendu .  —  On  remarque  que  les  membres  de 
Textrémilé  de  la  salle  ob  s'assied  Marnt  sont  partagés  d'o- 
pinions. 

Marat  insiste,  annonçant  qu'il  a  des  observalions  îm- 
porlatîles  à  faire.  —  Il  est  décidé  à'  une  petite  majorité 
qu'il  sera  entendu. 

Marat.  «  L'indignation  que  j'ai  éprouvée  en  mè  voyant 
dénoncé  h   celle  tribune  par  des  hommes  que  je  crois 
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patriote?»  et  que  je  croyais  au-dessus  des  petitesses  de  Ta- 
mour-propre ,  m'a  faitprend;:e  un  ton  qui  n'est  pas  le  mîen. 
J'ai  été  accusé  de  vouloir  avilir  l'assemblée.  Je  déclare 
que  personne  ne  désire  plus  que  moi  de  la  voir  marcher  à 
grands  pas  vers  le  bien  public ,  et  s'environner  elle-même 
des  respects  du  peuple  ;  sentant  les  regrets  de  mon  cœur 
et  voulant  faire  cesser  tous  les  soupçons ,  je  rétracte  sin- 
cèrement les  paroles  è[m  me  sont  échappées ,  et  dont  la 
calomnie  pourrait  profiter  pour  faire  croire  que  je  ne.  suis 
pas  le  meilleur  ami  de  l'ordre/  Je  ne  me  plaindrai  pas  du 
passe-droit  du  président.Defermon  »  qui  a  mis  aux  voix  le 
renvoi  au  comité  de  législation    de  la  dénonciation   faHe 
contre  moi  »  lorsque  de  toutes  parts  on  demandait  Tordre 
du  jour ,  et  qui  a.  prononcé  le  décret  au  milieu  du  tumulte 
qui  avait  empêché  un   grand   noihbre  de   membres  de 
prendre  part  à  la  délibération*  Je  stiis  au-dessus  des  efforts 
de  celte  politique  astucieuse,  et  je  saurai  les  braver,  bien 
persuadé  que  l'assemblée  aura  la  prudence  de  rejeter  dans 
l'antre  de  l'oubli  toutes  les  dénonciations  ridicules  et  ab- 
surdes faites  contre  moi  ;  je  n'aurai  pas  la  petitesse  de  de- 
mander un  décret  d'accusation  contre  les  membres  qui  ont 
bien  plus  compromis  la  chose  publique,  en  demandant  de 
renvoyer  aux  assemblées  primaires  le  jugement  de  Louis. 
Capet,  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  Azéma. 

«Jamais  je  ne  serai  le  tyran  de'  l'opinion  publique ,-  j^en 
serai  au  contraire  le  défenseur';  mais  ne  voulant  pas  qu'on 
régare ,  je  demande  que  vous  retiriez  au  ministre  de  l'inté- 
rieur le  décret  qui  lui  permet  de  faire  un  abus  aussi  étrange; 
car  il  a  fait  tirer  à  vingt  mille  exemplaires  l'opinion  dange<- 
reuse  d' Azéma ,  et  je  mets  en  fait  qu'il  n'en  a  pas  envoyé 
un  seul  de  mon  opinion.  (On  rit  ;  quelques  applaudisse- 
fnints  se  font  entendre  des  tribunes.)  Je  demande  qu'on^lui 
relire  le  reste  des  cent  mille  livres  que  l'assemblée  législa- 
tive, dans  un  moment  de  crise,  lorsqu'on  le  croyait  pa- 
triote ,  a  remises  dans  ses  mains  pour  le   distribue^r  aux 
écrivains  patriotes  capables  ^  d'éclairer  la  nation  ,  et  dont 
il  a  fait  un  usage  aussi  indigne  ;  car  c'est  lui  qui  pensionne 
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cea  vîb  foUiouUires  que  le  mépris  pahlic  condamnétait  à 
rinaction  3'il  ne  les  «outeaaii  pas.  Je  demande  que  ma 
proposition  soit  mise  aux  voix.  9 

Fonfrèdô.  c  Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que  la 
ministre  de  Tiotérieur  donnera  à  Mariit  les  quinte  mille 
livres  qu'il  lui  avait  demandées.  »     v 

Marat.  «  Je  n'en  veux  plus  aujourd'hui  ;  je  le  méprise 
Uop.  »  {On  piu) 

Piouvèlle  décision  de  passer  à  Tordre  du  four. 

Tkuriot  sav(tnçant  précipitamment  ati  milieu  de  la 
êalle^  «  On  vient  de  me  dire  que  les  défenseurs  de  Louis 
Gapet  sont  allés  ohoz  De&rmon»  et  qu'ils  j  sont  restés 
trois  heures*  (Afur mures.-**- On  demande  l'ordre  du  jour.) 
Je  demande  que  Defermon  ne  préside  pas  demain.»  {Mwf^ 
mure  général.) 


SÉANCE  DU  VINGT-SIX  DÉCEMBRE. 
Défense  de  Louis  XVI. 

Le  préêifUnt.^fi  J'annonce  à  l'assemblée  que  Louis  et 
ses  défenséara  soni  prêts  à  paraître  à  la  barrç.  J'interéis 
4llX»iiiembrea  et  aux  spectateurs  toute  espèce  de  murmure 
ei  d'approbation.  »  / 

Louis  entre  acccoopipagné  de  Malesherbes»  Tronchet 
et  Desèze. 

Ia  préêident*  «Lquîs  f  la  convention  a  décrété  que  vous 
séries  eatendu  définitivement  aujourd'hui,  a     ^ 

fjfi^ii*  «  Mon  conseil  va  lire  ma  défense.  » 

JHesèze.  «  Citoyens  représentants  de  la  nation  »  il  est  donc 
enfin  arrivé  ce  moment  où  Louis  »  accusé  au  nom  do  peuple 
français  9  peut  se  faire  entendre  au  milieu  de  ce  peuple  loi^ 
même  I  II  est  arrivé  ce  moment  où ,  entouré  des  conseils 
que  l'humanité  et  la  loi  lui  ont  donnés ,  il  p^ut  présenter  i 
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le  BaMoa  wid  dléfeote  que  son  cœur  aToqe  »  ei  développer 
deradt  elle  tea  intentiom  qui  l'oat  toujours  animé  !  Déjà 
le  sileQce  même  qui  m'environne  m  averlit  que  le  jour  de 
la  justice  a  suecédé  aux.  jours  de  colère  et  de  prévention , 
que  cet  acte  solennel  n'est  point  une  vaine  forme ,  que  le 
temple  de  la  liberté  est  aussi  celui  de  Timpartialiié  que  la 
loi  commande,  et  que  l'homme,  quel  qu'il  soit,  qui  se 
trouve  réduit  à  la  condition  humiliante  d'accusé  est  ton-* 
jours  sftr  d'appeler  sur  lui  et  Tatlention  et  l'intérêt  de 
eeux  mêmes  qni  le  poursuivent. 

s  Je  dis  l'homme  quel  qu'il  soit ,  car  Louis  n'^est  plus  en 
effet  qu'un  homme  ,  et  un  homme  acicasé  ;  il  n'exerce  plus 
de  prestige ,  Il  ne  peut  plus  rien ,  il  ne  peut  plus  imprimer 
de  crainte  ;  U  ne  peut  plus  offrir  d'espérances  :  c'est  donc 
le  moment  où  vous  lui  devez  non  seulement  le  plus  de  jus* 
tice ,  mais  j'oserai  dire  le  plus  de  faveor;  toute  la  sensibilité 
qae  peut  &lre  naître  un  malheur  sans  terme ,  il  a  le  droit 
de  vous  l'inspirer;  et ,  comme  l'a  dit  un  républicain  ce-, 
ièbre,  les  infortunes  des  rois  ont  pour  ceux  qui  ont.  vécu 
dans  des  gouvernements  monarchiques  quelque  chose  de 
bien  plus  attendrissant  et  de  bien  plus  sacré  que  les  infor- 
tunes des  autres  hommes.  Sans  doute  que  ta  destinée  de 
celui  qui  a  occupé  le  trône  le  plus  brillant  de  l'univers 
doit  exciter  un  intérêt  bien  plus  vif  encore^  cet  intérêt 
doit  même  s'accroître,  à  mesure  que  la*  décision  que  vous 
aHez  prononcer  sur  son  sort  s'avance.  Jusqu'ici  vous  n'ave$ 
entendu  que  les  réponses  qu'il  vous  a  faites.  Vous  l'avex 
appelé  au  milieu  de  vous  ;  il  y  est  venu;  il  y  est  venu  avee 
calme,  avec  courage ,  avec  digni.té;  il  y  est  venu  plein  diî 
seniiment  de  son  Innocence ,  fort  de  ses  intentions  ,  dont 
ancune  puissance  humaine  ne  peut  lui  ravir  le  consolant 
témoignage ,  et ,  appuyé  en  quelque  sorte  sur  sa  vie  en- 
tière ,  il  TOUS  a  manifesté  son  fime  j  il  a  voulu  que  vous  oon« 
nussicz ,  et  la  nation  par  vous ,  tout  ce  qu'il  a  fait  ;  il  vous  a 
révélé  jusqu'à  ses  pensées  :  mais  en  vous  répondant  ainsi, 
au  moment  même  oh  vous  l'appeliez,  en  discutant. sans 
préparation  et  sans  examen  des  inculpations  qu'il  ne  pré» 
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yoyaitpas;  efi  improvisant,  pour  ainsi  dire,  une  justification 
qu'il  était  bien  loin  même  d'imaginer  devoir  vous  donner, 
Louis  n'a  pu  que  vous  dire  son  innocence  :  il  n'a  pas  pu  vous 
la  démontrer,  il  n'a  pas  pu  vous  en  produire  les  preuves. 
Moi ,  citoyens  ,  je  vous  les  apporte;  je  les  apporte  à  ce 
peuple  au  nom  duquel  6n   l'accuse.  Jç  voudrais  pouvoir 
^tre  entendu  dans  ce  moment  de  la  France  entière  ;  je  vou- 
drais que  cette  enceipte  pût  s'agrandir  tput-à-coup  pour 
la  recevoir  :  je  sais  qu'en  parlant  aux  représentants  de  la 
nation ,  je  parle  à  la  nation  elle-même;  mais  il  est  permii 
sans  doute  à  Louis  de  regretter  qu'une  multitude  immense 
de  citoyens  aient  reçu  l'impression  des  inculpations  doot 
il  est  l'objet,  et  qu'ils ^ne  soient  pas  aujourd'hui  à  portée 
d'apprécier  les  réponses  qui  les  détruisent  :  ce  qui  lui  im- 
porte le  plus,  c'est  de  prouver  qu'il  n'est  point  coupable; 
c'est  là  son  seul  vœu ,  sa  seule  pensée  !  Louis  sait  bicoque 
l'Europe  attend  avec  inquiétude  le  jugement  que  vous  allez 
rendre  ;  Ifnais  il  ne  s'occupe  que  de  la  France  :  il  sait  bien 
que  la  postérité  recueillera  uh  jour  toutes  les  pièces  de 
cette  grande  discussion  qui  s'est  élevée  entre  une  nation 
et  un  homme  ;  mais  Louis  ne  songer  qu'à  ses  coniempo* 
rains;  il  n'aspire  qu'à  les  détromper.  Nous  n'aspirons  non 
plus  nous-mêmes  qu'à  le  défendre;  nous  ne  voulons  que  le 
justifier;  nous  ouMions ,  comme  lui ,  l'Europe  qui  nous 
écoute;  nous  oublions  la  postérité,  dont  l'opinion  déjà  se 
prépare  ^nous  ne  voulons  voir  que  le  moment  actuel  ;  nous 
ne  sommes  occupés  que  du  sort  de  Louis ,  et  nous  croirons 
avoir  rempli  toute  notre  tâche ,  quand  nous  aurons  démon- 
tré qu'il  est  innocent. 

»  Je  ne  dois  pas  d'ailleurs,  citoyens,  vous  dissimuleri  et 
c'a  été  pour  nous  une  profonde  douleur,  que  le  temps  nous 
a  manqué  à  tous,  mais  surtout  à  moi  pour  la  combinaison  . 
de  cette  défense  :  les  matériaux  les  plus  vastes  étaient  dans 
nos  maius,  et  nous  avons  pu  à  peine  y  jeter  les  yeux;  il 
nous  a  fallu  employer  à  classer  les  pièces  que  la  commis- 
sion nous  a  opposées,  les  moments  qui  nous  étaient  accor- 
dés pour  les  discuter  :  la  nécessité  des  communications  avec 
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l'aecâsé  m'a  ravi  encore  une  grande  partie  de  ceux  qui 
étaient  destinés  à  la  rédaction ,  et  dans  une  cause  qui ,  pour 
son  importance 9  pour  sa  solennité,  sqn  éclat,  son  reten- 
tissement dans  les  siècles ,  si  je  puis  m'éxprimer  ainsi,  au- 
rait mérité  plusfieurs  mois  de  méditations  et  d'efforts,  je  n'ai 
pas  eu  seulement  huit  jours.  Je  vous  supplie  donc ,  ci- 
toyens ,  de  m'entendf e  avec  l'indulgence  que  notre  respect 
même  pour  votre  décret  et  le  désir  de  vous  obéir  doivent, 
vous  inspirer  ;  que  la  cause  de  Louis  ne  souffre  pas  des 
omissions  forcées  de  ses  défenseurs;  que  votre  justice  aide 
notre  zèle ,  et  qu'on  puisse  dire; ,  suivant  la  magnifique  ex- 
pnsssion  de  l'orateur  de  Rome ,  que  vous  avez  travaillé  en 
quelque  sorte  vous-mêmes  avec  moi  «  à  la  justification  que 
je  vous  présente. 

»  J/ai'Une  grande  carrière  à  parcourir;  mais  je  vais  en 
abréger  i'étenclue  en  la  divisant. 

»  Si  Je  n'avais^  répondre  ici  qu'à  des  juges ,  je  ne  leur 
présentei^ais  que  des  principes  ,  et  )e  me  contenterais  de 
leur  dire  que ,  depuis  que  '  la  nation  a  aboli  la  royauté ,  il 
n'y  a  pins  rien  à  prononcer  sur  Louis  ;  mais  je  parle  aussi 
au  peuple  lui-même;  et  Louis  â  trop  à  cœur  de  détruire 
les  préventions  qu'on  lui  a  inspirées  pour  ne  pas  s'imposer 
une  tâche  surabondante ,  et  ne,  pas  se  faire  un  devoir  de 
discuter  tous  les  Mis  qu'on  lui  a  imputés.   ^ 

»  Je  poserai  donc  d'abord  les  principes,  et  je  discuterai 
ensuite  les  faits  que  l'acte  d'accusation  énonce. 

Principes  relatifs  à  Cinviolabiliié  prononcée  par 

la  constitution. 

■  '         '  '     '  .    ' 

»  J'ai  à  examiner  ici  les  principes  sous  deux  points  de  vue  : 

»Sous  le  point  de  vue  où  Louis  se  trouvait  placé  avanf 
l'abolition  de  la  royauté  ; 

•  Et  sous  celui  où  il  se  trouve  placé,  depuis  que  cette 
abolition  a  été  prononcée. 

»  En  entrant.dans  cette  discussion ,  je  trouve  d'abord  le 
décret  par  lequel  la  convention  n^ionale  a  décidé  que 
Louis  rserait  jugé  par  elle  »  et  je  n'ignore  pas  l'abus,  que 
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quelques  esprits ,  plus  ardents  peut-être  que  réfléchis,  oat 
prétiendu  faire  de  ce  décret. 

•  Je  sais  qu'ils  ont  supposé  que ,  par,  cette  prononcia- 
tion »  la  conyention  avait  ôté  d'avance  à  Louis  rin?iolabiiité 
4ont  la  constitution  l'a  couvert» 

»  Je  sais  qu'ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourrait  plus  cm* 
ployer  cette  inviolabilité  dans  sa  défense  comme  moyen. 

>  Mais  c'est  là  une  erreur  que  la  plus  simple  observatioa 
suQit  pour  faire  disparaître. 

9  Qu'a  prononcé  en  effet  la  convention  ? 

»En  décrétant  que  Louis  sei^ait  jugé  par  elle»  tout  ce 
qu'elle  a  décidé,  c'est  qu'elle  se^constituait  }uge  de  l'acoih 
sation  qu'elle-même  avait  intentée  contre  lui;  mais  en 
même  temps  qu'elle  se  constituait  juge  de  cette  accusation, 
la  conventipu  à  ordonné  que  Louis  serait  entendu ,  et  l'on 
sent  qu'il  était  bien  impossible  qu'elle  le  jugeât  avant  de 
l'entendre. 

9  Si  Louis  a  di^  être  entendu  avant  d'être  jugé»  il  a 
donc  le  droit  dci  se  défendre  de  l'accusation  dont  il  e»t 
l'objet  par  tous  les  moyens  qui  lui  paraissent  les  plqs  pro-> 
pres^  à  la  repousser  :  ce  droit  est  celui  de  tous  les  accusés; 
il  leur  appartient  par  leur  qualité  môme  d'accusés.  Il  ne 
dépend  pas  du  juge  de  ravir  à  l'accusé  un  seul  de  m 
moyens  de  défense  ;  il  ne  peut  que  les  apprécier  dans  soa 
jugement.  ^ 

9  La  convention  n'a  donc  non  plus  elle-même  que  cette 
faculté  à  l'égard  de  Louis  :  elle  appréciera  sa  défense, 
quand  il  la  lui  aura  présentée  ;  mais  elle  ne  peut  d'avance 
ni  l'affaiblir,  ni  la  préjuger.  Si  Louis  se  trompe  dans  les 
principes  qu'il  croit  important  pour  lui  de  faire  valoir,  ce 
'aéra  à  la  convention  à  les  écarter  dan#  sa  décision  ;  m^is 
jusque  là  il  est  nécessaire  qu'elle  l'entende  :  la  justice  le 
veut  ainsi  que  la  loi. 

»  Voici  donc  les  principes  que  je  pose  et  que  je  réclame  : 

»  Les  nations  sont  souveraines  ;  . 

>  Elles  sont  libres,  do  se  donner  la  forme  de'gouyerna" 
ment  qqi  leur  paraît  le  plus  convenable; 
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»Ellfs  peurent  même  ,  lorsqu'elles  ont  reconnu  les  vxcqs 
de  celle  qu'elles  oat  essayée  ,  en  adopter  uàe  nouvelle  pour 
changer  leur  sort»  '       ^ 

»  Je  ne  conteste  pas  ce  droit  des  nations  :  il  est  tmpre9<r 
criptible  ;  il  est  écrit  dans  notre  acte  constitutionnel  ;  et 
Ton  n'a  peut-être  pas  oublié  que  c'est  aux  efforts  de  l'un 
des  conseils  même'  de  Louis  ,  membre  alors  de  l'assemblée 
constituante ,  que  la  France  doit  cette  maxime  fondamen* 
taie  placée  au  nombre  de  ses  propres  lois.  ^ 

f  Mais  une  grande  nation  ne  peut  pas  exercer  elle-même 
sa  souveraineté;  il  faut  nécessairement  qu'elle  la  délègue* 

•  La  nécessité  de  cette  délégation  la  conduit  ou  à  se  don*» 
ner  no*  roi  ou  à  se  former  en  république. 

»  En  1789,  dans  cette  première  époque  de  ssi  révolu^ 
tion  »  qui  a  changé  tout-à-çoup  la  forme  de  gouvernemeni 
sous  laquelle  nous  existions  depuis  tant  de  siècles  ,  la  Ha* 
tîon  assemblée  a  déclaré  aux  mandataires  qu'elle  avait 
choisis  ,  qu'elle  Voulait  un  gouvernement  monarc|;iiqil6. 

9  Le  gouvernement  monarchique  exigeait  nécessaire* 
ment  l'inviolabilité  de  son  chef. 

»  Les  représentants  du  peuple  français  taraient  pensé 
que  dans  un  pays  où  le  roi  était  chargé,  seul  derexécutiou 
de  la  loi ,  il  avait  besoin  ,  pour  que  son  action  nr'^prouvât 
pas  d^obstacles  »  ou  les  surmontât,  de  toutes  les  forées  de 
l'opinion,  qu'il  fallait  qu'il  pftt imprimer  ce  respect  qui  fait 
aiiner  l'obéissance  ..4}ue  la  loi  commande  ;  qu'il  contint  dans 
leurs  limites  toutes  les  autorités  secondaires,  qtii  ne  tendent 
qu'à  8*en  écarter  ou  à  les  fipânchir;  qu'il  réprimât  ou  q^'tl 
prévint  toutes  les  passions  qui  s'efforcent  de  contrarier  le 
bien  général;  qu'il  surveillât  avec  inqniétude  toutes  les  par* 
ties  dô.l'ordre  public  j  en  un  mot  qu'il  tînt  sans  cesse  dans 
sa  main  tous  les  res^cts  du  gouvernement  constamment 
tendus  ,.et  qu'il  ne  souffrit  pas  qu'un  seul  pût  se  relâcher^ 

>  Ils  avaient  pensé  que ,  pour  remplir  de  si  grands  de- 
voirs y  Jl  '  fallait  que  le  monarque  jouit  d'une  grande 
puissaoce  ^  et  que,,  pour  que  cette  puissance  eût  toute  la 
liberté  de  son  exercice  ,  il  fallait  qu'elle  AU  invidlable. 

^  ,    '  1-5.    .- 
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iLes  représentants  de  la  nation  savaient  d'ailleurs  que 
ce  n'était  pas  pour  les  rois  que  les  nations  créaient  l'iovio- 
labilité  ,  mais  pour  elles-mêmes;  que  c'était  pour  leur  pro- 
pre tranquillité',  pour  leur  propre  bonheur,  et  parceque 
dans  les  gouvernements  monarchiques  la  tranquillité  serait 
Sans  cesse  troublée ,  si  le  chef  du  pouvoir  suprême  n'oppo- 
sait pas  sans  cesse  l'inflexibilité  de  la  loi  à  toutes  les  passions 
ou  à  tous  les  écarts  qui  pourraient  éluder  ou  violer  ses 
dispositions. 

»  Ils  avaient  regardé  enfin  comme  un  principe  aussi  mo- 
ral que  politique  cette  maxime  d!yn  peuple  voisin  »  que  les 
fautes  des  rois  ne  peuvent  jamais  être  personnelles;  que  le 
malheur  de  leur  position ,  les  séductions  qui  les  environ- 
nent doivent  toujours  faire  rejeter  sur  des  inspirations 
étrangères  les  délits  mêmes  qu'ils  peuvent  commettre,  et 
qu'il  valait  mieux  pour  le  peuple  lui-même  ,  dont  l'inyiola- 
bilité  était  le  véritable  domaine,  écarter  d'eux  toute  espèce 
de  responsabilité ,  et  supposer  plutôt  leur  démence»  que  de 
les  exposer  à  des  attaques  qui  ne  pourraient  qn'excifer  de 
grandes  révolutions. 

»  C'est  dans  ces  idées  que  les  représentants  du  peuple  po- 
sèrent les  bases  de  la  constitution  que  leur  avait  demandé 
la  France» 

»  J'ouvre  donc  la  constitution ,  et  je  vois  ,  au  premier 
chapitre  de  la  royauté^  que. la  royauté  est  indivisible  ,  et 
déléguée  héréditairement  à  la,  race  régnante  »  et  de  mfile 
en  mâle. 

9  Ainsi  je  remarque  d'abord  que  le  titre  qui  a  déféré  la 
royauté  à  Louis^est  une  délégation. 

•  Qn  a  disj>utésur  le  caractère  de  cçtto  délégation. 

V  On  a  demandé  si  elle  était  un  contrat.         ' 

»  On  a  demandé  surtout  si  elle  était  ua  contrat  sypaliag* 
ma  tique. 

9  Mais  ce  n'était  là  qu'une  question  de  mots. 

»  Sans  doute  cette  'délégation  n'était  pas  un  contrat  de 
la  nature  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  dissoudre  que  par  le 
consentement  mutuel  des  deux  parties;  il  est  évident  que 
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ce  n'était  qu*un  mandat ,  une  attribution  de  l'exercice  de 
la  souveraineté  ,  dont  la  nation  se  réservait  le  principe ,  et 
qu'elle  ne  pouvait  pas  aliéner  ,  et  une  attribution  par  con- 
séquent i^vocable  par  son  essence  /comme  tous  les  man- 
dats ;  niais  c'était  un  contrat  en  <îe  sens ,  que  tant  qu'il 
subsistait  et  qu'il  n'était  pas  révoqué ,  il  obligeait  le  man- 
dant à  remplir  les  conditions  sous  lesquelles  il  l'avait  donné, 
comme  il  obligeait  le  mandataire  à  remplir  celles  sous  les- 
quelles ill'aVait  reçu.  ' 

9  Ecartons  donc  les  contestations  qui  ne  portent  que  sur 
les  termes ,  et  posons  d'abord  que  l'acte  constitutionnel ,  en 
soumettant  Louis  à  remplir  avec  fidélité  la  fonction  auguste 
que  la  nation  lui  a^it  confiée  »  n'a  pu  le  soumettre  à  d'au- 
très  conditions  ou  à  d'autres  peines  que  celles  qui  sont 
écrites  dans  le  mandat  même. 

»  Voyons  donc  quelles  sont  ces  peines  ou  ces  conditions 
écrites  dans  le  mandat. 

9  Je  passe  à  l'article  û,  et  )e  lis  que  la  personne  du  roi  est 

inviolable  et  sacrée ,  et  j'observe  que  cette  inviolabilité  est« 

posée  icid'une  manière  absolue;  il  n'y  a  aucune  condition 

quiraltère^  aucune  exception  qui  la  modifie,  aucune  nuance 

.qui  l'éffaiblisse  ;  çlle  est  en  deux  mots  ,  et  elle  est  entière^ 

iMais  voici'  les  hypothèses  prévues  par  la  constitution  , 
et  qai ,  sans  altérer  l'inviolabilité  du  roi ,  puisqu'elles  res- 
pectent son  caractère  de  roi  tant  qu'il  le  possède,  suppo- 
sent des  circonstances  dans  lesquelles  il  peut  perdre  ce  ca- 
ractère ,  et  cesser  d'être  roi. 

»La  première  de  ces  hypothèses  est  celle  que  pose  l'ar- 
ticle 5. 

»  Si,  un  mois  après  l'invitation  du  corps  législatif,  le  roi 
«n'a  pas  prêté  ce  serment(  celui  d'être  fidèle^à  la  nation  et 
»à  la  loi,  et  de  maintenir  la  constitution)  ,.ou  si,  après  ' 
•  l'avoir  prêté ,  il  le  rétracte  ,  il  sera  censé  avpi,r  abdiqué 
Ttla  royauté,  », 

•  La  nation  impose  ici  au  rai  l'obligation  do  lui  prêter 
sermeqt  de  fidélité  ,  et  celle  de  tenir  ce  serment  qu'il  aura 
prêté. 
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9  Rétrâtcter  son  serment  est  sans  doate  un  crime,  da  roi 
contre  la  nation.  La  constitution  a  préyu  ce  crime;  et 
quelle  est  la  peine  qu'elle  prononce?  C'est  que  le  roi  sera 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

»  Et  je  m'explique  mal  en  parlant  de  peine,  car  ce  n'est 
point  en  effet  une  peine  que  la  loi  prononce  dans  le  sens 
légal  de  ce  mot;  ce  n'est'point  un  jugement  qu'elle  ordonne, 
'  ce  n'est  point  une  déchéance  qu'elle  établit;  ce  mot  n'est 
pas  une  seule  fois  dans  la  loi,  c'est^une  supposition  qu'elle 
crée ,  et  par  laquelle  elle  déclare  que,  dans  l'hypothèse 
qu'elle  a  prévue,  le  roi  sera  présumé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

»  Ce  n'est  pas  ici ,  législateurs  ,  que  les  mots  sont  indif- 
férents. 

»  Il  est  évident  que  c'est  par  respect  pour  le  caractère  da 
roi  que  la  constitution  a  voulu  éviter  de  le  blesser  jusque 
dans  les  termes  ;  c'est  dans  cet  objet  qu'elle  a  affecté  de 
choisir  les  expressions  dont  elle  s'est  servie  ,  et  qu'elle  n'en 
a  pas  employé  d'autres.  Tous  voyez  qu'elle  ne  crée  point 
de  tribunal,  qu'elle  ne  parle  point  de  jugement , qu'elle 
ne  prononce  pas  le  mot  déehéance;  elle  a  cm  seulement 
devoir ,  pour  sa  sûreté ,  prévoir  le  cas  où  elle  pourrait  avoir 
à  se  plaindre  des  perfidies  ou  des  attentats  mêmes  du  roi, 
et  elle  a  dit  :  Si  ce  cas  arrive ,  le  roi  sera  présumé  avoir  con- 
senti à  la  révocation  du  mandat  quç,  je  lui  avais  donné ,  et 
je  redeviens  libre  de  le  reprendre. 

2)  Je  sais  Èien  qu'il  faut  toujours  déclarer  cette  présomp- 
tion de  révocation ,  et  que  quoique  la  constitution  se  soit 
tue  sur  le  mode  dans  lequel  cette  déclaration  devrait  avoir 
lieu ,  c'est  évidemment  à  là  nation  qu'appartient  le^droit  de 
la  prononcer  ;  mais  enfin  ce  n'est  jamais  là  qu'une  fiction 
à  réaliser  ,  et  cette  fiction  réalisée  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  peine  ;  c'est  un  fait.    . 

»  Je  viens  de  dire  que  la^constitution  avait  prévu  le  cas 
où  le  roi  rétrabterait  son  serment  de  fidélité;  mais  sans  ré^ 
tracter  ce  serment  le  roi  pouvait  le  trahir;' il  pouvait  atr 
tenter  à  la  sûretév  de  )a  nation  ;  il  pouvait  tourner  contre 


elle  le  poQToir  qu'elle  lui  arail  donné  au  contraire  pour  la 
défendre  :  la  constitution  a  prévu  encore  ce  délit.  Que  pro- 
nonce-t-elle? 

»  Elle  dit  à  Tartic^e  6  : 

<  Si  le  roi  se  met  .à  la  t^te  d'une  armée  et  en  dirige  les 
»  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte 
.>  formel  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom, 
»il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté,  o 

9  Je  vous  supplie  ,  citoyens ,  de  bien  remarquer  ici  le  ca- 
ractère du  délit  prévu  par  la  loi. 

9  Se  meure  à  ta  tête  d'une  armée,  et  en  diriger  Us  far- 
ces contre  la  nation. 

»  Certainement  il  ne  peut  pas  exister  de  délit  plus  grave; 
celui-là  seul  les  embrasse  tous  :  il  suppose  dans  les  combi- 
naisons qui  le  préparent  toutes  les  perfidies  ,  toutes  les 
machinations,  toutes  les  trames  qu'une  telle  entreprise 
exige  nécessairemept  ;  il  suppose  dans  ses  effets  toutes  les 
horreurs  ,  tous  les  fléaux  »  toutes  les  calamités  qu'une 
guerre  sanglante  et  intestine  entraîne  avec  elle.....  Et  ce- 
pendant qu'a  prononcé  la  constitution?  La  présomptionr de 
l'abdication  de  la  royauté. 

»  L'article  7  prévoit  le  cas  ob  le  roi  sortira  du  royaume^ 
et  où  ,  sur  l'invitation  qui  lui  sera  faite  d'y  rentrer,  par 
le  corps  législatif,  dans  l'intervalle  qu'il  lui  fixera ,  il  aura 
refusé  d'obéir*. ..  Et  que  prononce  encore  ici  la  constitu- 
tion ?  La  présomption  de  l'abdication  de  la  royauté. 

»  Enfin  l'article  8  (et  ce  dernier  article  est  bien  important) 
Dorte  0  qu'après  l'abdication  expresse  ou  légale ,  le  roi  sera 
>  dans  la  classe  des  citoyens  ,  et  pourra  être  accusé  et  jugé 
»  comme  eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication,ii 
9  Je  n'ai  pas  besoin  de  définir  l'abdication  expresse. 
ir L'abdication  légale  est  définie  elle-même  par  les  articles 
que  je  viens  de  rapporter. 

»  Il  résulte  donc  de  celui-ci  que  ce  n'est  qu'après  avoir 
abdiqué  volontairement,  ou  commis  un  des  délits  qui  em- 
portent la  présomption  de  Tabdication  ,  qu^  le  roi  rentre 
.  dans  la  cfasse  des  citoyeuç. 
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»  Le  roi  n'était  donc  pas  avant  dans  la  classe  des  ci- 
toyens. 

»  Il  avait  donc  une  existen^ce  Gonslltulionnelle  ,  particu- 
lière» isolée  y  absolument  distincte  de  celle  des  autres  cr- 
toyens;  et  d'où  lui  venait  cette  existence  particulière ,  cette 
existence  privilégiée  »  si  ce  n'est  de  la  loi  qui  lui  avait  im- 
primé le  caractère  sacré  d'iaviolabilité  ,  qui  ne  devait  s'ef- 
facer pour  lui  qu'après  son  abdication  expresse  ou  légafe  ? 

»  Et  observez  que  la  loi  qui  dit  qUe  le  roi  rentre  dans  la 
classe  des  citoyens  après  l'abdication  légale,  venait  de  faire 
résulter  cette  abdication....  De,  quoi  ?  Du  plusr  grand  des 
forfaits  qu'un  roi  puisse  commettre  contre  une  nation  »  ce- 
lui d'une  armée  dirigée  contre  elle  pour  la  subjuguer  ou 
pour  l'asservir;  et  c'est  après  ce  forfait  atroce  qu'elle  le 
déclare  rentré  dans  la  classe  des  citoyens.,,.  Elle  ne  sup- 
pose donc  pas  que  »  même  pris  les  armes  à  la  main  »  le  roi 
puisse  perdre  la  vie;  elle  ne  suppose  pas  seulement  qu'on 
puisse  le  condamner  à  aucune  peine;  elle  ne  suppose  pas 
qu'il  puisse  jamais  en  éprouver  d'autre  que  celle  de  l'abdi- 
cation de  la  royauté. 

«GitoyenSi  combien  les  textes  de  la  loi  constitutionnelle^ 
ainsi  rapprochés  ,  se  prêtent  d'explication  l'un  à  l'autre, 
et  quelle  lumière  ils  répandent  sur  la  question  que  j'ag-itel 

vMais  je  continhe. 

^9  Le  roi ,  rentré  dans  la  classe  des  citoyens ,  peut  alors 
.être  jugé  comme  eux. 

»  Mais  pour  quels  actes  ? 

1»  Pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

»Donc,  pour  les  actes  antérieurs  ^  son  abdication  Jl 
ne  peut  pas  être  jugé  dans  le  sens  qu'on  attache  ordinaire- 
ment à^  ce  terme. 

»  Tout  ce  qu'on  peut  appliquer  à  ces  actes ,  c'est  la  pré- 
somption de  cette  abdication  elle-même. 

»  Voilà  tout  ee  qu'a  voulu  la  constitution ,  et  l'on  ne  peut 
sortir  de  son  texte. 

»Et  au  reste  la  loi  est  parfaitement  égale  ici  entre  lo 
corps  législatif  et  le  roi. 


« 


» 
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»  Le  corps  législatif  pouvait  aussi  trahir  la  nation  ;  il  pou- 
vait abuser  -du  pouvoir  qu'elle  lui  confiait  ;  il  pouvait  pro- 
roger ce  pouvoir  au-delà  du  terme  qu'elle  avait  fixé;  il  pou- 
vait envahir  sa  souveraineté  :  la  nation  avait  sans  doute  le 
droit  de  dissoudre  ce>  corps  prévaricateur;  mais  aucune 
peine  n'était  prononcée  par  la  constitution  ni  contre  le 
corps  ni  contre  les  n^embres.  i   ' 

»  J'applique  maintenant  ces  principes»  ;      ' 

»  Louis  est, accusé  :  il  est  accusé  au  noip  de  la  nation  ;  il 
est  accusé  de  plusieurs  délits. 

9  Ou  ces  délits  sont  prévus  par  l'acte  constittitionnel  ou 
ils  ne  le  sont  pas. 

>  S'ils  ne  sont  pas  prévus  par  l'acte  constitutionnel ,  Vous 
pe  pouvez  pas  les  juger;  car  alors  il  n'existe  pas  de  loi 
(|u'oD  puisse  leur  appliquer  »  et  Vous  savez  qu'un  des  droits 
les  plus  sacrés  de  l'homme  c'est  de  n'être  jugé  que  d'après 
des  lois  promulguées  antérieurement  aux  délits. 

>  S'il  sont  prévus  par  l'acte  constitutionnel,  alors  Louis  n'a 
encouru  que  la  présomption  de  l'abdication  de  la  loyauté. 

•  Mais  je  vais  plus  loin;  je  dis  qu'ils  sont  prévus  par 
l'acte  constitutionnel  ;  car  l'acte  constitutionnel  en  a  prévu 
UD,  qui  est  le, plus  atroce  de  tous  »  et  dans  lequel  tous,  les 
autres  rentrent  nécessairement;  c'est  celui  dp  la  guerre 
faite  à  la  nation  en  abusant  contre  elle  de  ses  forces  mê- 
mes ;  de  quelque  manière  qu'on  veuille  rentendre ,  tout  est 
là:  toutes  les  perfidies  que  Louis  aurait  pu  commettre  dans 
le  dessein  dé  renverser  la  constitution  qu'il  avait  promis 
de  maintenir  ne  sont  jamais  qu'une  guerre  faite  à  la  na- 
tion ,  et  cette  guerre ,  prise  au  sens  figuré ,  est  bien  nioins 
terrible  que  les  incendiés ,  bs  massacres  ,  les  dévastations 
^uoccasione  toujours  la  guerre,  prise  dans  le.  sensiitté- 
fal*«..£h  bien  !  pour  tous  ces  délits,  la  loi  ne  prononce  que 
l'abdication  présumée  de  la  royauté. 

»  Je  sais  bien  qu'aujourd'hui ,  que  la  nation  a  aboli  la 
royauté  elle-même,  çlle  ne  peut  plus  prononcer  cette. ab« 
<ïication.  * 

>La  nation  avait  sans  doute  le  droit. d'abolir  la  royauté. 


• 
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»  Elle  a  pu  changer  la  forme  da  gouvernement  de  la 
France. 
'   »  Mais  a^t-il  dépendu  d'elle  de  changer  le  sort  de  Lôdîs? 

»  A-t-elle  pu  faire  qu'il  n'eût  pas  le  droit  de  demander 
qu'on  ne  lui  appliquât  que  la  loi  à  laquelle  il  s'était  soumis? 

»  A't-elle  pu  aller  au-delà  du  mandai  par  lequel  il  s'était 
lié  ? 

»  Louis  n*a-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  : 

9..^  Quand  la  convention  s'est  formée^  j'étais  le  prison- 
nier de  la  nation. 

«Vous  pouviez  prononcer  alors  sur  mon  sort  comme 
vous  voulez  le  faire  aujourd'hui. 

»  Pourquoi  n'avez-vous  pas  prononcé  ? 

dYoiIs  avez  aboli  ta  royauté;  je  ne  vous  conteste  pas  vo- 
tre droit;  mais  si  vous  aviez  suspendiji  celte  déclaration  de 
la  volonté  nationale,  et  que  vous  eussiez  commencé  "par 
m'accuser  et  par  me  juger ,  vous  ne  pouviez  pas  m'apr 
pliquer  d'autre  peine  que  l'abdication  présumée  de  la 
'royauté. 

»  Pourquoi  donc  n'avez-vous  jas  commencé  par  là? 

»  Ce  que  vous  avez  fait ,  a-t-il  pu  nuire  au  droit  que  j'a* 
vais?  / 

»  Âvez-vous  pu  vous  placer  ainsi  vous-mêmes  hors  delà 
constitution,  etm'opposer  ensuite  qu'elle  était  détruite? 

»QuoiI  vous  voulez  me  punir,  et  parceque  vous  aveï 
anéanti  l'acte  constitutionnel ,  vous  voulez  m'en  ôter  le 
fruit  1  - 

»  Yons  voulez  me  punir ,  et  parceque  vous  ne  trouvel 
plus  de  peine  à  laquelle  vous  ayez  le  droit  de  me  con- 
damner 9  vous  voiliez  en  prononcer  une  différente  de  celte 
à  laquelle  je  m'étais  soumis. 

»  Vous  voulez  me  punir,  et  parceque  vous  ne  connaisses 
pas  de  loi  que  vous  puissiez  m'appliquer,  vous  voulez  en 
faire  une  pour  moi  tout  seul. 

»  Certes ,  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  puissance  égale  à  la 
vôtre  ;  mais  jKy  en  a  une  que  vous  n'avez  pas;  c'est  celle 
de  n'être  pas  juste. 
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rCttoyens^  je  ne  connais  pas  de  réponse  &  cette  défense* 

9  On  en  oppose  cependant. 

9  On  dit  que  la  nation  ne  pouvait  pas^  sans  aliéner  sa 
souveraineté,  renoncer  au  droit  de  punir  autrement  quepair 
les  peines  de  la  constitution  les  crimes  commis  controelle. 

»Mais  c'est  là  une  équivoque  qu'il  est  bien  étonnant 
qa'on  se  soît  permise.  r 

>  La  nation  a  pu  se  donner  è  elle-même  une  loi  consti^ 
tutionnelle. 

»  Elle  n'a  pas  pu  renoncer  au  droit  de  changer  cette  loi» 
parceque  ce  droit  était  dans  l'essence  de  la  souteraineté  » 
qui  lui  appartenait^  mais  elle  ne  pourrait  pa»  dire  aujour- 
d'hui ,  sans  soulever  contre  elle  les  réclamations  de  l'uni- 
vers  indigné  ;  —  Je  ne  veux  pas  eîi^écuter  la  loi  que  je  me 
sais  donnée  à  moi-^même  »  malgré  le  serment  solennel  que 
j'avais  fait  de  l'exécuter  pendant^tout  le  temps  qu'elle  sub 
sisterait. 

»  Lui  prêter  ce  langage  ce  serait  insulter  à  la  loyauté  na- 
tionale ,  et  supposer  que ,  de  la  pqrt  des  représentants  dtt 
peuple  français,  la  constitution  n'a  été  que  le  plus  horri* 
hh  de  tons  les  pièges. 

,  »0n  a  dit  aussi  que  si  les  délits  dont  Louis  était  accusé 
n'étaient  pas  dan$  l'acte  constitutionnel,  tout  ce  qu'on  pou^^ 
vaît  en  conclure  ,.  c'est  qu'il  pouvait  être  jugé  par  lés  prin- 
cipes du  droit  naturel,  ou  par  ceux  du  droit  politiques. 

»  A  cette  objection  je  réponds  deux  choses  : 

9  La  première  c'est  qu'il  serait  bien  étrange  que  le  roi 
ne  jouit  pas  lui-même  du  droit  que  là  loi  accorde  à  tout 
citoyen  4  celui  de  n'être  jugé  que  d'après  la  loi ,  et  de  ne 
pouvoir  être  sôumià  à  aucun  jugement  arbitraire; 

'»  La  seconde,  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  délits  dont 
on  accuse  Louis  ne  soient  pas  dans  l'acte  constitutionnel» 

.»Qu  est- ce  en  effet  en  masse  qu'on  lui  reproche  ? 
•  C'est  d'avoir  trahi  la  nation  en  coopérant  de  tout  son 
pouvoir  à  favoriser  les  entreprises  qu'on  a  pu  tenter  pour 
renverser  la  constitution. 
»  Or  ce  délit  se  place  évidemn^ent  sous  le  second  chef  de 
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«Elle  a  pu  changer 
France. 
'    »  Maïs  a-t-il  dépcT 

»A-l-elIe  pu  fa' 
qu'on  ne  lui  app^ 

»  A-t-elle  pi^ 
lié? 

»  Louis  r 

j^„^Q  -j»  plus  spéci*. 

nJer  Je  ^^^^  '^^  parcourir  toute 

9  Y  ae  ce  qu'on  a  dit  que  Louis  avu 

you»  ction* 

aison  et  le  sentiment  se  refusent  également  à  la 
,^^oû  d'une  maxime  destructive  de  toute  liberté  et  de 

j^i;^  justice  f  d'une  maxime  qui  compromet  la  vie  et  Thon- 
n^^  de  tout  citoyen ,  et  qui  est  contraire  h  la  nature  même 
^  llnsurrectioB. 

1  Je  n'examine  point  en  effet  les  caractères  qui  peuvent 
distinguer  les  insurrections  légitimes  ou  celles  qui  do  le 
sont  pas  «  les  insurre'ctions  nationales  ou  les  insurrections 
seulement  partielles  ;  mais  je  dis  que  par  sa  nature  une 
insurrection  est  une  résistance  subite  et  violente  à  Top- 
presâipn  qu'on  croit  éprouver  ,  et  que  par  cette  raison 
même  elle  ne  peut  pas  être  un  mouvement'réfléchi ,  ni  par 
conséquent  un  jugement 

»  Je  dis  que  dans  une  nation  qui  a  une  loi  constitutioa- 
nelle  quelconque ,  une  insurrection  ne  peut  être  qu'une 
réclamation  à  cette  loi ,  et  la  provocation  d'un  jugement 
fondé  sur  les  dispositions  qu'elle  a  consacrées. 

»  Je  dis  enfin  que  toute  constitution  républicaine  ou 
autre  qui  ne  portera  pas  sur  cettebase  fondamentale,  et 
qui  donnera  à  l'insurrection  seule ,  n'importe  sa  nature 
ou  son  but ,  tous  Jes  caractères  qui  n^apparticnnent  qu'à  la 
loi  elle-même ,  ne  sera  qu'un  édifice  de  sable  que  le  pre- 
mier vent  populaire  aura  bientôt  renversé.» 

»  Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu'on  a  dit  que  la  royauté 
était  un  crime  parceque  c'était  une  usurpation. 
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aulre  peine  quérabdicat. 

»  On  a  dît  que  Louis  devait  ct. 

•  Mais  n'est-ce  pas  un  ennemi  ceiu  ^Hlequé 

des  armées  contre  sa  propre  nation  ?  £t  c.  ^vriez 

bien  le  redire  puisqu'on  l'oabb'e,  la  constitûtioi.  P«« 

cas ,  et  a  fixé  la  peine./  ez 

»  On  a  dit  que  le  roi  n'était  inviolable  que  pour  ch        ' 
citoyen ,  mais  que  de  peuple  à  roi  il  n'y  avait  plus  de  t 
port  naturel.  ^ 

»  Mais  en  ce  cas  les  fonctionnaires  républicains  ne  pon 
raient  donc  pas  réclamer  eux-mêmes  les  garanties  que  ^ 
loi  leur  aurait  données. 

»  Les  représentants  de  la  pation  ne  seroôt  donc  plus 
inviolables  contre  le  peuple ,  pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou 
fait  en  leur  qualité  de  représentants...?  Quel  inconcevable 
système  ! 

»  On  a  dit  encore  que  s'îl  n'existait  pas  de  loi  qu'on  pût 
appliquer  à  Louis,  c'était  à  la  volonté  du  peuple  à  en  tenir 

»  Citoyens ,  voici  ma  réponse. 
.  »  Je  lis  dans  Bouaseau  ces  paroles  : 
«  Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  suivre  ni  le  juge 

•  qui  doit  prononcer,  je  ne  peux  pas  m'en  rapporter  à  la 
»  volonté  générale:  la  volonté  générale  ne  peut.  Comme 

•  générale ,  prononcer  ni^ur  un  homme  ni  sur  un  fait(i).» 

»  Un  tel  Jtexte  n'a  pas  besoin  d'être  commenté. 


(î)  Contrat  aodal^  article  IV. 
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»  J'arrête  ici  cette  longue  suite  d'objections  que  j'ai  le- 
cueillie8<le  tous  les  écrits  qu'on  a  publiés  ,  et  qui ,  comme 
on  voit ,  ne  détruisent  pas  mes  principes. 

»  Mais  au  surplus  il  me  semble  que  »  quelque  chose  qu'on 
ait  dit  ou  qu'on  puisse  dire  contre  l'inviolabilité  prononcée 
par  l'acte  constitutionnel,  on  ne  pourra  jamais  en  tirer  que 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  conséquences ,  ou  que  la  loi  ne 
.  doit  pas  être  entendue  dans  le  sens  absolu  qu'elle  nous 
présente ,  ou  qu'elle  ne  doit  pas  être  exécutée.  ' 

»0r  sur  le  premier  point  je  réponds  qu'en  178g ,  lors- 
qu'on discuta  cette  loi  dans  l'assemblée  constituante,  on 
proposa  tous  les  doatès,  toutes  les  objections  »  loutes 
les  difficultés  qu'on  renouvelle  aujourd'hui  :  c'est  un  fait 
qu'il  est  impossible  de  contester,  qui  est  consigné  dans 
tous  les  journaux  d'alors ,  et  dont  la  preuve  est  dans  les 
mains  de  tout  le  inonde  ;  et  x:iependant  la  loi  fut  adoplée 
telle  qu'elle  est  écrite  dans  l'acte  constitutionnel. 

j>Donc  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  l'entendre  dans  nn 
autre  sens  que  celui  que  cet  acte  lui-n(iéme  présente. 

»Donc  on  ne  peut  plus  ^e  prêter  auic  distinctions  par 
lesquelles  on  voudrait  se  permettre  de  changer  l'intention 
de  la  loi ,  ou  la  travestir. 

»  Donc  on  ne  peut  pas  restreindre  l'inviolabilité  absolue 
qu'elle  prononce  t  une  inviolabilité  relative  ou  modifiée. 

9  <|e  réponds  sur  le  second  point  que  la  loi  de  l'inviola* 
litittéf  fût-jbUe  déraisonnable,  absurde,  funeste  à  la  li- 
berté nationale,  il  faudrait  toujours  l'exécuter  jusqu'à  ce 
qu'elle  fût  révoqsée,  parcçqiie  la  nation  l'a  acceptée  en 
acceptant  la  constitution,  parceque  cependant  elle  a  jus- 
tifié ses  représentants  de  l'erreur  même  qu'on  leur  repro- 
che ,  et  parcequ'enfin  ,  c^e  qui  ne  permet  plas  d'objections» 
elle  a  fait  sern^ent  de  l'exécuter  tant  qu'elle  existerait. 

»  La  nation  peut  sans  doute  déclarer  aujourd'hui  qu'elle 
ne  veut  plus  du  gouverneitient  monarchique  ,  puisqu'il  est 
imposable  que  ce  gouvernement  puisse  subsister  sans  Tin- 
violabilité  de  son  chef^elle  peut  renoncer  à  ce  gouverne- 
ment à  cause  de  cette  inviolabilité  même  ;  mais  elle  ne  peut 
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pas  l'efiacer  pour  tput  le  temps  que  LouU  a  occupé  le 
trône  constitutioniiel.  Louis  était  inviolable  tant  qu'il  était 
roi  ;  l'abolition  de  la  royauté  ne  peut  rien  changer  à  aa 
condition;  tout  ce  qui  en  résulte  c'est  qu'on  ne  peut  plus 
lai  appliquer  que  la  peine  de  l'abdication  présumée  de  la 
royauté;  mais  par  ^cela  seul  on  ne  peut  pas  lui  en  appli*- 
,^v  d'autres, 

>  Ainsi  concluons  de  cette  discussion  que  là  où  il  n'y  a 
pas  de  loi  que  l'on  puisse  appliquer  il  ne  peut  y  avoir  de 
jugement ,  et  que  là  où  il  ne  peut  y  avoir  de  jugement ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  condanmation  prononcée. 

»  Je  parle  de  condamnation  !  Mais  prenez<donc  garde  que 
si  vous  ôtiea  à  Louis  l'inviolabilité  de  roi,  vous  lui  devriez 
au  moin9  lés  droits  de  citoyen  ;  car  vous  ne  pouvez  paa 
fillre  que  Louis  cesse  d'être  roi  »  quand  vous  déclarerez 
vouloir  le  juger  ,  et  qu'il  lo  redevienne  au  moment  de  ce 
"jugement  que  vous  voulez  rendre. 
>  »  Or  ^  si  vous  voulez  juger  Louis  comme  citoyen ,  je  vous 
demanderai  où  sont  les  formes  conservatrices  que  totet  ci- 
toyen a  le  droit  imprescriptible  de  réclamer  I 

«  Je  TOUS  40i^âDderai  où  est  œtte  séparation  des  pouvo^'ra 
sans  iaqi^e  il  ne  peut  pas  e:ii$ter  de  constitution  ni  de  li^ 

bertél 

t  Je  voua  demanderai  où  sont  ces ^  jurés-  d'accusation 
et  de  jugement  /  espèces  d'otages  donnés  par  la  loi 
aux  citoy<^ns ,  pour  la  garantie  de  leur  sûreté  et  db  leur 
innocence! 

•  Ja  vous  demanderai  où  est  cette  faculté  si  nécessaire 
de  récusation  qu'elle  a  placée  elle-même  au-devant  dea 
haines  ou  des  paesiona  pour  les  écarter  I 

»  Je  TOUS  demanderai  où  est  cette  proportion  de  suffra- 
ges qu'elle  a  si  sagement  établie  pour  éloigner  là  condam- 
nation ou  pour  l'adoucir  1 

9  Je  TOUS  demanderai  où  est  ce^  scrutin  silencieux  qui 
provoque  le  j^oge  à  se  recueillir  avant  qu'il  prononce,  et  qui 
enferme  pour  ainsi  dire  dans  la  même  urne  et  son  opinion 
et  le  témoignage  de^^a  conscience  I 
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»  En  un  mot  je  vous  demanderai  où  «ont  toutes  ces  pré- 
cautions religieuses  que  la  loi  a  prises  pour  que  le  citoyen, 
même  coupable ,  ne  fôt  jamais  frappé  que  par  elle  ? 

9  Citoyens ,  je  vous  parlerai  ici  avec  la  franchise  d*UD    4 
homme  libre:  je  cherche  parmi  vous  des  juges ,  et  je  n'y 
vois  que  detf  accusateurs  !  , 

»  Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis ,  et  c'est     ^ 
vous-mêmes  qui  l'accusez  I  \ 

»  Vous  voulez  protioncer  sur  le,  sort  de  Louis»  et  voos. 
avez  déjà  émis  votre  vœu  I  « 

1  Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis ,  et  vos  opi- 
nipns  parcourent  l'Europe  I  ' 

»  Louis  sera  donc  le  seul  Français  pour  lequel  il  n'exi^ 
tera  aucune  loi  ni  aucune  forme  I 

»  Il  n'aura  ni  les  droits  de  citoyen  ni  les  prérogatives  de 
roi! 

»  Il  ne  jouira  ni  de  son  ancienne  condition  ni  die  la  noa- 
velle  ! 

9  Quelje  étrange  et  inconcevable  destinée  ! 

»  Mais  je  n'insiste  pas  sur  ces  réflexions  ;  je  les  abaos- 
donne  à  votre  conscience  ;  je  ne  veux  pas  défendre  Louis 
seulement  avec  des  principes;  je  veux  combattre  les  préven- 
tions qui  se  sont  élevées  sur  ses  intentions  ou  son  caractère; 
)e  veux  les  détruire.  Je  vais  donc  vous  présenter  sa  jasiifi- 
cation^  et  j'entre  dans  la  discussion  des  faits  que  votre  aole 
d'accusation  énonce.  ,     , 

»  Je  divise  cet  acte  en  deux  parties. 

»Je  vais  d'abord  parcourir  les  faits  qui  ont  précédé  la 
constitution.  ' 

»  J'examinerai  ensuite  ceux  q^i  l'ont  suivie. 

DISCUSSION   DBS   FAITS. 

I'^  Pabtie.  Faits  antérieurs  à  Inacceptation  de  la 

constitution 

•  Citoyens,  vous  remontez  dans  votre  acte  jusqu'au  mois 
de  Juin  de  l'année  j  789  :  j'y-  remonte,  ifussi* 
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I  »  Et  comment  avçz-vous  pu  accuser  Louis  d'avoir  voulu, 
le  20  juin  ,  dissoudre  l'assemblée  des  représentants  de  la 
nation?  •  - 

9  Oubliez-vous  donc  que  c'était  lui  qui  l'avait  formée  ? 

»  Oubliez-vous  que  depuis  plus  de  cent^cinquan te  années^ 
des  princes  plus  jaloux  que  lui  de  leur. pouvoir  s'étaient 
toujours  refusés  à  la  convoquer  ,  qu'il  en  avait  eu  seul  le 
courage  y  que  seul  il  avait  osé  s!environner  des  lumières  et 
des  consolations  de  son  peuple  »  et  n'avait  pus  redouté  ses 
réclamations?  ^ 

»  Oubliez-vous  tous  les  sacriCces  qu'il  avait  faits  avant 
cette  grande  convocation  nationale  »  tout  ce  qu'il  avait  re- 
tranché à  sa  puissance  pour  l'ajouter  à  notre  liberté  ,  cette 
satisfaction  si  vive  qu'il  témoignait  à  nous  voir  jouir  do 
bien  si  précieux  que  lui-même  nous  accordait?  . , 

•  Citoyens',  nous  sommes  bien. loin  «aujourd'hui  de  ce 
moment-là  !  Nous  l'avons  trop  effacé  «de  notre  mémoire  ; 
nous  lie  songeons  pas  assez  è  ce  qu'était  la  France  en  1787» 
à  Tempire  que  l'autorité  absolue  exerçait  alors  ,  à  la  crainte 
respectueuse  qu'elle  imprimait  ;  nous  ne  réfléchissons  pa» 
que/.sa'n$  up  mouvement  généreux  de  la  volonté  de  ce 
prince ,  contre  lequel  aujourd'hui  tant  de  voix  s'élèvent, 
la  nation  n'eût  pas  même  été  assemblée  !  Et  croyez-yoaa 
que  le  même  homme  qui  avait  eu  spontanément  cette  vo- 
Unté>  si  hardie  tout  à  la  fois  et  si  noble»  eût  pu  en  avoir»  un 
mois  après  ,  une  si  différente  ? 

•  Vous  lui  reproche^  les  agitations  du  mois  à^  juillet , 
les  troupes  cantonnées  autour  de  Paris  »  les  mouvements 
de  ces  troupes. 

9  Je 'pourrais  vous  dire  que  Louis  a  bien  prouvé  alors 
qu'il  n'avait  pas  les  intentions  qu'on  lui  supposait. 

»  Je  pourrais  vous  dire  que  les  .troupes  cantonnées  au- 
tour de  Paris  n'iétaipnt  commandées  que  pour  défendre 
Paris  même  des  agitateurs;  que  loin  d'avoir  reçu  l'ordre 
de  s'opposer  à  la  résistance  des  citoyens ,  elles  avaient  reçu 
au  contraire  celui  de  s'arrêter  devant  eux;  que  j'ai  vu 
moi-même  cet  ordre  lorsque  j'ai  eu  Toccasion  de  dé- 

11.  '  14    ^ 
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fendre  le  général  de  ces  troupes  (Bezenval) ,  accusé  alors 
du  crime  de  lèse- nation  »  et  que  la  nation  n'a  pas  hâlancé 
d'absoudre*  • 

9  Mais  j'ai  une  réponse  encore  meilleure  à  tous  faire,  et 
>o'est  la  ;iation  elle-même  qui  me  l'a  fournie. 

9  Je  vois,  le  4  août ,  la  nation  entière  proclamer  Louis  k 
restaurateur  de  la  liberté  française ,  lui  demander  de  s'u- 
nir &  elle  pour  porter  ensemble  l'hommage  de  leur  mu- 
tuelle reconnaissance  à  l'Être  suprême  ,  et  voter  une  mé- 
daille pour  perpétuer  à  jamais  le  souvenir  de  cette  grande 
ipoque.    ^ 

»  Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  mois  de  juillet. 

«Vous  lui  avez  reproché  l'arrivée  du  régiment  de  Flan- 
dre à  Versailles  :  les  oi&ci.ers  municipaux  Tavaient  de- 
mandé. 

9  L'insulte  faite  à  la  cocarde  nationale  :  Louis  vous  a 
répondu  lui-même  que  si  ce  fait  odieux  avait  existé,  ce  qu'il 
îgborait ,  il  ne  s'était  pas  passé  devant  lui. 

»  Ses  observations  sur  les  décrets  du  i  i  août  :  c'était  sa 
conscience  qui  les  lui  dictait. 

»  Et  comment  n'aurait^il  pas  eu  alors  la  liberté  de  sou 
opinion  sur  Içs  décrets ,  puisque  la^ation  lui  a  donné  de- 
puis le  droit  de  s'opposer  aux  décrets  eux-mêmes  ? 

»  Vous  lui  avez  reproché  les^ événements  des  5  et  6  oc- 
tobre. 

9  Citoyens  ^  il  n'y  a  ici  qu'une  réponse  qui  convienne  à 
I«ouis  ;  c'est  dé  ne  pas  rappeler  ces  événements. 

9  J'aime  bien  mieux  moi-même  vous  rappeler  le  beau 
mouvement  de  Louis  vers  l'assemblée  nationale  le  4  févrUf^ 
et  celui  de  l'assemblée  vers  Louis. 

»  J'aime  mieux  vous  rappeler  qu'au  mois  do  juiUi^ 
suivant,  les  représentants  du  peuple  constituèrent  eux-mê- 
mes Louis,  le  chef  de  la  fédération  nationale ,  et  sans  doute 
une  marque  de  confiance  aussi  éclatante  justifie  bien  To- 
pinion  qu'ils  avaient  de  lui. 

9  Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  Louis  a  essayé 
de  corrompre  l'esprit  public;  qu'on  a  trouvé  chez  lui  des 
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mémoires  dam  lesquels  Talon  était  présenté  ccmime  des tiiié 
à  agir  dans  Paris  -,  et  Mirabeau  comme  chargé  d'in^ppimer 
un  mouvement  contre-révolutionui^ire  dans  les  prorincei  i 
qu'on  y  a  trouvé  aussi  des  lettres  de  Fadministrateur 
de  sa  liste  civile  qui  parlent  d^argwt  répandu  »  et  qui  di- 
saient que  cet  argent  n'avait  rien  produit. 

»  Vous  lui  opposez  ces  mémoires  et  ces  lettres* 

»  Citoyens,  j'ai  ici  plusieurs  réponses  à  yous  faire- 

»  D'abord  si  je  défendais  un  accusé  ordinaire  dana  lea 
tribunaux  »  je  soutiendrais  que  des  pièces  qu'on  n'aurait  pu 
ae  procurer  contre  lui  que  par  l'invasion  de  son  domicild 
ne  peuvent  pas  lui  être  opposées. 

]>.  J'observerais  que  dans  les  scellés  m^mes  que  la  justice 
fait  apposer  sur  les  papiers  de  tout  accusé ,  on  n'a  jamais 
fait  l'inventaire  des  pièces  que  les  scellés  pouvaient  renfe^* 
mer  qu'en  présence  de  l'accusé  qui  en  était  Tobjet, 

»  {j'ajouterais  qu'autrement  rien  ne  serait  plus  facile  k 
des  malveillants  ou  k  des  ennemis  que  de  glisser  squs  le| 
scellés  des  pièces  capables  de  compromettre  un  ^CQuséi<el; 
d'en, retirer  qui  le  justifiassent. 

s  Enfin  je  dirais  que  »  sans  cette  forme  sacrée  de  la  iié* 
eessité  de  la  présence  de  tout  açfsusé  h  tout  iuveutaire  4e 
pièces  distantes  ou  saisies  dans  son  domicile ,  Tbonneur 
de  tout  citoyen  ainsi  que  sa  liberté  serait  tous  les  jum^s  ej^r 
posé  au  péril  lé  plus  imminent. 

n  Or  cette  défense ,  que  j'aurais  le  droit  de  fieiire  valoir 
en  faveur  de  tout  accusé,  j'ai  bien  le  droit  sans  doute  de 
la:  faire-valoir  en  laveur  de  Louis. 

»  Le  domicile  de  Louis  a  été  envahi  i  ses  armoires  oui 
été  forcées  p  ses  secrétaires  ont  été  brisés  ;  une  grande  par- 
tie de  ses  papiers  a  été  dispersée  on  perdue;  la  loi  ne  les  a 
point  placés  sous  sa  sauvegarde  ;  il  n'y  a  point  eu  de  scel- 
lés ;  il  n'y  a  point  eu  d'inventaire  fait  avec  Louis  ;  on  a  pu 
pendant  le  tumulte  de  l'invasion  égarer  ou  enlever  des  piè^ 
ces  ;  on  a  pu  égarer  surtout  celles  qui  auraient  expliqué 
celles  qu'on  oppose  ;  en  un  mot  Louis  n'était  paa  là  quand 
on  s'est  saisi  de  ces  pièces  ;  il  n'a  point  assisté  au  raasem* 

i4. 
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btement  qu'on  en  a  fait  :  il^^a  point  assisté  à  leur  examen: 
îl  a  donc  le  droit  de  ne-  pas  les  reconnaître ,  et  Ton  n'a  pas 
celui  d'en  argumenter  cpntre  lui. 

i  i>  Mais  d'ôilleurs  qi;idles  sont  donc  ces  pièces? 

'  -»  Ce  sont  d'abord  des  lettres  d'un  homme  mort. 

»Mais  des  lettres  d'un  homme  mort  peuvent -elbs  faire 
ici  une  preuve  ?  - 

j>  Si  celui  h  qui  on  les  a  imputées  existait  encore  ,  on  ne 
pourrait  pas  les  lui  opposer  à  lui-même ,  avant  d'avoir  vé^ 
rifîé  la-fidélité  de  son  écriture  ;  comment  pourrait*oB  les 
oppdéer  à  uii  tiers,,  comment  pourrait-on  les  opposer  à 
Louis  ? 

»  On  dît  que  ces  lettres  parient  fV argent  répandu. 

»Mais  quand  ce  fait,  que  les  lettres  elles-mêmes  n'ex- 
pliquent pas ,  ou  dont  elles  ne  disent  pas  le  motif»  serait 
vrai,. quand  on  aurait  abusé'de  la  bienfaisance  de  Louis; 
^uand  I  sbos  prétexte  d'intentions  droites ,  et  en  lui  présen- 
tant nn  grand  bien  à  faire,  on  liii  aurait  arraché  des  .sommes 
plu^^ôu  moins  fortes,  ne  sait-on  pas  avec  quel  art  oh 
trompe  les  rois  ?  Les  rois  savent-ils  la  vérité,  la  connais- 
sent-ils ?  Ne  sont-ils  pas  toujours  entourés  de  pièges  ? 
N'est-on  pas  sans  cesse  occupé  à  s'approprier  ou  leur  pab- 
sance  ou'IeUrs  trésors,  et  souvent  même  à  leur  préjudice, 
et  seront-ils!  convaincus  de  corruption  par  cela  seul  que  des 
hommes  importuns  ou  intrigants  auront  provoqué  ou  har^ 
celé  en  qi^elque  sorte  leur  munificence  ? 
^'-  9'On  parle  d'un  mémoire  adressé  à  Louis ,  et  dans  lequel 
Mirabeau  est  peint,  dit-on ,  comme  disposé  à  imprimer  un 
mouvement'  contre^révoiutionnaire  dans  les  provinces. 

'  it^Mais  un  roi  peut-ii  donc  répondre  des  mémoires  qu'on 
lui  présente  ?  Peut-^il  en  vérifier  les  allégations ,  peut-if  ea 
constater  lés  fiits  ? 

« 

)>  Quelle  serait  donc  la  malheureuse  condition  des  rois 
si  on  les  chargeait  ainsi  de  tous  les  soupçoins  que  pourraient 
exciter  les  réclamations  mêmes  qu'on  leur  adresse  ? 
^    «Cjtoyens  ,  Mirabeau  a  joui  pendant  tou4?e  sa  vie  publi* 
qne -d'une  popularité  qu'on  peut  dire  imjxîense. 
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9  Cette  popuiarlté  a  survécu  même  à  sa  niovf,.  ^     - 

»  Ou  attaque  aujourd'hui  sa  mémoire  ;  maïs  une  voix  s'é- 
lève pour  la  défendre  devant  la  nation  :  il  faut  donc  atten< 
cre  que  la  nation  ait  enlçndu  et  prononcé. 

»Au  fond,  toutes  ces  lettres  ,  tous  ces  mémoires,  tous 
ces  écrits ,  qu*ofFrent-ils  de  personnel' à  Louis  ?  Il  n'y  a  pas 
une  seul^  circonstance  qui  ensorte  pour  L'accuser;  il  n'existe 
pas  seulement  Tombre  d'une  preuve  qu'il  ait  accueilli  ou  les 
plans  qu'on  lui  a  présentés,  ou  les  propositions  qu'ion  lui  a 
faites.  Les  apostilles  qu'on  remarque  sur  les  mémoires  ne 
portent  que  la  date  et  le  nom  de  l'auteur;  il  n'en  résulte 
rien  qui  puisse  faire  connaître  l'opinion  qu'il  en  avait 
conçue;  et  sans  doute,  s'il  est  permis  de  citer  ici  le  té« 
moignage  de  .  l'opinion  publique ,  son  caractère  connu 
de  probité  sévère  suffît  bien  seul  pour  le  disculper  de 
toute  inculpation  capable  d'y  porter  atteinte. 
,  »  A  l'égard  de  la  lettre  qiî'on  dit  avoir  été  écrite  par 
Louis  à  Lafayejtte  en  1 790 ,  et  oii  il  lui  demandait  de 
se  concerter  avec  Mirabeau ,  il  paraît  d'abord  que  ce 
n'était  qu'un  projet ,.  et  qu'en  effet  la  lettre  ne  fut  pas 
écrite. 

'9  Mais  ensuite  Mirabeau  et  Lafayette  étaient  alors  les 
deux  hon^mes  de  la  nation  les  plus  populaires  ;  ils  voulaient 
fortement  tous  deux  la  constitution  et  la  liberté;  ils 
avaient  tous  deux  un  grand  ascendant  sur  le^  esprits.  Louis 
leur  demandait  de  se  concerter  ensemble;  pourquoi  ?  Poar 
le  bien  de  Vétat,  Ce  sont  les  termes  de  la  lettre.  Où  est 
donc  là  le  crime  ?  *  - 

»  Vous  lui  avez  reproché  sa  lettre  au' général  Bouille,  du 
4  septembre  de  la  même  année. 

»Mais  ici  Louis  n'a  pas  m^me  à  se  justifier;  il  n'a  fait 
que  suivre  l'exemple  des  représentants  de  la  nation  :  les 
représentants  de  la  nation  avaient  décrété,  le  5  seplentibre, 
que  Bouille  serait  âf^prouvé  pour  avoir  glorieusement 
rempli  son  devoir,  Louis  lui  écrivît  lui-même  le  lende- 
main pour  l'exhorter  à  continuer  détendre  h  la  nali.cn  les 
mêmes  services  :  comment  pourrait-on  le  blâmer  d'avoir 
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^  pensé  et  agi  comme  avaient  pensé  et  agi  les  rôprésentantd 
de  la  nation  eux-mêmes?  * 

>  Vous  lui  avez  demandé  compte  du  rassemblement  fait 
aux  Tuileries  ,  le  28  février  1791. 

»  Mais  ce  rassemblement  n'était  pas  du  fait  de  Louis  :  des 
rumeurs  vagues  en  avaient  été  l'occasion  ;  des  hommes 
d'un  zèle  ardent  avaient  cru  sa  personne  exposée  à  quel* 
que  danger^  et  s'étaient  ralliés  autour  de  lui.  Louis  n'avait 
pas  pu  prévenir  leur  zèle  ^  mais  il  s'empressa  au  moins  de 
le  contenir;  il  leur  fit  lui-même  déposer  les  armes  qu'ils 
avaient  portées  a'vec  eux^  et  il  fut  le  premier  k  calmer  l'in- 
quiétude que  le  peuple  pouvait  avoir  éprouvée. 

»  Vous  lui  arez  reproché  son  voyage  de  Yarennes. 

»  Mais  Louis  i3n  expliqua  dans  le  temps  les  moti&  à  l'as^ 
semblée  constituante,  et  je  m'en  réfère  aujourd'hui,  comme 
lui,  à  ces  motifs  même. 

«Vous  avez  voulu  qu'il  vous  rendit  compte  du  sang  ré- 
pandu, le  19  juillet,  au  Ghamp-de-Mars. 

»  Citoyens,  de  tous  les  reproches  que  vous  lui  avez  faits, 
cèlui-là  surtout  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  pesé  sur  son 
cœur. 

B  Quoi  t  vous  l'accusez  du  sang  répandu  au  Gbamp-de- 
Mars  !  Vous  voulez  que  ce  sang  retombe  sur  lui  !  Et  avez* 
vous  donc  oublié  qu'à  cette  cruelle  époque,  ce  malheureux 
|»rince  était  suspendu  de  l'autorité  dont  il  jouissait,  en- 
fermé dans  son  palais ,  prisonnier  de  la  nation ,  sans  au* 
cune  communication  au  dehors ,  gardé  à  vue  !  Où  étaieût 
donc  pour  lui  les  moyens  de  conspiration  ?  Que  pouvait>il 
fcire  ?     - 

DEnflo,  vous  lui  avez  reproché  d'avoir  payé  avec  la  liste 
civile  des  libelles  pour  pervertir  l'opinion  publique  et  sou- 
tenir la  cause  des  émigrés. 

9  J'aurai  occasion  de  venir  bientôt  à  ce  qui  regarde  les 

émigrés  •  et  je  n'aurai  pas  de  peine  à  prouver  que  jamais 

Louis  n'a  eu  le  dessein  de  soutenir  ou  de  favoriseï*  leur 

cause. 

«Mais  quant  anxlibdUs  j'observe  d'abord  que  ce  n'est 
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pas  çfaftx  radminittraieur  de  là  liéte  cmle  que  se  §onl  traih 
fées  f  comme  on  vous  l'a  dit ,  les  quittances  de  tous  les 
écrits  dont  on  a  parlé;  que  c'est  che2  son  secrétaire ^  qui 
n'était  pas  même  connu  de  Louis,  et  qu'on  né  peut  pas  na-' 
tarellemént  charger  Louis  de  l'abu»  que  des  subalternes 
auraient  pu  faire  de  leurs  fonctions  ^  ou  des  intentioni 
qu'ils  ayaient  montrées.  n 

«Mais  ensuite  quand  Louis  aurait  fait  lui-même,  noii 
pas^  pour  pervertir  l'opinion ,  mais  pour  la  ramener ,  ce  que 
tant,  de  factieux  de  leur  côté  faisaient  pour  l'égarer  dans  sa 
marche  ,  ou  pour  h  corrompre ,  où  sérail  donc  le  repro- 
che qu'on  pourrait  lui  faire  ? 

»La  nation  a  décrété  aujourd'hui  la  république;  mais 
ce  n'était  pas  cette  forme  de  gouvernement  que  l'opinioû 
demandait  alors  :  les  républicains  au  contraire  étaient 
les  factieux;  ils  l'étaient  même  encore  a^  moi^  de  juillet 
dernier,  lorsque  l'assemblée  législative  se  déclara  elle- 
mêœe  tout  entière  par  un  décrel  contre  ce  systèiâe. 

»  La  nation  voulait  la  constitution  c  on  pouvait 
donc  écrire  pour  la  soutenir;, on  le  devait  même.  Louis, 
comme  chef  suprême  du  gouvernement,  comme  chargé 
de  maintenir  la  coestitution ,  comme  tenant  ta  royauté 
d'elle^  était  obligé  d'en  conserver  ou  d'en  surveiller  le  dé^ 
pot:  il  a  pu  vouloir  influer  sur  l'opinion  publique  en  la  di-* 
rigeaht  ;  et  si  dans  l'exécution  des  vues  qu'on  lui  aurait 
présentées  ,  et  qu'il  aurait  cru  devoir  accueillir ,.  on  avait 
trahi  ses  intentions  ou  abusé  de  sa  confiance ,  si  on  avait 
répandii  à  son  insu  des  opinions  dangereuses ,  si  on  en  avait 
attaqué  de  sages  ou  d'utiles,  il  fieiudrait  le  plaindre,  il 
faudrait  gémir  sur  le  sort  des  rois  ;  mais  il  ne  faudrait  pal 
Taccuser.  , 

-  9  Citoyens ,  voilà  !a  première  époque  de  votre  acte  d'ao* 
CQsatîon. 

»Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous  y  avieâ 
placés ,  eh  que  voYis  imputiez  à  Loui^. 

»Je  viens  de  justifier  Louis  de  ces  faits;  et  cependant  je 
nki  pas  ettc  ore  prononcé  te  mot  qui  seul  aurait  effacé  ton* 
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te»  les  erreurs  oa  toutes  les  fautes  quil  aurait  commises  si 
eu  effet  il  en  eût  commises  ;  je  n'ai  pas  dit  que  depuis  tous 
ces  faits^  il  avait  accepté  la  constitution. 

9  Ce  mot  eut  suffi,  en  effet  pour  répondre  à  tout.  * 

1  La  constitution  était  le  pacte  nouveau  d'alliance  entre 
la  nation  et  Louis. 

9  Ce  pacte  solennel  n'a  pas  pu  se  contracter  sans  une 
cpnfiance  réciproque  et  absolue. 

»U  n'y~  avait  plus  alors  de  nuage  entre  le  peuple  et  le 
roi. 

9  Le  passé  n'existait  plus  ;  tons  les  soupçons  étaient  dissi- 
pés,  toutes  les  dissensions  apaisées,  toutes  les  préventions 
évanouies  ;  en  un  mot  tout  était  oublié  ou  éteint. 

»  On  ne  peut  donc  plus  rappeler  seulement  ce  qui  a  pré- 
cédé la  constitution. 

»  Examinons  donc  maintenant  ce  qui  Fa  suirie. 

Seconde  pabtie.  Faits  postérieurs  à  la  constitution, 

»  Je  distingue  ici  les  faits  que  l'acte  d'accusation  énonce, 
en  deux  classes  : 

>  Les  faits  dont  Louis  n'était  pas  chargé  de  répondre ,  et 
qui  n'intéressent  que  les  agents  que  la  constitution  elle- 
même  lui  avait  donnés  ; 

9  Et  les  faits  qui  le  concernent  personnellement. 

9  J'écarte  d'abord  de  ma  discussion  tous  les  faits  qui 
tombaient  sous  la  responsabilité  des  ministres. 

9  II  ne  serait  pas  juste  en  effet  qu'on  rendît  Louis  garant 
des  erreurs  dans  lesquelfes  ses  ministres  auraient  pu  tom- 
.  ber ,  ou  des  fautes  même  qu'ils  auraient  commises. 

»La  constitution  n'avait  point  exigé  de  lui  cette  garan- 
tie :  elle  avait  créé  au  contraire  la  responsabilité  3es  minis- 
tres pour  l'en  affranchir  ;  c'était  à  ^ux  seuls  qu'elle  avait 
dit  que  la  nation  demanderait  compte  de  tout  ce  qu'oa 
aurait  fait  contre  ses  intérêts  ,  on  de  ce  qu'on  aurait  né- 
gligé de  faire  pour  elle;  c'était  sur  eux  seuls  qu'elle  avait 
dit  que  sa  visàngeance  retomberait  pour  tout  los  attentats 
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qu!  auraient  été  comiDis contre  sa  sûreté  ou  contre  ses  lois. 
Elle  n'avait  pas  adressé  au  roi  les  mêmes  menaces  ;  elle  ne 
lui  avait  pas  annoncé  d'accusation  ;  elle  ne  )ui  avait  pas 
,  présenté  de  peine;  elle  avait  d'ailleurs ,  et  par  cela  même» 
enchaîné  son  pouvoir;  le  roi  ne  pouvait  rien  faire  sans  ses 
ministres;  un  ordre  signé  de  lui  seul  ne  pouvait  pas.être 
exécuté;  il  fallait  que  la  caution  de  l'agent  qu'il  avait  choisi,  ' 
fût  sans  cesse- oil^rte  à  la  loi  :  il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  la. loi  ne  l'eût  pas  lui-même  rendu  responsable.   ' 

5  On  n'a  donc  pas  le  droit  aujourd'hui  d'accuser  tout  à 
la  fois  le  roi  et  ses  ministres  sur  les  mêmes  faits. 

»  Cependant  en  jetant  i|n  coup  d'œil  sur  les  faits  ,  même 
ministériels ,  que  l'acte  d'accusation  énonce,  il  est  bien 
facile  de  voir  que  les  imputations  n'en  sont  pas  fondées. 

§  I*'.  Faitf  qui  tombaient  sous  ia  responsabilité  des 

,   ministres. 

9 Par  exemple,  on  a  reproché  à  Louis  de  n'avoir  fait 
.  part  de  là  convention  de  Pilnilz  que  quand  elle  avait  été 
connue  de  l'Europe  entière. 

»Mais  d'abord  la  convention  de  Pilnitz  était  un  traité 
secret  entre  l'empereur  et  lo  roi  jle  Prusse  ;res  conditions 
de  ce  traité  n'étaient  connues  qu'imparfaitement  dans 
l'Europe  ;  aucune  communication  positive  n'en  avait  été 
donnée  au  gouvernement  ;  on  n'avait  même  aucune  preuve 
certaine  de  son  existence;  on  n'en  était  instruit  que  par 
des  lettres  ou  des  notes  des  agents  placés  dans  les  cours 
étrangères  :  il  n'y  avait  donc  pas  de  motif  d'état  qui  pût 
faire  ufie  loi  au  pouvoir  exécutif  de  donner  connaissance 
aune  assemblée  dont  toutes  les  délibérations  étaient  publi- 
ques ,  d'un  traité  qui  lui-même  ne  Tétait  pas. 

•  Mais  ensuite  cette  connaissance  >  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  faire  donner  à  l'assemblée,  d'une  conven- 
tion sur  laquelle  il  avait  des  doutes  «  il  l'a  fait. donner  à  so;i 
comité  diplomatique  au  premier  moment  où  les  ayis  lui  en 
étaient  arrivés  :  j'invoque  h  cet  égard  les  registres  des  affaires 
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^  étraogères;  ils  doivent  déposer  de  ce  fait  ;  ils  doivent  attes* 
ter  que  les  premières  pièces  qui  sont  parvenues  au  gouver* 
nement  relativement  à  la  convention  de  Pilnitz  ont  étére* 
mises  au  comité  diplomatique;  ils  attellent  encore  qu'à 
l'époque  où  l'existence  de  cette  convention  n'était  pas  en- 
.  core  certaine»  et  où  l'on  paraissait  croire  qu'elle  ne  rece- 
vrait pas  son  exécution»  le  comité  diplomatique  en  était 
dé}à  prévenu  :  j'en  ai  moi-même  les  preuves  dans  les 
m  ains<  Ainsi  le  ministre  à  qui  l'on  a  imputé  ce  prétendu  re- 
tard ,  et  qui  n'est  plus  à  portée  aujourd'hui  de  s'en  justifier 
puisqu'il  n'existe  plus ,  était  bien  évidemment  exempt  de 
reproche.  . 

»  On  en  a  fait  une  autre  à  Louis  »  à  l'occasion  des  com- 
missaires envoyés  à  Arles  ;  on  a  prétendu  que  ces  commis* 
saires  s'étaient  plus  occupés  à  favoriser  les  contre-révolu- 
tionnaires- qu'à  les  réprimer. 

»  Mais  Louis  a  fait  à  cet  égard ,  dans  l'interrogatoire  qu'il 
a  subi»  une  réponse  parfaitement  juste.  ^ 

»  II  a  dit  que  ce  n'était  pas  par  les  actes  de  ces  commis- 
saires qu'il  fallait  juger  les  intentions  du  gouvernement , 
mais  par  les  inslructions  qu'ils  avaient  reçues.  - 

«Vous  n'accusez  pas  ces  instructions;  vous  ne  pouvez 
donc  pas  accuser  le  gouvernement. 

«Vous  avez  reproché  à  Louis  d'avoir  retardé  d'un  moi^ 
l'envoi  du  décret  qui  avait  réuni  Avignon  et  le  comtat  Ve- 
naissin  à  Ja  France. 

»  Citoyens  »  l'assemblée  législative  avait  adressé  le  même 
reproche  au  ministre  OelesSart;  c'était  là  un  desr  chefs  de 
^accusation  élevée  contre  lui,  et  sur  laquelle  la  haute  cour 
nationale  devait  prononcer.  Delessart  n'est  plus;  il  a  péri 
au  moment  où  il  préparait  sa  justification  pour  l'Europe  : 
il  avait  annoncé  lui-même  que  cette  justification  »  à  laquelle 
il  travaillait  dans  le  fond  de  la  prison  où  il  était  renfermé» 
ne  laisserait  pas  le  moindre  nuage  sur  son  innocence.  Pou- 
vez-vous  renouveler  aujourd'hui  contre  sa  mémoire  une  im- 
putation dont  la  mort  lui  a  ôté  le  pouvoir  de  se  disculper? 

»  Vous  avez  reproché  encore  à  Louis  les  troubles  de  Ni* 


^    nies»  les  dgHsttbiis  de  Jalfes ,  la  côDspiration  dé  Dusaillant* 

9  Mai»  est-ce  donc  à  Louis  à  répondre  de  tous  les  orages 
qu'une  «ussî  grande  révolution' devait  nécessairement  exci- 
ter? 11  est  impossible  en  général  qu'il  n'y  ait  pas  de  trou?- 
Mes  dans  uo;  pays  où  Ton  change  la  forme  du  gouverne- 
ment; îl  était  dîflicile  surtout  qu'il  ne  s'en  élevât  pas  dans 
le  midi  de  la  France ,  où  les  esprits ,  naturellement  ardents, 
sont  facilement  portés  à  se  livrer  à  tous  les  mouvements 
qu'on  cherche  à  leur  imprimer.  On  a  imputé  à  Louis  d'a- 
voir favorisé  ce$  troubles  ;  où  a  cru  que  parceque  les  princes 
ses  frères  avaient  des  liaisons  avfec  Dusaîllant ,  il  avait  pu 
aussi  en  avoir  lui-même  ;  maïs  cette  opîni<yn  était  une  erreur. 
On  peut  juger  tnéme  de  cette  erreur  par  les  pièces.qu'on  a 
commui^iquées  à  Louis  ,  car  on  remarque  entre  autres  cho- 
ses, dans  ces  pîèces  un  pouvoir  donné  à  Dusaillant  pour  em- 
prunter, aà  nom  des  princes,  une  somme  de  cent  mille 
écus;  or  on  conçoit  que  si  Louis  avait  été  occupé  de  pro- 
téger des  conspirations,  il  n'aurait  pas  réduit  Içs  conspira- 
teurs à  la  nécessité  d'emprunter  une  somme  aussi  dispro- 
.  portîonnée  avec  les  dépenses  que  leurs  projets  devaient 
exiger ,  et  qu'il  leur  aurait  fourni  lui-même  des  secours  un 
peu  plus  actifs. 

«Mais  au  reste,  à  mesure  que  la  connaissance,  des 
tPOnbles  du  midi  est  parvenue  au  gouvernement ,  il  s'est 
empressé  de  les  transmettre  lui-même  .h  l'assemblée,  et 
.  '  toutes  les  précautions  qu'elle  a  désirées  ou  inspirées  ont  été 
prises  pour  les  réprimer  :  la  preuve  en  est  ilans  |e  résultat; 
c'est  que  ces  troubles  n'existent  plus  depuis  plusieurs 
mois ,  et  que  ce  sont  les  forces  et  les  moyens  du  gouverne- 
ment qui  les  ont  éteints. 

»0n  a  voulu,  à  l'occasion  de  ces  mêmes  troubles ,  faire 
un  crime  à  Louis  d'une  lettre  que  f^tVgen«rem,  comman- 
dant du  midr,  et  qui  avait  été  rappelé  ;  lui  avait'  écrite  de- 
'    pois  son  rappel. 

»  On  a^  supposé  que  Louis  l'avait  employé  4epûis  cette 
époque^         *  '       ,  - 

»  Mais  d'abord  Lou  îs  ne  pouvait  pas  empêcher  Witgens- 
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tein  de  lai  écrire  une  letire  après>son  rappel ,  et  il  a  déclaré 
au  surplus  qu'il  n'avait  aucuo  souvenir  d'avoir  reçu  celle 
dont,  on  parle  ,'et  que  Ton  ne  cite  que  d'après  un  prétendu 
registre  tenu  par  cet  officier. 

»  Tout  ce  qu'il  pouvait  faire  était  de  ne  pas  lui  donner 
de  nouvel  emploi  depuis  son  rappel,  et  en  effet  Witgenslein 
n'a  point  eu  de  nouvel  emploi. 

«On  a  parlé  d'un  commandement  de  la  Corse;  il  n'a  ja- 
mais eu  ce  comm^indement. 

»  On'  a  parlé  aussi  d'un  grade  dans  l'armée  du  nord ,  et 
il  est  possible  en  effet  que  Lafayette  l'ait  demandé;  le  pro- 
jet de  lettre  qu'on  a  trouvé  dans  les  bureaux  de  la  guerre 
parait  même  en  être  un  indice  ;  mais  le  fait  est  que  cette 
lettre  n'a  jamais  été  envoyée ,  et  que  Witgens^in ,  qui  est 
toujours  resté  à  Paris  depuis  son  rappel  et  jusqu'à  sa  mort, 
n'a  jamais  été  employé  depuis  ce  rappel. 
.  »  On  a  reproché  à  Louis  les  comptes  rendus  par  Nar- 
bonne  à  l'assemblée  nationale  relativement  à  l'armée. 
.  y>  Je  ré>ponds  qu'au  sortir  de  son  ministère  l'assemblée 
nationale  décréta  que  Narbonne ,  seul  responsable  de  tous 
les  actes  du  gouvernement  qui  le  concernaient ,  emportait 
l'estime  et  les  regrets  de  la  nation. 

9  On  lui  a  reproché  d'avoir  détruit  la  marine  et  d'avoir 
conservé  le  ministre  Bertr£^n4»  malgré  les  observations  qoe 
l'assemblée  nationale  lui  avait  adressées. 

»  Je  réponds  que  le  ministre  Bertrand  a  toujours  réfuté 
lui-même  les  inculpations  qu'on  élevait  contre  lui ,  et  <f)e 
tant  que  l'assemblée  nationale  ne  raccusaitpas,  Louis  était 
le  maître  de  lui  conserver  sa  confiance. 

»  On  lui.a  reproché  les  désastres  des  colonies. 

»  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  l'en  justifier. 

»  On  lui  a  reproché  le  moment  oii  il  avait'  dénoncé  les 
premières  hostilités  qui  nous  menaçaient  de  la  part  de  l'ar- 
mée de  Prusse. 

»  Louis  a  expliqué  lui-même»  dans  son  interrogatoire, 
qu'il  avait  dénoncé  ces  hostilités  à  l'assemblée  nàtionab,  au 
premier  moment  où  il  en  avait  eu  la  conaatssance  cer- 
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taioe,  et  le  ^^pôt  des  affaires  étrangères  en   fournit  la 
preuve. 

lOn  lui -a  reproché  la  reddition  de  Longwy  et  de 
Verdun.  . 

t 

9  Je  réponds  qu'à  Longwy  ce  sont  les  babitantaqui  se  sont 
rendus. 

»Et  quant  h  Terdun,  qui  avait  dotkc  nommé  ce  com- 
mandant aujourd'hui  si  célèbre  par  son  héroïsme,  ce  Beau- 
repaire  ,  qui  a'  mieux  aimé  mourir  lui-même  que  de  se  ren- 
dre ,  si  ce  n'est  pas  Louis? 

»  On  lui  a  reproché  d'avoir  laissé  avilir  la  nation  fran- 
çaise dans  différents  pays  de  l'Europe. 
»  Je  n'ai  ici  qu'un  seul  mot  à  dire. 
»  Je  demande  pour  Louis  que  Ton  compulse  le  dépôt  des 
affaires  étrangères»  et  Ton  y  verra  les  preuves  les  plus  au- 
thentiques que  toutes  les  fois  qu'il  a  été  dénoncé  au  gou* 
vernement  quelque  insulte  &ile  aux  Français  dans  quelque 
cour  de  l-Ëurope,  te  gouvernement  en  a  demandé  aussitôt 
la  réparation. 

iLe  tempsi  nous  a  manqué  à  nous-mêmes  pour  faire  faire 
cesrëcherches;  mais  Louis  loittéste  que  les  preuves  existent. 
«Enfin,  on  a  reproché  à  Louis  d'avoir  retenu  les  gardes 
suisses  malgré  la  constitution,  qui  lé  lui  défendait,  et  l'as- 
semblée ,  qui,  en  "avait  ordonné  le  départ. 

j»  Voici  les  faits  qui  répondent  èKcette  imputàjtion ,  et  qui 
la  réfutent. 

»  Un  décret  de  l'assemblée  Constituante ,  du  1 7  septem- 
bre ,  avait  dit  que  le  roi  serait  prié  défaire  présenter  inces- 
samment au  corps  législatif  une  nouvelle  formation  du  ci- 
devant  régiment  des  gardes  suisses»  d'après  les  conven- 
tions ou  capitulations  qui  auraient  été  agréées  par  le  corps] 
helvétique. 

>Et  cependant  l'assemblée  nationale,  considérant  que 
ce  régiment  avait  bien  mérit^  de  la  nation  par  sa  conduite, 
avait  ordonné  qu'il  serait  entretenu  sur  l'ancien  pied  jus*- 
qu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  autrement  sur  stu  dtstinatum  et 
i^r  U  mode  de  $(m  èewice.  '  > 
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»  D'après  ce  décret. les  gardes  suisse^  étaient  toBjoara 
restés  dans  le  même  état. 

oLeiS  juillet  deroier,  l'assemblée  législative  rend  un 
décret  qui  ordonne  que  le  pouvoir  ejtécutif  sera  tenu  de 
faire  sorlir  sous  trois  fours  les  troupes  dt  ligue  en  garni- 
son dans  Paris. 

•  Autre  décret  du  mêipe  jour,  qui  ordoune  tjue  le  co- 
mité diplomatique  fera  son  rapport  sur  les  capitulatiopa 
avec  les  Suisses ,  et  sur  la  suppression. 4e  la  charge  de  co- 
lonel général  des  Suisses. 

»  Le  1 7 ,  lettre  de  d'Affry  ,Hrelativewept  à  Tordre  ^i  lui 
avait  été  donné  de  faire  partir  le  régiment  des  gardes  suisses. 

»  Il  invoque  les  capitulations ,  qui  n'étaient,  pas  encore 

abrogées,  ^- 

u  Décret  qui  ordonne  que  provisoirement ,  et  en  atten^ 
dant  le  rapport  du  comité  diplomatique»  deux  bataillons  de 
ce  régiment  s'éloigneront  à  trente  mille  toises  de  la  capi« 

taie.  ' 

»D'Âffry,  placé  entre  les  capitulations  helvétiques  et  la 

volonté  qup  semblait  manifester  l'assemblée ,  adresse  ,  le 

4  août,  à  l'assemblée  de  nouvelles  observations  siirl^mode 

d'exécution  de  ce  décret.  .         ^  ^ 

«L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,      • 

»  Le  décret  est  exécuté» 

>  Citoyens ,  voilà  les  feiits  des  ministre^. 

»  Louis  aurait  pu  se  dispenser  de  les  discuter»  par  cek 
setil  qu'île  étaient  les  faits  des  onmstre^. 
'    »  Tous  ces  faits  eu  effet  seraifint  vrai^^  iU  fourniraient 
matière  à  reproche  «  iU  seraient  aoçusables,  que  Louis  n'en 
répondrait  pas,  v       .  -  .  .    ' 

»  Mais,  en  les  discutant  arec  la  rapidité  à  laquelle  j'ai  été 
forcé  par  le  temps ,  j'ai  voulu  prouver  au  peuple  français 
^ue  même  dans  les  choses  où  h  nation  ne  lui  avait  pas  de- 
mandé de  garanti^ ,  Louis  s'était  toujours  conduit  coœàie 
a'H  avait  été  obligé  parla  loi  de  lui  en  offrir  une. 

»  Je  passe  maintenant  aux  £vts  que  Ton  peut  eeiisidérer 
comme  le  concernant  personnellement* 


i  ♦ 
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*lci,  légUIateurs  Je  temps  me  force  encore  de  presser 
ma  marche. 

»  Je  répondrai  cependant  à  tous  les  reproches  ^qi  ont 
été  faits  à  Louis. 

»  J'jr  répondrai  à  la  rérité  avec  pins  de  rapidité  e1  moins 
de  détails  que  si  j'ATàis  pu  me  livrer  à  toutes  les  combinai-^ 
•ons  nécessaires  pour  nae  défense  qui  embrasse  tant  de 
chefs  diflférents  ;  mais  j'y  répondrai  enfin  de  menièro  à  les 
réfuter. 

»?e  dois  le  redire ,  les  coi»eils  de  Louis  n'ont  point  songé 
à  eux;  ils  n'ontsongé  qu'à  Louis. 

>  N9us  savions  bien  que^ans  une  cause  sur  laquelle  toute 
l'Europe  porte  aujourd'hui  dea  regards  inquiets  ,  et  qui , 
défendue  devant  les  représeUtfints  d'une  nation  qui  par  se.» 
triomphes  est  devenue  Tobjôt  4^  l'étonoement  de  toules 
les  autres ,  offrait  k  tous  les  mouvements  de  Fâme  un  sujet 
ai  riche,  il  aurait  fallu. une  discussion  rpour  ainsi  dire* 
aussi  grande  que,  là  caUse  même  ;  mais  nous  voulons  ici 
éelairer  le  peuple,. le  ramener,  dissiper  les  préventions 
qu*èi>  lui  a  inspirées;  qpus  voulons  le  convaincre  par  les 
faits  seuls,  et  l'abandon  de  tous  les  mouvements  oratoires 
est  un  sacrifice  de  plus  que  nous  faisons  à  Louis ,  et  sans 
doute  l'Europe  elle-méme'nous  en  saura  gré* 

»  On  a  d'abord  altaqué  Louis  sur  son  reAis  de  sanctionner 
le  décret  du  camp  de  Paris  et  celui  des  prêtres.  v.  ^ 

f  Je  pourrais  sans  douta  observer  que  la  colistitution  lais» 
sait  auroi  sa  saqction  absolument  libre,  et  qu'en  supposant^ 
que  Lqujs  se  fûit  trompé ,  dans  les  motifs  qui  le  portaient  à 
refuser  de  sanctionner  le  décret  du  camp  de  Paris  ,.on  p'au- 
rait  pas  le  droif  de  lui  demander  compte  de  son  erreur 
et  encore  moins  celui  de  la  lui  reprodier  conup^  un 
crimie.  ' 

»Mais  en  écartant  cette  réflexion ,  et  en  supposant  qu'en 
effet  ce  tàï  une  erredri  je  réponds  qu'au  fond  son  refus 
n'avait  ici  que  des  motift  sages  :  il  craignait  d'exciter  des 
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troubles  ;  le  décret  donnait  des  alarmes  à  la  garde  natio- 
nale; les  opinions    de  la  capitale  étaient  divisées;   une      i 
grande  partie  de  <^es  opinions  paraissait  juslifîer  le  décret; 
une  plus  grande  encore  paraissait  le  combattre;  le  conseO 
lui-même  n'était  pas  d'accord,  Aumilieu  de  toutes  ces  do- 
tations, Louis  crut  qu'il  était  prudent  de  refuser  la  sanction 
qu'on  lui  demandait;  mais  en  même  temps  il  se  détermina 
à  une  mesure  qui  avait  les  mêmes  avantages  que  le  décret,     i 
et  qui  n'en  avait  pas  les  inconvénients  :  il  forma  lo  camp 
de  Soissons»  et  par  événement  cette  combinaison  est  celle     j 
qui  est  devenue  la  plus  importante  pour  la  nation ,  car  le     ^ 
camp  de  Soissons  a  rendu  les  plus  grands  services  à  l'ar-    *^ 
mée  française ,   et ,   dans  le  fait ,  celui  de  Paris  eût  été 
inutile.  .        ♦  ^     • 

9  A  l'égard  du  décret  des.  prêtres  /  citoyens ,  on  ne  force      | 
pas  la  conscience  :  Louis  agirait  craint  de  blesser  la  sienne 
en  le  sanctionnant.  Il  a  pu  se  tromper  sans  doute  ,  mais      ' 
son  erreur  même  était  vertueuse  ,  et  en  en  blâmant  si  l'on 
veut  le  résultat^  il  est  impossible  de  n'en  pas  respecter  au      < 
moins  le  principe. 

))  Rappelez-vous  au  reste  la  journée  si  mémorable  du 
20  juin ,  et  voyez  avec  quel  courage  Louis  tenait  à  son  opl-  ^ 
nion  !  Combien  d'autres  princes  eussent  cédé  à  des  appa- 
rences de  péril  aussi  menaçantes  !  Eh  bien  I  Louis  au  con- 
traire écouta  sa  conscience  »  et  non  la  peur;  il  continua 
de  résister;  et  si  quelque  chose  pouvait  justifier  son  refus  ,  ^ 
aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été  le  plus,  disposés  à  lui  en  faire 
un  crime ,  j'ose  dire  que  c'est  la  persévérance  de  ce  refus 
même.  - 

9  Ne  croyez  pas  d'ailleurs  que  cette  opinion  de  Louis  sur 
\^  décret  des  prêtres  fûtmne  opinion  isolée ,  et  qu'aucun 
ministre  de  son  conseil  ne  la  partageât  aveàJui  ;  le  ministre 
Mourguô9  lui  écrivait,  dans  la  même  journée  du  uojuin  » 
que  CQ  décret  n'était  ni  suivant  ^es  principes  né  suivant 
son  cœur, 

»  On  a  aussi  opposé  à  Louis ,  à  Toccasion  de^^  prêtres; 
utt  mémoirequ'on  lui  avait  envoyé  de  Romie ,  et  oïi  il  parait 
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que  le  pape  réclamait  ses  droits  sur  Avignon  et  ceux  du 
saint-siège.  .        '    - 

»Mais  comment  Louis  aurait-il  pu  empêcher  la, pape  de 
lui  envoyer  un  mémoire  ,  et  où  peut  être  de  sa  part  le  dé- 
lit pour  l'avoir  reçu  ? 

»  On  lui  a  opposé  également  une  lettre  qu'il  écrivait  en 
i79i>  à  Tévêque  de  Clerxpont»  et  où  il  s'annonçait  à  lui 
comime  disposé  à  rétablir  le  culte  catholiqfue ,  quand  il  le 
pourrait. 

»  Mais  ce  serait  là  une  opinion  purement  religieuse',  et 
par  conséquent  une  opinion  libre  ;  cette  liberté  est  écrite 
dans  la  constitution  :  la  censitilution  civile  du  clergé  au 
contraire  n'y  est  pas;  elle  en  a  été  retirée ,  ou  plutôt  elle 
n'en  ~a  jamais  fait  partie  »  et  Louis  écrivait  avant  l'époque 
où  il  a  accepté  la  constitution. 

i>  Louis  a  pu  d'ailleurs  accepter  la  constitution  sans  la 
croire  exempte  d'erreur;  il  ]'a  même  dit  quand  iiraccepta. 
Il  a  pu  espérer  des  réformes  légales;  mais  il  y  a  loin  d'es- 
pérer des  réformes  légales  à  l'intention  de  détruire  ou  de 
renverser. 

»  On  a  reproché  à  Louis  d'avoir  continué  de  solder  sa 
garde  »  dont  l'tissembléeavait  ordonné  le  licenciement. 

9  Citoyens  ,  ici'  se  présentent  plusieurs  réponses. 

»  D'abord  on  ne  peut  pas  contester  que,Louis  n'eût  été 
le  maître  de  refuser  de  sanctionner  le  décret  qui  avait  pro- 
noncé que  M  garde  serait  liceaciée  ,  puisque  celte  garde  il 
la  tenait  de  la  constitution  èlle-mêoie ,  et  qu'on  né  pouvait 
la  lui  ôler  que  de  son  aveu  :  cependant  l'assemblée  natio- 
nale lui  allemande  ce  licenciement;  il  l'a  ordonné. 

»  Mais  comme  le  décret  de  licenciement  accordait  à  Louis 
la  faculté  de  recréer  cette  même  garde  »  et  de  la  recbmpo'* 
ser  en  partie  des  mêmes  sujets ,  il  fallait  bien  que  jusqu'à 
ce  que  cette  recomposition  pût  s'effectuer,  Louis  leur  con- 
tinuât .à  tous  la  solde  qu'il  leur  donnait. 

9  C'était  un  acte  d'humai^ité  tout  à  la  fois'et  de  justice. 
»  Louis  le  devait  d'abord  à  l'égard  de  ceux  qui  devaient 
et  pouvaient  rentrer. 
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•  Il  le  devait  easuite  à  Tégard  des  autre» ,  puwq«c  «es 
autres  gardes  n'étaient  pas  jugés. 

»  Il  ne  l'a  pas  fait  d'ailleurs  olandeslinement  ;  il  Ta  feit 
par  une  ordonnance  qui  a  été  publique. 

»  On  a  dit  que  parmi  ces  gardes  il  y  en  avait  de  oonqus 

par  leur  incivisme. 

»  Mais  premièrement  on  n'avait  rien  articulé  à  cet  égard 

d'individuel  et  de  positif.  . . 

»  Secondement  on  ne  pouvait  pas  les  croire  coupables 

tant  qu'ils  n'étaient  pas  jugés. 

•  Troisièmement  enfin  ceux  qui  auraient  été  convaincus 
d'incivisme  aux  yeux  de  Louis  ne  seraient  pas  rentrés  dans 
la  recomposition  qui  aurait  été  faite;  mais  jusque  là  il  y 
aurait  eu  delà  barbarie  à  Louis  de  leur  refuser  des  recours 
dont  la  nécessité  pour  eux  était  si  pressante. 

»0u  a  reproché  aussi  à  Louis  d'avoir  donné  aux  émigrés 

des  secours. 

»  On  lui  a  reproché  des  intelligences  avec  ses  frères. 

»  On  iui  a  reproché  d'avoir  cherché  à  favoriser  par  le 
moyen  de  ses  ambassadeur^  la  coalitiod  des  puissances 
étrangères  contre  la  France. 

j>  On  lui  a  reproché  enfin  son  influence  à  la  cour  d^ 

Vienne. 

•  Législateurs,  je  réunis  tous  ces  faits ,  parcequ'ils  ren- 
trent tous  dans  le  même  chef  d'accusation  >  et  je  vais  ré- 
pondre. 

»  D'abord  je  dois  observer  que,  dans  tous  les  actes  publics 

du  gouvernement ,  Louis  n'a  cessé  de  témoigner  la  plus 
forte  opposition  à  l'émigration  ,  et  qu'il  l'a  toujours  com- 
battue ,  non  seulement  par  toutes  «es  proclamations  natio- 
nales ,  mais  par  toutes  ses  relations  avec  l'étranger. 

«  J'invoque  à  cet  égard  les  registres  des  affaires  étran- 
gères et  ceux  du  conseil  :  le  temps  nous  a  manqué  à  nous- 
mêmes  pour  les  dépouiller;  mais  ils'  doivent  en  renfermer 
une  multitude  d'exemples. 

»  Je  puis  toujours  citer  un  fait  qui  est  bien  remarqua- 
ble ,  et  dont  les  affaires  étrangères  ont  fourni  la  preuve. 
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»  Au  mois  de  novembre  1791 ,  lesimigrés  avaient  voulu 
faire  acheter  des  canons  et  d'autres  munitions  de  guerre  # 
que  les  habitants  de  Francrort  avaient  refusés. 

»  Louis  en  est  informé  par  son  résident. 

»iSur- le -champ  il  fait  écrire  à  ce  résident  par  son  mi^ 
nistré  pour  lui  donner  ordre  de  remercier  de  sa  part  le 
magistrat  de  Francfort  de  la  sage  conduite  qu'il  avait  tenue 
en  cette  occasion  »  et  l'inviter  h  redoubler  de  précautions 
et  de  vigilance  pour  empêcher  que  les  émigrés  ne  parvins- 
sent à  se  procurer  à  Francfort  et  les  armes  et  les  muni* 
tiens  qu'ils  y  avaient  fait  demander. 

•  Voilà  pour  les  actes  publics. 

»  Maintenant  y  a-t-il  eu  des  actes  privés  P 

»  On  parle  de  secours  d'argent. 

9  Citoyens ,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  émigré  -,  un  seul  vé-  .  ' 
ritable  émigré  à  qui  Louis  ait  donné  des  secours  pécu* 

niaires.    . 

t 

»  Il  a  fourni  à  l'entretien  de  ses  neveux  depuis  que  leur 
père  n'était  plus  en  état  d'y  fournir  lui-même. 

9  Mais  qui  est-ce  qui  aurait  la  courage  de  lui  en  faire  un 
crime  ? 

9 D'abord  l'un  de  ses  neveux  n'avait  que  onze  ans,  et 
l'autre  quatorze  /lorsque  leur  père  est  sorti  de  France; 
*  et  peut-on  coqsidérer  comme  des  émigrés ,  des  enfants  de 
cet  âge  qui  suiveht  leur  père  ? 

»  En  second  lieu  »  point  de  loi  encore  h  cette  époque  qui 
eût  ûté  l'fige  relatif  k  l'émigration  :  la  eonvention  elle* 
même  vient  d'en  faire  pne;  mais  cette  loi ,  que  la  conven- 
tion vient  de  faire  ,  n'existait  pas. 

»  En  troisième  lieu  »  depuis  le  décret  qui  avait  déclaré 
,les  biens  des  émigrés  acquis  à  la  nation  ,  et  qui  avait  par 
conséquent  enveloppé  tous  ceux  de  leur  père ,  les  neveux 
de  Louis  étaient  sans  ressources ,  et  c'étaient  ses  neveux. 

9  Lui  était<^l  donc  défendu  de  sentir  la  nature  et  d'obéir 
à  ses  mouvements?  Et  parcequ'il  était  roi  fallait-il  qu'il 
cessât  d'être  parent,  ou  même  d'être  homme? 

»  Il  a  fait  quelques  dons  particuliers  à  la  gouvernante  de 
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ses  enfanU;  mais  c^étalt  la  gouvernante  de  ses  enfants ,  et 
qui  était  sortie  de  France  dès  1789. 

.•Il  en  a  fait  à  un  des  Qienins  qui  avaient  élevé  sa  jeu- 
nesse, Choiseul-Beaupré;  mais  Ghoiseul  était  retiré  en 
Italie  depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  et  n'a 
jamais  porté  les  armes  contre  la  France  (i)* 

0  II  en  a  fait  à  Rochefort ,  qu'on  cite  dans  l'acle  d'accu- 
sation ;  mais  Rochefort  n'est  pas  émigré. 

dII  a  fait  passer  une  somme  d'argent  à  Bonîllé;  mais 
c'était  pour  le  voyage  de  Monttnédi. 

/  bOu  lui  reproche  un  don  fait^à  Uamilton;  mais  il  lui 
devait  par  justice  de  le  dédommager  des  pertes  qu'il  avait 
faites  dans  co  même  voyage  de  Montmédi ,  et  que  '^ar  sa 
situation  il  lui  était  impossible  de  supporter. 

D^n  dit  que  Bouille  a  remis  à  Monsieur  ^  par  ordre  de 
Louis ,  une  somme  de  six  cent^  et  quelques  mille  livres , 
qu'il  tenait  de  lui. 

j>  Mais  c'est  une  phrase  .purement  amphibologique  qui  a 
donné  lieu  à  cette  imputation. 

^  Le  compte  envoyé  par  Bouille  porte  :  Remis  à  Mon- 
sieur, frère  du  roi ,  par  son  ordre. 

.  »  Cet  ordre  est  évidemment  celui  de  Monsieur ,  qui  en 
effet  donnait  des  ordres  dans  l'étranger ,  et  même  des  bre- 
vets sous  le  nom  du  roi,  et  non  pas  celui  de  Louis  ;  et  la 
méprise  n'est  venue  que  de'  cette  qualité  de  frère  du  roi 
qu'on  ajoute  au  nom  de  Monsieur  :  mais  la  vérité  est,  et 
si  l'on  nous  avait  donné  communication  des  pièces  qui  ont 
dû  accompagner  le  compte  qu'avait  envoyé  Bouille ,  et 
dans  lesquelies  devait  nécessairement  se  trouver  l'ordre  de 
Monsieur,  on  en  aurait  eu  la  preuve  authentique ^  la  véritiJ 
est ,  dis-je  ,  et  Louis  l'affirme  ,  que  jamais  il  n'a  fait  passer 
à  Monsieur  aucun  secours  pécuniaire.      •  - 


(1)  «  Les  défenseurs  ont  oublié  déparier  de  Lavauguyyon,  qui  est 
cité  d  ans  l'acte  d'accusation  ;  ï^avauguyon  était  un  autre  menin  de 
Louis,  et  retiré  en  îùsp  agoc  dès  les  premiers  moments  de  la  révolution.  • 
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»  Tout  co  qu'il  a  fait  a  été  de  payer  une  ancieiiDe  délie 
de  son  autre  frère  de  quatre  cent  mille  livres;  mais  cette 
dette  Louis  l'avait  cautionnée,  et  sans  doute  on  ne  sera  pas 
étonné  qu'il  n'ait  pas  violé  son  engagement  (  i). 

»  Le  cautionnement^de  la  librairie  en  1789*,  dont  on  n'a 
pas  craint  de  lui  faire  un  crim'e  ,  car  on  lui  a  disputé  jus-  ' 
qu'aux  mouvements  les  plus  innocents  ,  ^tait  aussi  un  acte 
de  bienfaisance ,  et  qui  avait  p^ur  objet  de  favoriser  et  de 
soutenir  ce  commerce. 

»  Ainsi  toutes  les  libéralités  qu'on  lui  reprocHe  hono- 
rent ^on  cœur,  et  aucune  ne  peut  faire  suspecter  ses  .prin- 
cipes. 

»  On  lui  reproche  d'avoir  influé  à  la  cour  de  Vienne ,  et 
pour  le  prouver  on  cite  une  lettre  de  Dumouriez  à  Mon- 
sieur ,  où  Dumouriez  parait  lui  présenter  Breleuil  comme 
'  ayant  quelque  influence  à  la  cour  de  Vienne ,  et  où  il  sup- 
pose en  même  temps  que  Breteuil  pouvait  connaître  la  vo- 
lonté du  roi. 

.  »Mais  d'abord  ce  n'est  qu'une  lettre  de  Dumouriez  /et 
Dumouriez  était  bien  l'agent  des  princes  auprès  des  puis- 
sances étrangères,  mais  n'était  pas  celui  de  Louis;  son 
opinion  ne  peut  donc  être  ici  d'aucun  poids. 

1  En  second  lieu,  cette  opinion  même  n'est  pas  la  preuve 
de  l'existence  du  fait  dont  Dumouriez  parle ,  c'est-h^-dire 
que  Breteuil  connût  en  efi^t  la  volonté  du  roi. 

»  Et  enfin ,  quand  on  irait  même  jusqu'à  regarder  l'alléga- 
tion de  Dumouriez  comme'  une  preuve  de  ce  fait  étrange,  où 
est  la  preuve /qu'il  faudrait  bien  nécessairement  rapporter 
aussi, ,  que  cette  volonté  du  roi ,  qu'on  n'explique  pas ,  fût 
une  vdîonté  de  nature  à  être,  accusée  ? 

i>  On  cite  également  une  lettre  de  Toulongeon ,  écrite  au 


(i)  ■  Le  triésor  public  élail  chargé  de  paytr  pUrsieurs  dettes  de  ï^ii- 
lippe  d'Artois.  Savalcttc^  pdaage  avait  avancé  à  un  des  ciéuticiers  une 
somme  de  4oo,ooa  livres  ,  et  Louis  l'avait  cautioniiée.-C'iist  de  ce  cau- 
tionnement qu'on  parle;  ainsi  la  sommeil  été  payée  à  un  créancier  en 
France  I  et  n'avait  par  cotteéqaent  aucun  rapport  à  l'émigration.  » 
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moment  où  il  se  disposait  à  faire  un  yoyage  à  Yienne ,  et 
où  Ton  a  prétenda  qu'il  disait  que  le  roi  avait  daigné  lui 
faire  mander  qu'il  approuvait  sa  conduite. 

9  Je  pourrais  remarquerd'abord  que  cette  lettre  de  Tou- 

loDgeoh  parait  iofiniment  suspecte  ;  cat  on  y  parle  d'un 

Yalery ,  neveu  de  Toulongeon ,  lieutenant-colonel ,  et  ou 

assure  que  Valéry  n'est  que  cousin  dé  Toulongeon ,  et  Don 

pas  son  neveu»  et  qu'il  n'est  pas  non  plus  lieutenant-colonel. 

»  Or  Toulongeon  se  serait-il  trompé  ainsi  lui-même  sur 
fta  famille  ?  Hais  j'adttiets  l'allégation  de  la  lettre;  telle 
qu'elle  est ,  qu'en  résulte-t-il  ? 

9  Où  est  la  preuve  qu'en  effet  Louis  ait  approuvé  la  con- 
duite de  Toulongeon  ? 

wP  eut-on  l'accuser  sur  une  assertion  qui  lui  est  étran- 
gère ? 

•  Et  la  fa^isseté  de  celte  assertion  ne  se  fait-elle  pas  ûsset 
apercev  oir  d'elle-même  lorsqu'on  remarque  que  c'est  aat 
princes ,  frères  de  Louis ,  que  Toulongeon  écrit  que  Louis 
lui  a  fait  mander  qu'il  approuvait  sa  conduite  ,  et  que  sur 
un  fait  aussi  important  »  puisqu'il  s'agissait  des  intentiotis 
dtt  de  la  volonté  de  Louis  »  il  ne  donne  à  ces  princes  aueon 
renseignement  ni  aucune  preuve  ? 

>  A  quoi  conduisent  d'ailleurs  toutes  ces  accusations , 
dont  la  base  se  prend  dans  des  lettres  ?  On  va  en  juger  par 
un  exemple  particulière 

»  On  a  opposé  à  Louis  une  lettre  de  Ghoiseul  -  Gouffier, 
par  laquelle  il  paraît  que  Ghoiseul-GoufBer  était  occupé  à 
cimenter  l'alliance  de  la  Turquie  avec  l'Autriche,  et  Ton 
a  cru  que ,  parceque  Ghoiseul  avait  été  l'ambassadeur  de 
Louis  y  on  pouvait  imputera  Louis  les  projets  de  Glioisettl 
lui-même. 

»  Mais  je  ne  veux,  pour  répondre  à  cette  imputation ,  que 
la  lettre  même  de^  Ghoiseul. 

vGette  lettre  prouve  en  effet  deux  choses  i  la  première 
que  déjà  deux  mois  avant  son  rappel ,  Ghoîseul-Goofficir 
avait  offert  ses  services  âux  princes ,  etn'en  avait  pas  reçu 
derépoqse« 
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9  La  première  phrasp  commence  ainsi  : 

«Qaoique  je  n'aie  point  reçu  les  ordres  de  vos  altesses 
»  royales»  que  f  avais  osé  solliciter  il  y  a  deux  mois, 
•j'espère  qu'elles  auront  daigné  recevoir  javec  bonté  Thom- 
»mage  de  mon  dévouement  et  de  mon  inaltérable  fidélité*» 

»  Et  la  seconde  c'est  que  c'est  trois  jours  après  son  rappel» 
et  à  cause  même  de  son  rappel  »  que  Ghoiseul-GoufBer 
s'était  déterminé  à  réitérer  de  nouveau  l'ofire  de  ses  services 
aux  princes ,  et  à  former  des  projets  contre  l'ambassadeur 
Dational  qui' avait  été  nommé  pour  le  remplacer. 

>  La  preuve  en  est  dans  cette  autre  phrase  : 

f  J'ai  reçu  il  y  a  trois  jours  mes  lettres  de  rappel;  elles 
«m'annoncent  que  je  suis  remplacé  par  M.  de^SémonvilleJ 
i ainsi  les  projets  de  cet  ambassadeur  national  ne  sont  pas 
•  douteux...,  et  vos  altesses  royales  sont  trop  éclairées  pour 
«ne  pas  apercevoir  les  funestes  inconvénients  de  la  négocia* 
stion  dont  il  s'est  chargé.  » 

•  Ainsi  c'était  Ghciseul  qui  écrivait^  qui  agissait;  qui, 
rappelé  par  Louis >  offrait  ses  services  aux  princes;  qui 
s'efforçait  de  conserver  sa  place  malgré  son  rappel  ;  et  c'est 
Louis  qu'on  accuse  I 

«Eofin  on  aopposéà  Louis  un  billet  sans  dale,  qu'on  dit 
écrit  de  la  main  dé  Monsieur  au  nom  des  deux  frèi^s ,  et 
qu'on  assure  avoir  trouvé  parmi  ses  papiers. 

»  Louis  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  ni  avoper  ni  contester 
l'authenticité  de  ce  billet. 

•  Mais  premièrement  ce  billet  est  un  acte  de  ses  frères  ^ 
et  non  pas  de  lui.  ^ 

»  Secondement  ce  billet  même  prouve  évidemment  que 
Louis  n'était  pas  en  relation  avec  eux ,  car  il  ne  suppose 
ni  nouvelles  reçues  avant  ni  réponse  qu'on  attende  après. 

•  Troisièmement  enfin  ,  la  dernière  phrase  en  reporta 
clairement  la  date  è  l'époque  de,  la  snspension  de  Louis 
ea  i;;9i ,  et,  comme  on  voit,  celle  date  seule  suffirait  pour 
empêcher  qu'on  ne  pût  en  tirer  aucune  induction. 

•  Je  ne  m'arrêle  pas  an  Veste  sur  cette  imputation  de 
complot  considérable  ïfa^OQ  n'a  pas  craint  de  faire  il  Louis^ 
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et  dont  on  a  prétendu  que  les  papiers  de  Sepleuil  fourois- 
saient  la  preuve. 

»  Vous  lui  avez  VOUS' mêmes  rendu  justice;  vous  n'en  avez 
pas  fait  un  chef  de  votre  acte  ;  vous  n'en  avez  fi^it  qu'une 
question;  mais  quand  vous  avez  fait  cette  question  à  Louis, 
il  a  dû  voqs  en  manifester  son  étounement. 

«La  circonstance  qui  a  servi  de  base  à  cette  imputation 
révoltante  est  en  effet  extrêmement  simple. 

> Louis  avait,  comme  tous  les  rois  ses  prédécesseurs, 
une  somme  particulière  qu'il  destinait  à  des  actes  de  bien- 
faisance. 

»  En  1790  il  la  confia  à  Septeuil ,  avant  même  qu'il  fût 
trésorier  de  la  liste  eivile. 

»  Septeuil ,  qui  ne  vouldit  pas  être  soupçonné  d'en  avoir 
profité  personnellement,  la  plaça  d'abord  pendant  quelque 
temps  en  effets  sur  Paris ,  et  ensuite  en  lettres  de  change 
sur  Paris  et  sur  l'étranger. 

9 Dans  Hnlervalle,  il  en  rendait  compte  à  Louis;  on 
payait  les  sommes  pour  lesquelles  Louis  donnait  sur  lui  des 
mandats. 

«Voilà  les  faits  :  Louis  affirme  qu'ils  sont  exacts,  et  il 
n'y  a  dans  lés  papiers  de  Septeuil  aucune  pièce  qui  les 
démente.  ^ 

D  Tout  ce  que  présentent  ces  papiers ,  c'est  une  spécula- 
tion qu'il  parait  que  Septeuil ,  qui  avait  des  fonds  considé- 
rables en  propriété,  avait  faite  au  mors  de  mars  dernier, 
pour  son  propre  compte ,  en  marchandises  achetées  et  re- 
vendues chez  l'étranger. 

j>  Mais  Septeuil;  qui,  dans  une  déclaration  qu'il  a  rendue 
publique  ,  explique  cette  spéculation ,  avoue  lui-même  que 
non  seulement  elle  ne  regardait  que  lui ,  mais  qu'il  existait 
un  registre  particulier  tenu  pour  les  fonds  de  Louis,  qu^on 
a  dû  trouver  aussi  permises  papiers,  mais  dont  on  ne  nous 
a  pas  donné  communication ,  et  qui  indique  l'usage  de 
ces  fonds  uiêmes. 

»Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  sur  ces  prétendues 
compagnies  de  contre-révolutionnaires  qu'on  supposé  que 
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Lourâ  entretenait  dans  Paris ,  et  qui  étaient ,  dit-on  »  des- 
tinées à  y  opérer  des  mouvements  capables  de  servir  ses 
vues. 

»  Jamais  Louis  n'est  descendu  dans  de  pareils  détails*     ' 

»  Jamais-,  comme  il  vous  l'a  déclaré  lui-même»  il  n'a 
eu  des  vues  contre-révolutionnaires. 

9  Les  miniîstres  ont  pu  vouloir  connaître  l'élat  de  Paris. 

»  Us. ont  pu  y  avoir  des  observaleurs- 

»  Ils  ont  pu  désirer  que  ces  observateurs,  leur  rendissent 
compte. des  opinions  et  des  mouvements. 

»Ils  ont  pu  salarier  des  journaux  utiles;  mais  c'étaient 
les  ministres,  et  non  pas  Louis  ;  et  d'ailleurs  les  ministres 
eux-mêmes  n'ont  jamais  pu  avoir,  dans  ces  soins  qu'ils 
auront  cru  devoir  se  donner,  que  des  vues  constitution- 
nelles. 

»  Je  viens  au  risproche  de  subornation  de  plusieurs 
membres  de  l'assemblée  législative. 

ikOn  a  accusé  Louis  d'avoir  voulu  faire  passer  par  des 
voies  corruptrices  des  décrets  relatifs  à  la  liquidation  des 
charges  de  sa  maison  et  des  pensions  delà  liste  civile. 
.  »  Législateurs,  j'oserai  vous  dire  que  vous-mêmes  ne 
l'avez  pas  cru. 

«Vous  n'avez  pas  cru  qu'il  y  eût  un  seul  membre  de  l'as  & 
semblée  législative  qui  eût  été  capable  de  se  vendre  à  la 
corruption ,  ni  que  Louis  eût  été  lui-même  capable  de 
l'exercer. 

»Et  quel  eût  donc  été  ici  l'intérêt  de  Louis? 

»La  liquidation  des  charges  de  sa  maison  avait  été  éva- 
luée dans  l'assemblée  constituante  par  Monlesquiou  à 
trente  miilionSf 

»Ëlle  avait  été  évaluée  par  Gambon  dans  l'assemblée 
législative  à  la  même  somme. 

sL^administraleur  de  la  liste  cNiile  les  portait  également 
de  son  côté  à  trente  millions.  Maïs  il  avait  un  autre  plan; 
il  voulait  que  les  oQiciers  de  la  maison  du  roi  qui  seraient 
conservés  versassent  dix  millions  dans  le  trésor  national 
par  forme  de  cautionnement,  dont  les  intérêts  seraient 
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payés  par  la  liste  cÎTile^eique  la  liquidation  fUt  réduite  à  vingt 

»  Ce  plan  avait  été  également  adopté  par  le  commissaire 
liquidateur. 

t  Où  se  proposait  aussi  de  le  faire  agréer  par  l'assem- 
blée nationale. 

»Mais  qu'offrait-il  donc  de  si  utile  pour  qu'on  dût  re- 
courir à  la  corruption  pour  en  obtenir  le  succès  ? 

»  Il  réduisait  de  dix  millions  la  liquidation  des  charges 
de  la  maison  do  Louis. 

»  Il  soulageait  de  dix  millions  la  caisse  nationale. 
,    9 II  chat^eait  la  liste  civile  des  intérêts  de  cett€  somme. 

»  Où  était  donc  l'avantage  qu'on  y  trouvait  pour  les 
finances  de  Louis? 

»  On  parle  d'une  somme  de  cinquante  mille  livres  que 
demandait,  dit-on,  le  commissaire  liquidateur; mais  cette 
somme  ne  luiétaitpas  destinée  à  lui-même;  elle  devaitpayer 
les  frais  de  bureaux  qu'exigeait  une  liquidation  si  considéf 
rable. 

»  A  l'égard  de  la  liquidation  des  pensions,  il  pBTùlï  que  lé 
projet  de  décret  était  de  diviser  ces  pensions  en  trois  classes* 

»Les  pensions  pour  service  dans  la  maison  militaire,  on 
les  soumettait  à  la  liquidation. 

»0n  soumettait  également  à  la  liquidation  toutes  les 
pensions  accordées  par  les  rois  prédécesseurs  de  Louis 
pour  service  dans  sa  maison  domestique. 

»  Et  quant  à  celles  accordées  par  Louis  lui-même  pour 
sa  maison  domestique,  ou  par  la  feue  reine,  on  en  ren- 
voyait les  titulaires  à  se  pourvoir  sur  la  liste  civile.  ' 

•  C'est  pour  ce  projet  de  décret,  qui  débarrassait,  dit- 
on  ,  la  liste  civile  d'un  grand  nombre  de  pensions  qui  là 
regardaient ,  qu'on  suppose  qu'il  y  a  eu  en  effet  de  la  cor- 
ruption exercée;  et  pour  prouver  cette  corruption,  on  cite 
une  lettre  de  l'administrateur  de  la  liste  civile,  écrite, 
dit-en  aussi,  à  Septeuil ,  et  où  il  lui  disait  que  oe  décret 
coûterait  quinze  cent  mille  livres  ,  et  qu'il  lut  fallait  cette 
somme  pour  le  lendemain. 

»  Je  pourrais  demander  d'abord  si  celte  lettre  est  sincère; 


Pft]£siD£NCE   DE   DEFERMON. 


^35 


r 


si  efle  a  été  Téritàblement  écrite  par  l'administrateur  de  la 
liste  civile^  et  si  en  effet  c'est  lui  qui  l'a  adressée  à  Septeuil. 

«Je  pourrais .  demander  si,  aujourd'hui  que  cet  admi- 
nistrateur n'existe  plus,  on  peut  argumenter  d'une  lettre 
dont  il  n'a  pas  reconnu  l'authenticité  avant  de  mourir;  si 
on  peut  interpréter  contre  sa  mémoire  le  sens  d'une  phrase 
qu'il  expliquerait  peut-être  lui-même  s'il  vivait  encore;  ai 
enfin  c'est  uni8  preuve  qu'il  y  ait  eu  véritablement  quelque 
corruption  exercée. 

f  Je  pourrais  demander* ..  Mais  pourquoi  des  considéra- 
tions de  ce  genre  lorsque  je  puis  répondre  avec  un  seul  mot? 

»Le  fait  est  qu'il  résuhe  des  pièces  mêmes  qui  ont  été 
communiquées  è  Louis ,  que  c'est  lui  seul  qui  a^empêché 
que  ce  projet  de  décret  ne  fût  soumis  à  l'assemblée  nsn- 
tionale  et  examiné  (i). 

>  Croit-on  maintenant  que  si  ce  fût  lui  qui  se  fût  permis 
des  manœuvres  coupables  pour  le  faire  rendre ,  ce  fût  lui 
aussi  qui  eût  empêché  qu'il  ne  flUt  rendu? 

fEt  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le  déterminer 
à  solliciter  par  des  intrigues  un  pareil  décret  ? 

A  Je  ne  parle  pas  de  son  caractère  qui  répugne  à  toute 
mesure  lâche. 

9  Je  ne  parle  pas  des  membres  de  l'assemblée  >  qui  étaient 
lien  incapablesvde  s'y  prêter. 

I Je  parle  de  son  intérêt;  où  était-il? 

»Si  en  effet  il  avait  youlu  se  débarrasser  des  pensions 
qu'on  rejetait  sur  sa  liste  civile,  qui  l'en  empêchait?  Il 
a  avait  qu'à  ne  pas  lès  payer. 

>Et  croi-t-on  que  Louis  n'eût  pas  mieux  aimé  cette 
mesure-là  que  l'autre?  Croit-on  qu'il  n'eût  pas  préféré 
d*user  d'un  acte  de  sa  volonté  plutôt  que  de  recourir  à  un 
moyen  qui  eût  été  de  nature  à  le  compromettre  ? 
'  >  L'homme  capable  d'exercer  une  corruption  criminelle, 
et  qui  peut  lui  .nuire  «  n'est-il  pas  encore  bien  plus  capable 


(0 1  Les  pièces  mêmes  »  suivant  lés  défenseurs ,  prouvent  que  Louis  en 
prit  ^de  rhumeujr,  » 
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d'un  refus  injuste»  maïs  qui  n'est  pas  dangereux  pour  lui? 
»  En  un  mot ,  je  conçois  la  corruption  qui  tourne  au  pro- 
fit de  Tintérêt  personnel ,  malheureusement  le  cœur,  hu- 
main en  fournit  la  preuve;  mais  une  corruption  qui  nous 
laisse  toute  la  bassesse  dont  elle  nous  souille ,  et  dont  Fa- 
vantage  est  tout  entier  pour  autrui  ^  j'avoue  qu'il  m'est  im- 
possible d'en  avoir  l'idée. 

»  On  a  fait  aussi  à  Louis  une  autre  imputation  qui,  daqs  le 

premier  moment  où  elle  fut  connue,  dut  exciter  une  grande 

fermentation  dans  le  peuple ,  et  dut  lui  paraître  bien  grave. 

»0n  l'a  accusé  d'avoir  continué  de  payer  toujours  ses 

gardes  du  corps  à  Goblentz. 

»  En  examinant  cette  imputation  ,  législateurs ,  je  ne  dois 
pas  balancer  à  vous  déclarer  qu'elle  m'avait  fait  à  moi- 
même  l'impression  la  plus  douloureuse  ;  j'avais  osé ,  avant 
d'être  le  défenseur  de  Louis,  suspecter  sa  bonne  foi;  j'avais 
osé  élever  des  doutes  sur  ses  intentions  ;  les  preuves  me  pa- 
raissaient  si  fortes,  les  pièces  si  claires ,  les  résultats  qu'on 
en  tirait  si  évidents,  qu'il  m'était  impossible  de  concilier  l'o- 
pinion que  j'aurais  voulu  pouvoir  me  donner  avec  celle  que 
je  me  trouvais  obligé  de  prendre.  Eh  bien!  je  m'accuse 
de  mon  erreur  :  la  défense  de  Louis  m'a  éclairé  ;  et  je  viens 
ici  ,  aux  yeux  de  là  F;'ance ,-  lui  faire  la  réparation  solen- 
nelle que  je  lui  dois. 

»  Un  mot  seul,  mais  décisif  va  éclaircir  cette  imputation. 
9  Aucun  de  vous  n'a  sûrement  oublié  que  toutes  les  piè- 
ces qu'on  a  imprynées ,  la  lettre  de  Poix  à  Louis ,  le  mé- 
moire qu'il  lui  avait  adressé ,  la  lettre  de  Goblentz ,  les  étals 
nominatifs  des  gardes  du  corps;  que  toutes  ces  pièces,  dis- 
je,  se  reportent^u  mois  A*octobre  i^gi  (i) ,  et  la  lettre 
de  Gobleptz  même  porte  cette  date. 


(i)  C'est  du  12  janvier  1792  qne  sont  signés  les  états  nominatifs  des 
gardes  du  corps.  Il  y  a  donc  ici  une  erreur  de  date  Telle  appartient  & 
M.  Désè7.e,  qui  lasignala  lui-même  à  la  convention  dans  une  lettre  qu'il  loi 
adressa  le  3o  décembre  ,  en  faisant  observer  que  cette  date,  indifférente 
quant  au  fait  en  soi^  loin  de  détruire  l'argument  qu'il  avait  tiré  de  U 
lettre  de  l'administrateur  de  la  liste  civile  >  ne  faisait  que  le  renforcer. 
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»  Eh  Bien  !  voipi  ce  qu  écrivait ,  le  â4  novembre  suivant» 
Tadmloistrateur  de  la  liste  civile  au  trésorier  de  cette  même 
liste  : 

«  L'intention  du  roi ,  monsieur ,  est  de  continuer  aux 
9  ofliciers  et  gardes  des  quatre  compagnies  de  ses  gardes 
>du  corps  leur  traitement  actuel,  jusqu'à  ce  que  sa  ma- 
»  jesté  ait  prononcé  définitivement  sur  leur  sort  ultérieur; 
•  mais  sa  majesté  entend  que  le  montant  de  ces  traite* 
1  ments  ne  soit  plus  délivré  en  masse  à  Tétat-major ,  et  que 
>  désormais  chaque  individu  «  officier  ou  gardfi ,  sait  payé 
lia  la  caisse  de  la  liste  civile ^  sur  sa  quittance  ou  procu^ 
i»ration\,  accompagnée  d'un  certificat  de  résidence  dans 
»  le  royaume.  Sa  majesté  m'a  chargé  aussi  de  vous  trans- 
9  mettre  ses  ordres  pour  qju'il  en  soit  usé  de  même  à  Té- 
»gard  des  officiers  et  autres  employé^  du  ci-devant  régi- 
9  meut  des  gardes  françaises  \  auxquels  elle  continue  un 
»  traitement.  ^      ^  ,    '  ' 

»  Je  vous  préviens  au  surplus  que  sa  majesté  a  ordonné 
>de  cesser  ,  à  compter  du  premier  juillet  dernier»  le  paie- 
»ment  de  toutes  dépenses  quelconques  relatives  aux  com- 
ipagniesdçs  gardes  du  corps» autres  que  celles  des  traite- 
9  ments  conservés  et  de  la  subsistance  des  chevaux.  » 

»  Je  n'ai  pas  besoin  »  législateurs ,  de  m'arrêter  sur  un 
pareil  texte.  Vous  voyez  qu'il  fait  disparaître  jusqu'à  la 
trace  de  cette  imputation  dont  Louis  9  été  la  victime  si 
malheureuse. 

B  Cependant  que  de  réflexions  cruelles  cette  circon- 
stance fait  naître! 

»  Toutes  les  pièces  qui  forment  la  base  de  l'imputation 
ont  reçu  la  plus  grande  publicité  ;  on  a  dénoncé  Louis 
pour  ce  fait  à  la  France  entière  ;  on  Ta  dénoncé  à  l'Europe; 
et  la  pièce  qui  sufQsait  seule  pour  le  justifier  demeure  ignorée. 
»I1  y  a  plus  :  les  papiers  de  l'administrateur  de  la  liste 
civile  ont  été  saisis  ;  l'original  de  l'ordre  que  Louis  lui  avait 
donné  ,  et  qu'il  transmettait  lui-même  à  Septeuil ,  devait 
être  dans  ces  papiers  ;  c'était  son  titre  et  sa  garantie  ;  il  n'a- 
vait pas  pu  s'empêcher  de  le  consejcver  ;  et  cependant ,  par 
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la  plus  étrange  fatalité  ,  on  trouve  tout  dài^s  ces  papiers  , 
excepté  cet  ordre.  , 

»  Heureusement  pour  Louis  qu'il  s'en  rappelle  lui-*même 
la  date;  qu'il  se  rappelle  la  lettre  qu'il  avait  chargé  l'admi- 
nistraliBur  de  la  liste  civile  d'écrire  à  Septeail  ;  qu'il  fait 
chercher* celte  lettre  dans  ses  bureaux,  qu'il  s'en  fait  déli- 
vrer une  expédition  authentique  ,  et  qu'il  peut  la  j>roduir6 
aujourd'hui  aux  yeux  de  l'Europe.      , 

»  Jugez  maintenant ,  citoyens  ,  par  le  caractère  de  celte 
imputation  ,  de  toutes  les  autres. 

»  Jugez  quel  avantage  aurait  eu  Louis,  si  l'on  n'avait  pas 
saisi  ou  enlevé  ses  papiers  dans  l'invasion  de  son  domicile , 
s'il  avait  pu  s^sister  lui-même  h  leiir  exanien ,  s'il  avait  pa 
réclamer  les  pièces  qui  devaient  nécessairement  se  trouver 
parmi  celles  qu'on  lui  a  opposées  ,  s'il  eût  pu  opposer  sur- 
tout celles  sur  lesquelles  sa  mémoire  lui  fournit  plus  fie 
renseignements. 

j>  Jugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  à  tous  les  repro- 
ches que  vous  lui  avez  faits  ,  puisqu'il  y  a  répondu  même 
sans  ces  pièces.  Que  d'éclaircissements  satisfaisants  il  voiis 
eût  donnés  !  De  quelle  lumière  il  eût  éclairé  toutes  ces  ac- 
cusations ténébreuses ,  qui  n'ont  pu  recevoir  quelque  con- 
sistance que  des  ombres  mêmes  dont  on  avait  su  les  coa- 
vrir!  , 

»  Jugez  enfin  combien  nous  devons  avoir  de  regrets , 
nous  défenseurs ,  de  uous  voir  privés  d'un  secours  qui  noo5 
eût  fourni  des  ressources  de  conviction  si  puissantes!  Jugez 
des  espérances  qu'il  nous  eût  été  permis  de  concevoir  par 
les  moyens  de  notre  dénuement  même  !  Jugez  de  ce  qu'a 
dû  coûter  à  notre  cœur ,  dans  une  causé  aussi  mémorable, 
le  défaut  de  temps  ,  de  communications  ,  Ae  recherches , 
l'impuissance  de  nos  efforts ,  l'excès  même  de  notre  zèle, 
et  combien  il  est  déchirant  pour  nous  de  nous  trouver  for- 
cés de  répondre  en  quelque  sorte  à  TEurope  de  la  destinée 
de  Louis ,  et  de  sentir  que  la  grandeur  seule  de<cette  impo- 
sante fonction  était  précisément  l'obstacle  même  qui  em- 
pêchait le  plus  de  la  bien  remplir  I 
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»  Je  yous  retrace  notre  douleur  ,  citoyens ,  et  c'est  en 
me  livrant  devant  vous  à  ce  profond  «entiment  que  j'é- 
prouve que  j'arrive  enfin  èr  cette  désastreuse  journée  du 
10  août ,  qui  serait  en  effet»  comme  on  Ta  dit ,  de  la  part 
de  Louis ,  le  plus  grand  des  crimes ,  s'il  élait  vrai  quil  e&t 
eu  à  cette  épouvantable  époque  les  intentions  atroces  qu'on 
lui  a  suppps'ées.         ^  . , 

»  Représentants  du  peuple»  je  vous  supplie  de  ne  pas 
cotisidérer  dans  ce  moment  les  défenseurs  de  Louis  comme 
des  défenseurs  .*  nous  avons  notre  consciecTce  à  nous  ;  nous 
aussi  nous  faisons  partie  du  peuplé  ;  nous  sentons  tout  ce 
qu'il  sent;  nous  éprouvons  tout  ce  qu'il  éprouve;  nous  vou- 
lons tout42e  qu'il  veut;  nous  sommes  citoyens,  nous  sommes 
Français;  nous  a  vous  pleuré  aveclepeuple,  et  nous  pleurons 
eucore  comme  lui  surtout  le  sang  qui  a  coulé  dans  la  journée  ' 

du  lo  aoàt;  et  si  nous  avions  cru  Louis  coupable  des  incon- 
cevables événements  qui  l'ont  fait  répandre  ,  vous  ne  nous 
verriez  pas  aujourd'hui  avec  lui  h  votre  barre  lui  prêter,  ' 

oserai -je  le  direl  lui  prêter  l'appui  de  notre  courageuse 
véracité  1  * 

»  Mais  Louis  est  accusé  ;  il  est  accusé  du  plus  affreux  des  % 

délits/  il  lui  im))orte  de  s'en  justifier  à  vos  yeux  ,  à  ceux 
de  la  France  ,  à  ceux  de  TEurope  ;  il  faut  donc  l'entendre; 
il  faut  déposer  toutes  les  opinions  déjà  faites ,  toutes  les 
préventions  ,  toutes  les  haines  ;  il  faut  l'entendre  comme 
si  vous  étiez  étrangers  à  cette  scène  de  désolation,  qu'il 
faut  bien  que  je  vous  retrace  au  moins  en  tableau  :  vous 
le  devez  ,  puisque  vous  vous  êtes  créés  ses  juges.  Légis- 
lateurs ,    tous  vos  succès  ,    depuis    cotte    journée   que 

vous  ave/ appelée  vous-mêmes  immortelle,  vous  auraient         -  / 
permis  d'être  généreux  ;  je  ne  vous  demande  que  d'être 
justes. 

•  Vous  vous  rappelez  la  journée  du  20  juin ,  le  refus  de 
Louis  de  céder  au  voeu  de  la  multitude  qui  avait  pénétré 
armée  dans  son  château,  sa  persévérance  dans  ce  refus. 
Cette,  persévérance  aigrit  encore  cette  multitude  déjà  ani- 
mée :  on  s'empare  de  son  ressejqitiment ,  on  lé  fortifie ,  on 
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le  nourrît;  on  lui  inspire  des  préyenlions  nouvelles;  on 
sème  des  bruits  de  complot;  on  suppose  un  parti  formé 
pour  enlever  la  personne  de  Louis  »  et  la  transporter  hors 
de  la  capitale;  on  prête  à  ce  parti  de  vastes  resSf&urces;  oa 
p&rle  de  préparati&  ,  de  dépôts  d'armes  ,  d'habillements 
militaires  ;  des  dénonciations  sont  faites  à  la  municipalité; 
elles  s'y  multiplient;  la  fermentation  ne  fait  que  s'accroî- 
tre. Le  mois  de  juillet  se  passe  ainsi  dans  les  agitations  et 
dans  les  orages.^ 

;^  2»  Cependant  Louis  s'occupe  de  les  calmer.  Il  avait  cra 
d'abord,  par  sagesse,  devoir  laisser  tomber  ces  bruits  de 
préparati&  et  de  dépôts  d'armes  :  la  consistance  qu'ils  ac^ 
quièrent  lui  apprend  enfin  qu^il  serait  dangereux  de  les 
dédaigner  ;  il'sent  le  besoin  de  rassurer,  le  peuple  sur  des 
inquiétudes  même  chimériques  ;  il  s'offre  donc  lui'^même 
aux  recherches.  Il  écrit  le  26  juillet  au  maire  de  Paris; il 
lui  dejnande  de  venir  faire  la  visite  de  son  château)  il 
donne  des  ordres  pour  ^ue  les  portes  soient  ouvertes  au 
maire  :  le  maire  répoiïd  qu'il  chargera  des  officiers  muni- 
cipaux de  cette  visite.  La  visite  ne  se  fait  pas.  Louis  écrit  à 
l'assemblée  nationale;  il  lui  fait  part  de  ses  inquiétudes; 
il  lui  rend  compte  de  sa  lettre  au  maire ^  et  de  sa  réponse: 
l'assemblée  ne  prononce  rien. 
^  »  Dans  cet  intervalle,  l'effervescence  s'accroît  par  les  pré- 
cautions mêmes  que  Louis  avait  prises  pour  l'arrjêter;  les 
mêmes  bruits  se  renouvellent;  le$  dénonciations  à  la  muni- 
cipalité recommencent;  le  bouillonnement  des  esprits  aug- 
mente :  on  ne  parle  plus  que  de  la  déchéance  de  Louis; 
on  la  demande ,  on  la  provoque.  Les  commissaires  des 
jseclions  s'assemblent  ;  une  adresse  est  présentée  à  l'assem- 
blée nationale,  le  3  août  ,  par  ces  commissaires ,  le  maire 
à  la  tête ,  pour  demander  aiix  représentants  de  la  nation 
d'accorder  la  déchéance  de  Loûià  aux  yœux  du  peuple. 
Bientôt  on  la  sollicite  plus  ouvertement;  on  veut  ou  l'ob- 
tenir ou  l'arracher;  on  fixe  le  jour  où  Ton  déclare  qu'il 
faut  qu'elle  soit  prononcée;  on  s^nonce  que  si  elle  n'est  pas 
prononcée  dans  la  séance  du  9  au  10  »  le  tocsin  so/mera  le 
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10  à  minuit»  que  la  générale  sera  battue»  et  que  Pinsur  • 
rection  du  peuple  aura  lieu.  • 

> Dès  les  premiers  jours  d'août»  Louis  avait  bien  senti 
que  sa  position  devenait  plus  critique  ;  il  voyait  le  mouve- 
ment des  esprits;  on  lui  rendait  compte  tous  les  jours  des 
opinions  de  la  capitale  ;  on  l'informait  des  progrès  des  agi- 
talions  :  il  craignit  quelque  erreur  de  la  multitude  ;  il  crai- 
gnit pour  la  violation  de  son  domicile  ;  il  commença  à 
prendre  quelques  précautions  défensives  ;  Jl  s'entoura  de 
la  garde  nationale;  il  plaça  des  Suisses  dans  son  château; 
il  entretint  une  correspondance  encore  plus  exacte  avec  les 
autorités  populaires  ;  enfin  il  ne  négligea  aucune  des  me- 
sures de  prudence  que  les  événements  et  l'espèce  de  dan- 
ger qu'il  croyait  courir  pouvaient  lui  inspirer. 

vLe.g  août  arrive.  .On  excite  alors  dans  l'esprit  de  Louis 
des  alarmes  plus  vives  encore  ;  on  lui  parle  de  rassemble- 
ments; on  lui  annonce  des  préparatifs;  on  lui  fait  craindre 
pour  la  nuit  même.  Louis  alors  redouble  de  précautions  : 
le  nombre  des  gardes  nationales  qui  devaient  veiller  sur  le 
château  est  augmenté  ;  les  Suisses  sont  mis  sur  pied  ;  les 
autorités  constituées  sont  appelées;  Louis  fait  venir  autour 
de  lui  le  département;  il  fait  venir  les  officiers  municipaux; 
il  s'environne  ainsi  des  secours  et  delà  présence  de  tous  les 
magistrats  qui  pouvaient  avoir  le  plus  d'ascendant  ou  de 
puissance  sur  l'esprit  du  peuple.  Ces  magistrats  requièrent, 
au  nom  de  la  loi ,  les  gardes  nationales  et  les  Suisses  de  ne 
pas  laisser  forcer  le  château  ;  ils  donnent  lés  ordres  que  la 
circonstance  rendait  nécessaires  ;  le  maire  lui-même  visite 
les  postes. 

>  Bientôt»  en  effet»  le  tocsin  sonne  »  la  générale  bat»  le 
peuple  accourt.  Quelques  heures  se  passent  dans  une  agi- 
tation sans  effet  :  vers  le  matin  la  marche  du  peuple  com- 
mence ;  il  se  pprte  vers  les  Tuileries  ;  il  s'y  porte  armé  ;  des 
canons  le  suivent;  les  canons  sont  braqués  vers  les  portes 
du  château  ;  le  peuple  est  là. 

>  Le  procureur-général  syndic  du  département  de  Paris 
s'avance  alors;  des  officiers  municipaux  l'accompagnent 
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il»  parlent  à  la  multitude;  ib  lui  représentent  que,  ras* 
semblée  en  si  grand  nombre  ,  elle  ne  peut  présenter  de 
pétition  ni  à  Louis»  ni  à  rassemblée  nationale  ;  ils  l'invitent 
à  nommer  vingt  pétitiooriaires  t  cette  invitation  n'a  aucune 
suite. 

»  Pendant  cetemps*là  le  rassemblement  augôaente;  une 
foule  immense  se  rend  sur  la  place  du  Carrousel  ;  le  mou* 
vement  devient  plus  fort r  le  danger  crott.  Les  magistrats 
du  peuple ,  avertis ,  se  reproduisent  devant  les  troupes  ;  le 
procureur-général  sjndic  leur  lit  l'article  5  de  la  loi  du 
3  octobre  ;  il  les  exhorte  à  défendre  le  domicile  nde  Louis, 
dont  l'autorité  était  constituée.  Il  leur  ddnne  ,  sans  doute  à 
regret ,  l'ordre  de  repousser  la  force  par  la  force  ;  mais  il  le 
donne:  les  canonniers,  pour  toute  réponse ,  déchargent 
leurs  canons  devant  lui.    ' 

»Le  procureur-général  syndic  rentre  sur-le-champ  dans 
lé  dhâteau  ;  il  avertit  Louis  de  la  présence  du  danger;  il  le 
prévient  cju'il  n'a  pas  de  secours  à  attendre.  Louis,  qui 
déjà  avait  envoyé  depuis  quelques  heures  ses  ministres! 
l'assemblée  nationale  pour  solliciter  le  secours  d'une  dé* 
putation ,  lui  fait  part  de  nouveau  de  la  situation  dans  la- 
quelle  il  se  trouve:  l'assemblée  nationale  ne  prononce  rien. 

»Le  procureur-général  syndic,  ainsi  que  deux  autrel 
membres  du  département ,  invitent  alors  Louis  à  se  rendre 
lui-même  au  sein  de  l'assemblée  nationale;  ils  l'engagent  à 
s'y  rendre  avec  sa  famille  ;  ils  lui  en  font  sentir  la  néces- 
sité ''i  Louis  s'y  rend. 

»  Une  heure  après  nos  malheurs  commencent.         . 

»  Citoyens ,  voilà  les  faits. 

»Les  voilà  tels  qu'ils  sont  connus,  constatés  dans  tous 
les  écrits  publics,  recueillis  dans  les  procès- verbaux  de 
l'assemblée  nationale ,  en  un  mot  consignés  partout. 

•  Je  n'y  ai  rien  ajouté  de  moi-même  ;  je  n'ai  fait  qu'o- 
béir au  devoir  de  ma  défense ,  en  vous  rappelant  ces  tristes 
détaris,  et  vous  voyez  par  la  rapidité  même  avec  laquelle 
je  les  parcours  combien  il  m'en  coûte  de  les  retracer  I 
.  »  Mais  enfin  voilà  les  faits. 
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•  Maintenant ,  hommes  justes ,  oubliez ,  s'il  eit  possible  ^ 
les  affreux  résultats  de  cette  sanglante  journée;  n*en  cheiv 
ehez  ayeo  moi  que  les  causes,  et  dites-moi  où  est  donc  le 
délit  ^ue  TOUS  imputez  à  Louis  1 

>  Ce  délit  ne  peut  être  que  (Tans  ce  qui  a  suivi  la  retraite 
de  Louis  à  rassemblée  nationale ,  ou  dans  ce  qui  Pa  pré- 
cédéOé 

»Or  je  dis  d'abord  que  le  délit  ne  peut  pas  être  dans 
ce  qui  a  suivi  la  retraite  de  Louis  à  rassemblée  nalion(|le  { ' 
car,  depuis  l'époque  de  cette  retraite ,  Louis  n'a  rien  yu, 
rien  dit»  rien  fait,  rien  ordonné,  et  il  n'est  sorti  de  Pasile 
qu'il  avait  chobi  Volontairement  que  pour  entrer  dans  la' 
prison  ofa  il  esl^  détenu  depuis  lex  moment  même  qu'il  l'a 
quitté.  « 

9  Comment  le  combat  s'est-il  engagé  ?  Je  l'ignore;  l'bist 
toire  même  l'ignorera  peut-être  ;  mais  Louis  au  moins  n'en 
peut  pas  répondre. 

»Le  délit  est^ildans  ce  qui  a  ppieédéU  retraite  de  Louis 
k  l'assemblée  nationale  ? 

tMais  alors  quelles  sont  les  circonstances  que  vous  ac^ 
cuses  ? 

«Vous  avez  parlé  d'iàtentions  hostiles  de  là  pari  de 
Louis.  / 

iMais  où  est  la  ffreuve  de  ces!  inténiions^?-  Quels  sont 
les  faits  que  vous  citez ,  quels  sont  les  actes  ? 

»0n  a  dit  vaguement  qu'il  avait  été  formé  un  complot 
pour  enlever  la  personne  de  Louis,  et  la  transporter  hors. 
de  la  capitale. 

>  Mais  oti  est  ce  complot ,  où  en  est  la  trace ,  où  en  est 
b  preuve? 

»  Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 

»  Je  vois  bien  en  effet  de  la  part  de  Louis  des  prépara*- 
tifs  de  défense;  mais  où  sont  les  préparatifs  d*attaque? 
Qu'a  iait  Louis  pour  être  convaincu  d'agression  P.  Où  est 
son  premier  mouvement,  où  estson  premier  acte  ? 

•Vous  lui  reprochez  d'avoir  eu  encore  des  gardes  suisses 
à  cette  époque.  '  '        ^ 


244  CONVENTION    NATIONALE. 

«Citoyens^  je  lis  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
nationale  du  4  ^oùt  qu'un  membre  avait  proposé  de  dé^ 
créter  qu'en  donnant  nùx  Suisses  tous  les  témoignages  pos- 
sibles de  satisfaction  et  de  reconnaissance ,  le  roi  ne  pour- 
rait plus  avoir  de  régiment  suisse  pour  sa  garde. 

»  J'y  lis  que  plusieurs  membres  insistent  pour  quQ  l'as- 
semblée ,  en  déterminant  les  récompenses  pour  les  Suisses, 
déclare  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ,  et  décrète  que 
ceux  qui  resteront  à  Paris  ,  ne  pourront  fairo  le  service  de 
la  garde  du, roi  que  sur  la  réquisition  des  autorités  consti- 
tuées.    .  *  , 

»  Aucune  de  ces  propositions  ne  fut  décrétée.   - 

9  Louis  restait  donc  dans  les  termes  du  décret  du  i5  sep- 
tembre de  l'assemblée  constituante  ,  qui  avait  ordonné  que 
jusqu'à  ce  que  les  capitulations  fussent  renouvelées,  les 
Suisses  conserveraient  leur  destination  et  leur  mode  de 
service. 

»  Louis  pouvait  donc  avoir  des  Suisses. 

))  On  lui  reproche  d'avoir  passé  le  matin  les  troupes  en 

revue. 

»  Mais  reprochez  donc  aussi  au  maire  d'avoir  visité  lui- 
même  les  postes. 

»  Louis  était  une  autorité  constituée  ,  et  avait  le  droit  de 
défendre  son  domicile  ;  il  devait  compte  de  sa  sûreté  à  la 
loi  :  comment  donc  peut-on -lui  reprocher  d'avoir  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  la  garantir? 

ù  On  est  allé  jusqu'à  lui  faire  un  crime  d'avoir  placé  des 
troupes  dans  son  château. 

9  Mais  fallait-il  donc  qu'il  se  laissât  forcer  par  la  mul- 
titude ?  Fallait-il  qu'il  obéît  à  la  force  ?  Et  le  pouvoir  qu'il 
tenait  de  la  constitution  n'était- il  pas  dans  ses  mains  un 
dépôt  auquel  la  loi  elle-même  lui  défendait  de  souffrir 
qu'on  portât  atteinte  ? 

»  Citoyens,  si  dans  cq  moment  on  vous  disait  qu'une 
multitude  abusée  et  armée  marche  vers  vous;  que,  sans 
respect  pour  votre  caractère  sacré  de  législateurs ,  elle  veut 
vous  arracher  de  ce  sanctuaire  ,  que  feriez-vous'? 


•       PRÉSIDENCE    DE    DEFERMON.        '  ^4^ 

>0n  a  impaté  à  Loiiis  des  desseins  d'agression  funestes. 

9  Citoyens ,  il  ne  faut  ici  qu'un  mot  pour  le  justifier. 

»Celui-lh  esl-il  utt  agresseur  qui ,  forcé  de  lutter  contre 
la  multitude  »  est  le  premieir  %  s'environner  des  autorités 
populaires  «  appelle  le  département,  réclame  la  munici- 
palité, et  ya  jusqu'à  demander  même  rassemblée  ,  dont  la 
yésenceeût  peu t-^tre  prévenu  les  désastres  qui  sont  arrivés  ? 

^Yeut-on  le  malheur  du  peuplequand, pour  résistera  ses 
mouvements, on  ne  lui  oppose  que  ses  propres  défenseurs? 

vMais  que  parlé -Je  ici  d'agression,  et  pour<}Uoi  laisser 
si  long-temps  sur  la  tête  de  Louis  le  poids  de  cette  accu*         ^ 
sation  terrihle  !  * 

>  Je  sais  qu'x>li  a  dit  que  Louis  avait  excité  lui-même 
l'insurreclion  du  peuple  pour  remplir  les  vues  qu'on  lui 
lui  prête  ou  qu'en  suppose. 

»  Et  qui  donc  ignore  aujourd'hui  que  long-temps  avant 
la  journée  du  lo.août,.  on  préparait  cette  journée,  qu'on  la 
méditait ,  qu'on. la  nourrissait  en  silence  ,  qu'on  avait  cru 
sentir  la  nécessité  d'une  insurrection  contre  Louis  ;  que 
cette  insurrection  avait  ses  agents ,  ses  moteurs  ,  son  cabî* 
net ,  son  directoire  ?         ; 

»  Qui  est-ce  qui  ignore  qu'il  a  été  combiné  des  plans , 
formé  des  ligues  ^  signé  des  traités  ? 

>  Qui  est-ce  qui  ignore  que  tout  a  été  conduit ,  arrangé , 
exécuté  pour  l'accomplisseQient  du  grand  dessein  qui 
devait  amener  pour  la  France  les  destinées  dont  elle  jouit? 

>  Ce  ne  sont  pas  là ,  législateurs ,  des  faits  qu'on  puisse 
désavouer  ;  ils  sont  publics  ;  ils  ont  retenti  dans  la  France  i 
entière;  ils  se  sont  passés  au  milieu  de  vous;  dans  cette                          j 
salle  même  où  je  parle ,  on  s'est  disputé  la  gloire  de  la 

journée  du  ïo  août.  Je  ne  viens  point  contester  cette  gloire  t 
à  ceux  qui  se  la  sont  décernée;  je  n'attaque  point  les  mo-  .  \ 

tifs  de  l'insurrection  ,  je  n'attaque  point  ses  effets  :  je  dis  \ 

seulcndent  que  puisque  l'insurrection  a  exislé ,  ^t  bien  an-  | 

térieurenient  au  lo  d'août,  qu'elle  est  certaine,  qu'elle  ;.  % 

esl  avouée;  il  est  impossible  que  Loui^  soit  l'agresseur.  , 

»  Vous  l'accusez  pourtant  ! 


â4€t  CONVENTION  NATIONàU* 

»  Vom  lai  Reprochez  le  sang  répaûda  1 

9  Tous  rouler  que  ce  »ang  prie  vengea  ncô  contre  lai  I 

•  GoDtrfi  lui  f  qui  à  celte  époqûe^là  même  n'était  venu  se 
confier  k  rassemblée  nationale  que  pour  empêcher  qu'il 
en  f&t  versé  I 

vCoblré  lui,  qui  de  sa  vie  n'a  donné  un  trrdre  sangtti<^ 
Aàirel 

.  «Contre lui»  qui;  le  6  octobre»  empêcha  à  Versailles  $e$ 
propres  gardes  de  S0  défendre  I 

>  Contre  lui  »  qui  à  Yarennes  a  préféré  revenir  captif 
plutôt  que  de  s'exposer  à  dccasionèrla  mort  d'un  seul 

homme  1 

>  Contre  lui ,  qui»  le  so  juin»  refusa toiftles  secours  qui 
lui  étaient  offerts»  et  voulut  rester  seul  au  milieu  du  peuple! 

^  vYous  lui  imputez  le  sang  répandu  I...  Ah  1  il  gémit  au*' 
tant  que  vous  sur  la  fatale  catastrophé  qui  Ta  faiirépan> 
dre;  c'est  là  sa,  plus  profonde  blessure  ;  c'est  son  plus  af^ 
freux'  désespoir:  il  sait  bien  qu'il  n'fsn  est  pas  l'auteur» 
mais  il  en  a  été  peut-être  la  triste  occasion  l  il  ne  s'en 
ebusolera  jafnair. 

>  Et  c'est  lui  que  vous  accusez  ! 

«Français»  qu'est  donc  devenu  ce  caractère  natioâal» 
ce  caractère  qui  distinguait  vos  anciennes  mœurf  ^  ce  cft* 
ractère  de  grandeur  et  de  loyauté  ? 

•  Mettriez- vous  votre  puissance  à  combler  l'infortune 
d*un  homme  qui  a  eu  le  courage  de  se  confier  aux  repté^ 
sentants  de  la  nation  elle-même  ? 

•  N'auriez .vous  donc  plus  de  respect  pour  les  droits  sa<* 
crés  de  l'asile  j  Ne  croiriez -vous  devoir  ajucune  pitié  ft 
l'excès  du  malheur»  et  ne  regarderiez-vous  pas  un  roi  qui 
cesse  de  l'être  comme  une  victime  assez  éclatante  du  sort» 
pour  qu'il  dût  vous  paraître  impossible  d'ajouter  encore  à 
la  misère  de  sa  destinée  ? 

•  Français  »  la  révolution  qui  vous  régénère  a  développé 
en  vous  de  grandes  vef  tus;  mais  craignez  qu'elle  n'ait  affar* 
bli  dans  vos  âmes  le  sentiment  de  l'humanité,  sans  lequel 
il  ne  peut  y  en  avoir  que  de  fiiusses  J 
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•  Entendez  d'arance  l'histoire  qui  redira  k  la  renommée  : 
»  Louis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans,  et  à  wing/t 
ans  il  donna  sur  le  trône  Texemple  des  mœurs;  il  s'y  porta 
aucune  faiblesse  coupable  ni  aucune  passion  corruptrice; 
il  y  i*ut  économe»  juste ^  sévère;  il  s'y  montra  tou)aurs 
l'^mi  constant  du  peuple.  Le  peuple  désirait  la  destructiioii 
d'un  impôt  désastreux  qui  pesait  sur  lui;  il  le  détruisit  : 
le  peuple  demandait  l'abolitton  de  la  servitude;  il  Cooi- 
mença  par  l'abolir  lui-même  dans  ses  domaines  :  le  peuple 
sollicitait  des  réformes  dans  la  législation  criminelle  pour 
l'adoucissement  du  sort  des  accusés  ;  il  fit  ces  réforme»  î 
le  peuple  voulait  que  des  milliers  de  Français»  que  la  ri« 
gueùr  de  nos  usages  avait  privés  jusqu'alors  des  droits  qui 
appartiennent  aux  citoyens^  acquissent  ces  droits  ou  les 
recouvrassent;  il  les  en  fit  jouir  par  ses  lois  :  le  peuple 
Vùutut  ia  liberté  f  il  la  lui  donna  ^  (i)  U  vint  même  au* 
'devant  de  lui  par  ses  sacrifices  ;  et  cependant  c'est  au 
nom  de  ce  même  peuple  qu'on  demande  aujourd'hui, «i» 
Citoyens  «  je  n'achève  pas...  Je  m'arrête  devant  l'histoire  : 
songez  qu'elle  jugera  votre  jugement  »  et  que  le  sien  sera 
celui  des  siècles  ! 

»  Signé  Louia,  Dfisizs  ^  Lahoignon  -  Maibsb^rbis  » 

TboncbeÎ-.  » 

«  Nous  soussignés  »  secrétaires  de  la  convention  ûatio-* 
nale,  chargés»  par  un  décret  du  26  décembre  présent 
mois ,  de  la  correction  de  l'épreuve  du  discours  pronoacé 
le  même  jour  à  la  barre  de  la  convention  par  le  eitoyea 


(i)  «  Uq  de  nous  avait  rayé  cette  phrase  sur  le  manuscrit  ptiv  resj^ect 
même  pour  la  cooTentioo  y  et  parceqn'elle  avait  eicilé  des  murmure* 
daos  les  tribunes;  mais,  ce  retranchement  étant  devenu  la  matière  d'tut 
décret  *,  nous  nous  croyons  obligés  de  déclarer  que  ]iar  ce  waetKaiinâ 
nous  n*a^ioos  eu  d'autre  intention  que  celle  de  rappeler  que  Lo»is  sryait 
préparé  la  liberté  de  la  France  par  la  convocation  qu'il  avait  ordonnée  des 
états-généraux  ;  et  le  décret  de  la  nation  du  A  août  1789,  qui  avait  pro- 
clamé Louis  reêta orateur  de  la  iii^ertéfrançam,  nous  avait  Iùi-narêm«  îoè- 
pire  ce  motifement.  ;  (  iV<9«6  en  défem^ru  ) 
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Desèze  pour  la  défense  de  Louis ,  certifions  avoir  lu  Té- 
'  preuve  sur  laquelle  le  discours  a  été  imprimé  ,  et  l'avoir 
côllationnée 'mot  à  mot»  en  présence  du  citoyen  Desèze , 
sur  la  minute  du  manuscrit  qui  a  été  par  lui  déposée  sur  le 
bureau ,  après  avoir  été  signée  de  Louis  et  de  ses  défeQ*^ 
seurs  ofGcieu?!^. 

«Nous  certifions  qu'à  l'exception  de  quelques  légères 
corrections  de  style,  qui  ne  changent  en  rien  le  sens  du 
discours ,  l'épreuve  a  été  rendue  parfaitemerit  conforme 
au  manuscrit  ;  que  les  notes  explicatives  que  le  citoyen 
Desèze  a  cru  devoir  ajouter  sont  annoncées  comme  n'exis- 
tant pas  dans  la  minute.  \ 

•  Nous  certifions  enfin  que  cette  phrase  ,  le  peuple  vou- 
lut la  liberté ,  il  la  lui  donna ,  qui  avait  été  prononcée 
telle  qu'elle  a  ^té  écrite  dans  le  manuscrit,  et  qui  depuis 
avait  été  raturée  par  l'un  des  défenseurs  de  Louiâ,  a  élé 
par  nous  réta1)Iie  dans  la  minute^^en. exécution  du  décret 
du  26  de  ce  mois. 

p  Paris ,  1^  28  décembre  1 792  ,  l'an  premier  de  la  répu- 
blique française.  Osselin  ,  Secrétaire  ;  J.  A.  Cbbuzé-La- 
TOVGHjB,  secrétaire,  n 

<   Louis  prit  la  parole  immédiatement  après  son  défenseur, 
et  lut  le  discours  suivant  : 

«  On  vieût  de  vous  exposer  mes  moyens  de  défense  ;  je 
ne  les  lienoùveUerai  point.  En  vous  parlant  peut-être  pour 
là' dernière  fois,  je  vous  déclare  que  ma  conscience  ne  me 
reproche  rien  ,  et  que  mes  défenseurs^  ne  vous  ont  dit  que 
la  vérité. 

»  Je  n'ai  jamais,  craint  que  ma  conduite  fût  examinée 
publiquement  ;  mais  mon  cœur  est  4échiré  de  trouver  dans 
l'acte  d'accusation  l'imputation  d'avoir  voulu  faire  répan- 
dre le  sang  du  peuple,  et  surtout  que  les  malheurs  du  10 
août  me  soient  attribués  ! 

V  J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'avais  don- 
nées djans  .tous  les  teftips  de  mon  amour  pour  le  peuple, 
et  la  manière  dont  je  m'étais  toujours  conduit ,  me  parais- 
saient devoir  prouver  que  je  craignais  peu  de  m'exposer 
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pour  épargner  son  sang,  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une 
pareifle  imputation.  » 

Louis  ^ans  son  interrogatoire  .avait  déclaré  n'avoir  au- 
cune connaissance.de  Tarpioire  deferjii  des  pièces  qu'elle 
renfermait;  depuis  on  avait  trouvé  dans  Tappar tenant  de 
Thierry ,  aux  Tuileries ,  cinq  clefs  »  avec  une  note  écrite 
de  la  main  même  de.  Thierry,  et  contenant  ces  mots: 
Clefs  que  le  roi  m^a  remises  aux  Feuillants  le  12  août 
1792  ;^  et  Tonede  ces  clefs  ouvrait  la  porte  de  fer.  Avant 
FfitTrivée  de  Louis  la  convention  avait  décrété  qu'il  serait 
interpellé  éur  ce  fait.  Un  secrétaire  présente  à  Louis  et  la 
note  et  les  clefs;  lé  président  lui  demande  s'il  les  recon- 
naît:.Louis  répond  que  non;  il  se  rappelait  bien  qu'aux  - 
Feuillants  il  avait  remis  des  clefs  à  Thierry ,  mais  iLne  pou- 
v£ut  dire  sL c'étaient  les  mêmes.  Le  président:  •<—  N'avez- 
vous  plus  rien  à  ajouter  pour  votre  défense? — Non. — Vous 
pouvez  vous  retirer.-^-Louis  se  retire  avec  ses  conseik  dans 
la  salle  des  conférences ,  d'où  il  est  reconduit  au  Temple. 

Majiuel  demande  que  le  j ugement  soi t  rendis  à  trois  joues; 
il  pense  que  l'impression ,  la  distribution  et  l'examen  de  la 
défense  du  ci-devant  roi  exigent  au  moins  ce  délai.  Plu- 
sieurs députés  appuient  cet  avis  ;  d'autres  sont  effrayés 
d'un  nouvel.ajournement:  les  citoyens  des  tribunes  mur-\ 
murent.  —  Ctuhem  :  «  Dans  tout  tribunal  »  quand  l'accusé  a 
été  entendu  on  passe  aux  voix.  Il  est  temps  que  la  nation 
sache  si  elle  a  raison  de  vouloir  être  libre»  ou  si  c'est  pour 
elle  un  crime  I  II  est  temps  que  nous  prononcions  sur  cette 
question  par  appel  nominal  :  Louis  Gapet  subira-t-il  la  peine 
de  mort  oui  ou  non?  Puisque  Louis  Gapet  av  déclaré  lui- 
même  n'avoir  plus  rien  à  ajouter,  je  demande  qu'il  soit  jugé 
sur-le-çhamp.  —  Bazire.  Oui ,  qu'il  soit  jugé  sans  désem- 
parer !  9 —  Une  partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  publi- 
ques applaudissent  à  ces  propositions.  Lanjuinais  s'en  inr 
digne;  il  essaie  de  les  combattre,  et  même  de  faire  rap- 
porter le  décret  rendu  par  l'assemblée. 

«Le  temps  des  hommes  féroces  est  passé*. .  Il  ne  faut  plus 
songer  à  nous  arracher  des  délibérations  qui  pourraient 
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déikooorer  rassemblée...  Aujourd'hai ,  atojens ,  ontent 
▼ous  faire  joger  l'accasé  sans  tous  laisser  le  temps  de  mé- 
diter sa  défense.. .  On  vous  a  fait  rapporter  oo  décret  salu- 
taire»  el    précédé  de  buit  beores  de  déb'bération  :  eh 
bien ,  moi ,  je  Tiens  toos  demander  le  rapport  d'an  décret 
barbare,  qoi  tous  a  été  ravi  en  peu  de  minutes ,  sans  dis- 
cussion ,  et  par  voie  d'amendement ,  celui  qui  yods  a  fait 
juges  dans  cette  affaire  !... 

»  H  y  a  déjà  trois  Tolnmes  d'opinions ,  publiés  sur  cette 
matière;  que  nous  ont-t-il  appris?  tool  se  réduisait  i  ce§ 
deux  mots:  Louis  le  dernier  sera-t-il  jugé,  ou  prendra4-o& 
à  son  ^ard  une  simple  mesure  de  sûreté  générale?  Tout 
est  là.  Dans  lepreniiercas,  les  formes  conseryatrices  seront 
appliquées  au  procès  du  ci- devant  roi,  et  l'on  ne  pourra 
pas  vous  dire  qu'il  est  jugé  par  les  canspirateurs  qui  se 
sont  déclarés  les  auteurs  de  l'illustre  et  belle  journée  dû 
10  août...» 

Au  mol  conspirateurs  l'orateur  est  interrompu  par  les 
cris  :  A  l'ordre  !  A  l'Abbaye  !  A  bas  de  la  tribune  I  Dubcm, 
Billaud,  Legendre,  parlent  en  même  temps.  — Thuriot: 
C'est  se  montrek*  trop  dayertemeut  le  partisan  de  la  tyranuiel 
—iTurreau:  C'est  un  royaliste!  —  Daquesnoy:  Il  fait  le 
procès  à  la  journée  du  lo  août! — Julien:  Il  reut  sans 
doute  nous  transformer  en  accusés,  et  le  roi  en  jogcl 
—  Fleurîol:  Citoyen  président,  retirez  la  parole  à  cet 
homme-là! —  Choudieu:  Il  ne  faut  plus  qu'il  parle,  je 
m'inscris  contre  lui  i  je  ^'accuse  d'être  le  fauteur  de  la 
guerre  civile!  — Legendre  :  C'est  Lanjuioais  qui  est  un  con- 
spirateur !  —  Pendant  cette  interruption  Lanjuinais  a  fait 
de  yains  efforts  à  la  tribune  pour  continuer  son  opinion.  — 
Le  président  est  obligé  de  lui  retirer  la  parole. 

Massuyer.  «  Je  demande  qu'il  soit  entendu ,  parceque 
je  voudrais  bien  savoir  quel  est  celui  des  membres  de  la 
convention  qui  prendrait  à  injure  d'être  appelé  conspira^ 
feur  de  la  sainte  journée  du  lo  août!  Et  moi  aussi  je  suis 
conspirateur  du  lo  août ,  et  je  m'en  honore  !  » 

Lanjuinais.  «  On  vient  d'expliquer  moa  idée  i  cerlel  |e 
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n'ai  jamais  voulu  dégrader  cette  illustre  journée  du  loaoût; 
j'ai  dit  eanspiratôura  parceque  c'est  le  mot  propre ,  parce- 
que  c'est  le  mot  de  Barbaroux  parlant  de  ki-méme  ;  parce^ 
qu'il  est  beau  de  conspirer  contre  I^s  tyranf ,  parceque 
BrutuSy  dont  j'aperçois  l'image  ^  fut  aussi  un  glorieux 
eonipirateuri  { Applaudisttments,) 

•Je  reviens  à  mon  opinion  »  et  je  dis  :  nous  ne  pouvons 
pas  être  juges  de  celui  dont  les  criçies  auraient  eu  pouf- 
objet  quelques  uns  d'entre  nous  ;  nous  ne  pouvons  pas 
ôkre  à  la  fois  dans  la  môme  affaire  et  juges ,  et  législateurs» 
et  accusateurs^  et  jurés  d'accusation»  et  jurés  de  juge- 
ment «  et  d'avance  ayant  publié  nos  avis,  quelques  uns 
ayec  une  férocité  scandaleuse..*  {FioUnU  murmures;  in* 
Urruptian.) 

•  Si  nous  jugeons,  nous  devdiis  observer  les  indispeh-^ 
sables  fomaes  que  la  nature  a  prescrites  :  elle  veut  que  tout 
bomme  soit  ju^é  d'après  les  lois  de  son  pajrs^  JT'aimerais 
mieux»  moi,  et  tous  ceux  qui 'partagent  mon  opinion» 
mourir»  que  de  condamner  contre  toutes  les  lois  le  tyran' 
même  le  plus  abominable  !.«.  » 

V ne  voix,  c  Vous  aimei  donc  mieux  le  salut  du  tyran 
qae  le  salut  du  peuple  I  » 

Lanjuinais.  «  J'entends  parler  du  salut  du  peuple  *,  c'est 
là  l'heureuse  transition  dont  j'avais  justement  besoin.  Eh 
bien  »  la  politique  et  le  salut  public  vous  invitent  à  ne  pas 
juger  Louis;  elles  vous  invitent  à  ne  pas  compromettre 
cette  assemblée  »  l'espoir  des  Français  ^  à  ne  pas  lexposer 
à  la  dissolution  »  à  tous  les  malheurs  qui  pourraient  naître 
de.riastabilité  de  l'opinion  publique!  Il  n'y  a  qu'un  pas 
dans  les  mouvements  populaires  de  la  ragt^  à  la  pitié  »,  de  la 
haine  è  l^amour  :  ne  joignes  point  à  ce  danger  celui  de 
Totre  incompétence  et  de  toutes  les  formes  violées.  Con- 
Bùltea  le  salut  public;  il  veut  que  vous  en  référiez  aux  as^ 
semblées  primaires»  ou  que  vous  ne  preniez»  par  rapport 
au  ci-devant  roi  »  qu'une  mesure  de  sûireté  générale. 

»  Louis  est  jugeable  ;  mais  s'il  est  jugé  »  ce  doit  être  par 
on  Iribunàl  »  et  dans  les  formes  ^aiea.  Le  juger  vous- 
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mêmes,  je  lerépèlie,  c'est  compromettre  le  salut  de  l'étal! 

»  Je  demande  que  fous  rapportiez  votre  décret  qui  vous 
a  farts  juges,  et  que  vous  vous  borniez, à  prononcer  sur  le 
sort  de  Louis  Gapet  par  forme  de  simple  mesure  de  sûreté 
générale.»  '  . 

Amar.  «  Vous  venez  d'entendre'deux  opinions  dans  Taf* 
faire  du  ci-devant  roi;  Tunè  àja  barre  par  son  défenseur 
officieux»  l'autre  il  la  tribune.  La  première,  fondée  sur  l'ab- 
surde système  de  l'inviolabilité;  a  pour  objet  de  justifier 
tous  ses  crimes ,  toutes  ses  irabisons  ;  la  seconde ,  fondée 
sur  un  abus  de  mots  et  sur  la  confusion  de  tous  les  prin- 
cipes ,  semble  imaginée  exprès  pour  prolonger  celte  af- 
faire. De  è|uoi  s'agit-il  ici  ?  Il  s'agit  d'un  fait  public ,  coosi- 
jgné  sur  toutes  les  pages  de  l'histoire  •  consigné  sur 
tous  les  registres  dès. tribunaux  et  des  administrations;  il 
s'agit  de  la  journée  du  lo  août,  il  s'agit  de  la  proclamation 
qui  suivit  la  journée  du  20  juin.  On  s'attache  à  k  rigueur 
des  formes  judiciaires  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  particulier, 
même  lorsqu'un  décret  d'accusation  est  rendu  cojilre  un 
ministre ,  parcéqu'il  s'agit  alors  d'un  crime  pour  ainsi  dire 
matériel ,  d'un  fait  qui  peut  être  atténué  par  les  déclarations 
des  témoins  ,  et  toutes  le$  fois  que  des  témoins  doivent  être 
entenduaril  faut  un  juré  d'accusation,  un  juré  de  jugement. 
Ici  ce  n'est  plus  la  même  chose  ;  il  n'y  a  point  de  témoins 
à  reprocher,  à  entendre;  il  n'y  a  point  de  procédure  ju- 
diciaire à  faire  ;  il  n'y  a  qu'une  chose  à  juger  :  c'est  le  fait 
de  la  tyrannie;  c'est  le  cri  général  qui  s'élève  de  toutes 
les  parties  de  la  république  contre  le  tyran!  Les  faits  sont 
clairs,  et  si  Ton  prétend  les  détruire,  j'invoquerai  le  peuple 
français;  j'inroquerai  les  mânes  des  patriotes  égorgés  sous 
Lafayette,  et  traduits  devant  Louis  comme  des  agneaux 
sous  le  couteau  du  boucher  !  (Rumeur.  Point  de  déclama- 
tion, s'écrient  quelqu^es  membres.)  Je  suis  parfaitement 
dans  la  question  ,  car  je  raisonne  d'après  les  pièces,  soit 
écrites,  soit  affichées  sur  tous  les  murs,  consignées  dans 
tou$  les  registres  :  il  n'y  a  pas  d'individu  t]ui  ne  les  con- 
naisse. Il  ne  vous  reste  donc  plus  qu'à  décider  purement 
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et  simplement  si  les  faits  dont  Louis  est  accusé  sont  vrais  ^ 
et  entité  à  appliquer  la  peine/  Or  je  vous  demande  quel 
crime  plus  atroce  a  pu  être  commis  contre  la  liberté  et  Vé- 
^alité  des  citoyens  que  celui  qiii ,  les  attaquant  tous  en 
masse,  tendait  à  établir  le  despotisme  au  milieu  d'un  fleuve 
de  sang?  Mais  quel  sera  le  juré  de  jugement?  Tous  êtes 
tous  partie  intéressée»  vous a-t-on  dit...  Mais, ne  vous  dira- 
t-on  pas  aussi  que  le  peuple  françaijS  est  partie  intéressée  » 
parceque  c'est  sur  lui  qu'ont  porté  les  coups  du  tyran?  Ob 
donc  en  faudra- t-il  appeler?  Aux  planètes,  sans^doute! 
[Quelques  membres  et  quelques  citoyens  applaudissent.) 

Legendre,  a  A  une  assemblée  de  rois  I  » 

Amar.  c  Donc,  si  le  fait  est  constant ,  et  si  la  nature  a 
placé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  le  sentiment  du 
juste  et  de  l'injuste  i  il  faut  qu'on  lui  applique  la  peine  de 
ses  crimes.  Il  ne  peut  pas  être  jugé  par  le  peuple,  car  il 
faudrait  qu'une  réunion  de  vingt-cinq  millions  d^hommes 
sur  un  seul  point  fût  possible.  Qui  donc  le  jugera  ?  Vous 
avez  une  convention ,  qui  doit  faire ,  pour  l'ordre  de  la 
justice  comme  pour  l'ordre  politique ,  qui.  doit  faire  pour 
le  peuple  enfin  tout  ce  que  ferait  le  peuple  lui-mên;)e. 

»  Je  dis  donc  ^u'il  ne  nous  reste  qu'à  passer  à  l'appel  no- 
minal. » 

Hardy  fait  observer  que  l'on  a  singulièrement  compli- 
qué la  proposition  très  simple  que  Manuel  avait  faite,  et 
il  la  reproduit  en  invoquant  les  règles  de  la  justice.  Tur- 
reau  lui  réplique  que  c'est  commettre  un  acte  de  justice 
qu^  d'assassiner  un  tyran.  Duhem  revient  sur  sa  proposi- 
tion, tendant'  à  juger  Louis  sans'  désemparer;  il  s'étonne 
qu'on  veuille  ajourner.  —  Les  tyrans  n'ajournent  pas ,  dit- 
il  ,  quand  ils  égorgent  les  patriotes.  —Une  foule  d'orateurs 
se  disputent  la  tribune;  les  débats  s'animent;  ils  s'échauf- 
fent; tous  les  membres  sont  debout;  l'assemblée  se  divise 
par  groupes;  on  s'adresse  les  plus  violentes  apostrophes; 
Taulorité  du  président  est  méconnue;  il  se  couvre  ;  il  est 
insulté  ;  le  tumulte  est  général. 

Duhem  monte  jusqu^au  fauteuil  du  président ,  et  Fa- 
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postrophe  mec  des  gestes  violents;  il  lui  reproche  d'avoir 
précipité  la  délibAratian,  ^^^Lei  majorité  est  séduite  »  «'i^ 
erient  quelques  uns ,  mais  nous  youloDs  qu'oa  ne  délibère 
que  par  appel  nominal. 

Julien»  «  La  perfidie  la  plus  ûoire,  la  trame  la  plus 
odieuse  yient  d'être  découverte...  {On  observe  que  Ju- 
lien n*a  pas  la  parole.  —  //  monte  précipitamment  à  là 
tribune,  —  Jl  dem^ande  la  parole  contre  l&président.  ) 

Le  présidents  «  C'est  un  moyen  facile  d'aroÎF  la  parole; 
car  je  ne  la  refuserai  jamais  contre  moi»  Cependant  Tas* 
semblée  veut- elle  m'en  tendre  auparavant  pour  expliquer 
le  fait  qui  a  excité  les  réclamations  ?  » 

Un  grand  nombre  de  voix  :  «  Oui ,  oui,  » 

Maratf  Albitte,  Billauds  Robespierre,  c  Nous  nous  y 
Opposons.  Il  est  accusé.  Il  ne  doit  pa&  être  entendu  comme 
président.» 

^  Julien.  «  J'ai  la  parole;  citoyens ,  on  tend  k  dissoudns 
la  république,  9  {Applaudissements  de  tous  les  côtés.  ) 

Louvet  f  et  quelques  autres  membre.  «  Oui  »  mais  c'est 
vpus.  » 

Bazire ,  s* adressant  aucâté  opposé.  •  Cette  vérité  vous 
regarde)  messieurs ,  écoutez<^la  donc.  »    • 

Julien.  «  On  cherehe  à  la  dissoudre.  (  Mem.es  applau^ 
dissements,  mém>e  interruption.  )  Je  recommencerai  vingt 
fois ,  si  vous  m'interrompez  vingt  fois.  Je  ne  réponds  pai 
aux  injures ,  et  je  brave  vos  clameurs.  On  tend  à  dissou*- 
dre  la  république  en  attaquant  la  convention,  jusque  dans 
ses  bases;  mais  la  convention  nationale»  mais  la  cbose 
publique  elle-même  se  rira  des  vains  elForts  de  l'arisio^ 
cratie,  (  Applaudissements  d'une  partie  4e  l'assemblée  U 
des  citoyens  des^  tribunes.  )  6t  nous  »  les  amis  imperturba^ 
blés  du  peuple»  naus,  les  défenseurs  intrépides  de  ses  droits» 
vous  no.us  rirpns  aussi  et  de  vos  vains  effi>rts  et  des  tem* 
pêtes  que  vous  cherchez  à  exciter  sur  toute  la  surface  de 
la  république.  {Plusieurs  voix  :  N'estrce  pas  vous  qui  les 
excitez  ?  —  Julien  indiquant  du  geste  les, membres  de  la 
P4^ti0  gauche  qui  venaient  de  réclamer  contré  le  prisi- 
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dmi»)  Nous  avons  fait  le  serment  de  mourir;  mais  de 
mourir  en  homineS  libres  et  en  sauvant  U  chose  publique. 
(Les  membres  de  ta  partie  gauche  applaudissent.)  Je 
sai^Ioinde  toute  prévention;  j'habite  les  hauteurs ({7(»n- 
titmant  de  niûrUrer  l'amphithéâtre  du  t^té  gauche.  )  que 
Ton  dësigpè  irooiquément  sous  le  nom  de  ta  Montagne; 
mais  je  les  habite  sans  insolence.  Ce  passage  que  Ptm  atta* 
que  deviendra  celui  des  Thermopyles.  »     '  , 

Billaud ,  Dubois ,  Duherà  ^  Tallien,  Legendre ,  et  un 
grand  nombre  de  men^bres  de  cette  partie  de  la  salle  >  se 
Uv^nt  en  criant  :  <  Oui  »  oui ,  nous  y  mourrons  1 1 

Julien*  «  Là  des  Spartiates  sauront  mourir ,  s'il  le  faut  ; 
mais  en  mourant ,  ils  saurourt  sauver  la  liberté.  (  Même$ 
erie  de  cette  partie  de  l'assemblée ,  marnes  applatMisse- 
ments  des  spectateurs.  )  La  trame  la  plus  odieuse ,  la  perfi^ 
die  la  plus^  noire  vierinent  d'être  démasquées.  La  nation 
aura  peine  à  croire  au  scandale  de  nos  disci;(ssions.  Cette 
enceinte  eafc  devenue  une  arène  de  gladiateurs.  Ici  les 
haines,  et  les  vengeances  personnelles  jouent  le  plus  grand 
rôle;  pous  avons  vu  tout  à  l'heure  un  homme  qui  a  l'hon- 
near  de  vous  présider  »  mettre  précipitamment  aux  voix 
une  question  sur  laquelle  la  discus^sion  n'avait  pas  été  fer- 
mée, une  question  sur  laquelle  on  a  demandé  l'appel  no» 
minai;  partialité  révoltante  »  qui  est  le  résultat  scandaleux 
des  entretiens  qu'il  a  eus  avec  Malesherbes»  l'un  des  dér 
jknseurs  officie«|x  de  Louis  le  dernier ,  devenu  prisonnier 
dtt  Temple;  assurément,  dans  ces  conciliabules,  ce  n'est  pas 
la  cause  du  peuple  qui  a  été  (traitée,  mais  celle  des  tyrans. 
C'est  cette  cause  que  le  président  vient  de  défendre  ici 
d'une  manière  indirecte ,  mafs  toujours  scandaleuse;  c'est 
cette  cause  qu'il  a  cherché  à  faire  prévaloir  dans  sa  con-^ 
dnite,  qui  a  paru  être  le  résultat  passif  du  vqbu  de  la  ma* 
jorité,  mais  qui  était  trè^  insidieuse.  Le  président  a  montré, 
dans  cette  trop  orageuse  et  scandaleuse  séance  ,  qu'il  n'est 
pas  digne  de  notre  confiance.  (  Quelques  applaudissements 
partent  d'une  tribune.  )  Et  puisqu'il  a  montré  une  partia** 
lité  aussi  révoltante,,  aussi  peu  faite  pour  un  homme  qui 
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devrait  se  sentir  flatté  de  la  confiance  qu'on  lui  accorde , 
et  se  montrer  digne  de  son  administration  ^  je  demande 
que  la  sonnette  lui  soit  arrachëfe  ,  qu'il  aille  se  cacher  dans 
un  coin  de  la  salle  ;  un  des  plus  obscurs  ,  c^est  celui  qui  loi 
convient  le  mieux  »  et  que  le  plus  ancien  président  prenne 
'  le  fauteuil.  Voilà  ma  motion.  (  Julien  quitte  la  tribune 
i  .  au  milieu  de  quelques  applaudissements  qui  se  prolon- 
gent ;  et  qui  couvrent  les  murmures  de  Rassemblée  presque 
entière,  ) 

^  Ije  président.  «  Je  prie  maintenant  l'assemblée  de  m'en- 
tendre.  Quand  on  reproche  à  son  président  une  partialité 
^  aussi  coupable  et  aussi  insensée  »  il  est  nécessaire  qu'il  se 

^  justifie.  Une  partie  des  membres  demandaient  l'ajourne- 

ment de  la  question  ;  or  le  règlement  porte  que  dès  qae 
l'ajournement  est  demandé»  le  président  doit»  même  en 
interrompant  la  question  principale  »  le  mettre  aux  voU» 
c'est  ce  qu&j'ai  fait.  Maintenant  s'il  y  a  des  réclamations, 
l'assemblée  sera  consultée.  J'avais  donné  la  parole  à  Saint- 
Just  ;  je  l'avais  même  invité  à  prononcer  son  opinion ,  pour 
terminer  les  débats.  On  me  criait  d'un  côté  :  Maintenez-, 
lui  la  parole;  de  l'autre:  Aux  voix  CajoumemenU  Mon 
devoir  n'était-il  pas  de  consulter  rassemblée  sur  cette  de^ 
nîère  proposition  »  qui  était  incidente >  la  discussion  ?  J'en- 
tendais bien  que  quelques  membres  demandaient  que  Ta- 
journement  fût  mis  aux  voix  par  appel  nominal;  mais  le 
règlement  porte  que  la  première  épreuve  sera  faite  par  assis 
et  levé.  {Plusieurs  voix:  Il  fallait  d'abord  consulter  l'as- 
semblée sur  la  clôture  de  la  discussion.  )  On  m'a  fait  une 
autre  inculpation.  Oui ,  il  est  vrai  que  Malesherbes  est  venu 
hier  chez  moi ,  que  les  trois  défenseurs  de  Louis  Gapet  y 
sont  venus  ce  matin  ;  mais  la  porte  du  président  de  la  con- 
vention doit  être  ouverte  à  tous  les  citoyens.  Le  premier 
in'a  apporté  uiie  lettre  que  je  devais  lire  à  l'assemblée; 
ce  matin  ils  sont  venus  me  demander  la  marche  à.  suivre 
pour  paraître  à  la  barre ,  et  je  leur  ai  donné  des  billets 
d'entrée.  Miaintenant  l'a&semblée  peut  délibérer  sur  les  pro- 
positions qui  lui  sont  faites  contre  moi.  » 
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(  Une  grande  partie  de  V assemblée  applaudit.  — ^  Ijo^-' 
sôiïMée  entière  demande  l'ordre  du  jour,  y 

Bazire»  «  Savez-vous  pourquoi  ou  demande  Tordre  du 
jour?  c'est  pour  donner  le  temps  d'arriver  à  Paris  aux 
hommes  que  l'on  a  mandé»  pour,  y  porter  le  trouble.  Voilà 
le  ûiot  de  rénigmç.  »  ^     . 

Thuriot.  «  Tous  désirent  que  la  religion  de  l'assemblée 
soit  éclairée.  La  marche  à  suivre  e&t  bien  simple.  Plusieurs 
membres  ont  préparé  un  travail  sur  la  question ,  il  faut  leur 
accorder  la  parole  :  s'il  reste  encore  des  doutes  dans  l'es- 
prit de  quelques  membres,  on  leur  montrera  les  pièces.  Je 
demande  donc  que  l'on  discute ,  mais  qu'on  ne  s6  sépara 
pas  sans  avoir  prononcé..  »    ' 

RéaL^ie  voudrais  que,  dans  une  affaire  de  cette  impor - 
'  tance  ;  l'assemblée  se  montrât  digne  du  grand  intérêt  qui 
l'occupe.  Je  demande  que  ,1a  discussion  soit  continuée  jus- 
qu'après la  distribution  de  la  défense  imprimée  de  l'accusé» 
mais  exclusivement  à  toute  autre  affaire.  ». 

Coutkon,  «  Louis  Gapet  est  accusé  de  grands  crimes  ; 
dans  ma  conscience  il  en  est  convaincu.  S'il  est  accusé ,  il 
faut  qu'il  soit  jugé ,  pàrcequ'il  est  dans  la  moralité  et  dans 
la  justice  que  quiconque  est  coupable  soit  condamné.  II 
est  impossible,  que  dans  une  société  organisée  un  crime 
commis  soit  impuni.  Par  qui  Louis  Gapet  sera-t-il  jugé?  Par 
vous;  car  la  nation,, en  vous  envoyant,  vous  a  constitués 
grand  tribunal,  tribunal  ad  hoc.  Je  fais  cetle  observation 
pour  détruire  les  impressions  que  peuvent  avoir  laissées 
dans  quelques  esprits  les  objections  de  Lanjuinais.  Lorsque 
l'assemblée  législative,  le  loaoût,  a  remarqué  cet  individu, 
réunissant  à  lui  seul  le  pouvoir  suprême ,  elle  a  jugé  avec 
raison  qu'aucune  autorité  constituée  ne  pouvait  le  juger. 
Le  corps  législatif  a  déclaré  son  embarras  au  peuple ,  et  l'a 
invité  èr  nommer  des  représentants  qui  eussent  plus  de  pou- 
voir que  lui  pour  le  juger.  Qu'a  fait  le  peuple? il  a  nommé 
la  convention  nationale,  dans  le  sens  indiqué  pa^r  le  corps 
législatif;  il  a  suivi  à  la  lettre,  dans  les  élections,  tout  ce 
que  le  corps  législatif  lui  a  proposé  :  donc  vous  êtes  ce  que 
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le  corps  législatif  demandait ,  vous  êtes  le  tribunal  ad  h$e 
,  par  qui  Louis  XYI  doit  être  jugé.  Yous  n'avez  pas  pu  vous 
créer  jugés ,  mais  vous  l'êtes  par  la  volonté  suprême  du 
peuple.  Maintenant  qu'avez- vous  à  faire  ^  Yous  ayez  la  liste 
des  crimes  dont  Louis  Gapet  est  accusé;  vous  l'avez  en- 
tendu par  ses  défenseurs  officieux  ;  vous  n'avez  plus  qu'im^ 
devoir  à  repiplir»  celui  de  prononcer.  On  parle^de  formes, 
et  l'on  ne  fait  pas  attention  que  vous  n'avez  point  ici  de 
formes  judiciaires  à  remplir ,  parceque  vous  êtes  les  repré- 
sentants du  souverain.  On  suit  les  formes  pour  parvenir  à 
la  connaissance  des  faits  douteux  ;  ici  vous  n'avez  à  pro-* 
Doncer  que  sur  des  faits  positifs.  Devez-vous  prcmoocer 
»ans  désemparer  »  ou  devez- vous,  ajourner  ?  Je  dis  que  si 
quelques  uns  d'entre  nous  ont  encore  des  doutes  ',  il  faut 
discuta;  mais  que  l'assemblée  doit  au  moins  décréter  que, 
loute  affaire  cessante,  elle  s'occupera  de  celle-ci.  Yoici  en 
conséquence  le  décret  que  je  propose  :       . 

»La  convention  nationale  décrète  que  la  discussion  «st 
ouverte  sur  le  jugement  de  Louis  Capet  »  et  qu'elle  sera 
continuée,  toute  autre  affaire  cessante ,  jusqu'à  la  pronon- 
ciation de  son  jugement.  »  {On  applaudit  de tatUes parts,) 

La  discussion  est  fermée.  -^  La  proposition  de  Couthon 
est  unanimement  adoptée. 

Génissteux.  «  Yoyez  si  quand  on  propose  quelque  chose 
déraisonnable  tous  ne  se  lèventpas  d'un  accord  unanime.» 

Le  président.  «  J'annonce  à  rassemblée  que  Louis  est 
rendu  au  Temple ,  et  que  sa  marche  a  été  tranquille.  » 

Béat.  «  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  qu'on  ne  pronon- 
cera pas  avant  que  la  défense  de  Louis  vous  ait  été  distri- 
buée. • 

Ltroyt.  c  Nous  avons  tous  entendu  cette  défense  »  nons 
y  avons  tous  porté  la  plus  grande  attention  ;  la  proposition 
de  Real  est  donc  inutile.  Il  faut  que  les  juges  prononcent 
au  moment  même  qu'ils  ont  acquis  la  conviction.  » 

BçLzire.  «  Je  demande  qu'on  aille  sur-le-champ  aux  voix 
sur  cette  question  :  [éOuis  Capet  estj-U  coupable  \  oui  ou  ' 
non  ?  »  ■  .  ^  .      .         ' 


P&É8IDBN0S  DE  BBfEklIOK*  S&g 

m 

Pluêkurs  v&ix  :  «  Nous  ûe  vouIodb  rieç  joger  atani 
d'ayoir  entetido  la  discussion.» 

La  propositioa  de  Bazire  n'a  pas  de  suite.  «^^  L'assem- 
blée décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celle  de  Real. 

Lanjuinaîs.  •  Je  demande  que  dans  le  décret^qùe  vous 
Tenez  de  rendre  sur  la  proposition  de  Goutfaon ,  il  soit  sub** 
stittté  à  ces  mot$  ,  Jusqu^  à  la  prononciation  du  jugement^ 
ceux-ci  »  /usqu*à  côquHl  soit  pr&noncésur  le  sort  de  Louis 
Capet*  Cet  amendement  est  très  important.  » 

PlusieuTs  voi(û  :  «  Il  est  contraire  à  un  décret  formel , 
qui  porte  que  Louis  Capet  sera  jugé.  » 

DalbreU  «  Je  Tappuicv.  Je  sais  que  votre  premier  décret 
porte  le  moi  jugé;  mais  depuis  vous  avez  entendu  des  dis- 
cussions lumineuses»  vous  en  entendrez  encore,  et  il  est 
possible  que  vous  sentiez  que  vous  avez  mal  fait  de  pro-* 
n<Hicer  votre  premier  décret  en  ces  termes. ,  Je  crois  quef 
vous  ne  devez  pas  préjuger  cette  question.  Il  est  des  mem«* 
bres  qui  pensent  que  vous  devez  prononcer,  non  en  juges  » 
non  en  procureurs  ,  mais  en  hommes  jd^état...  {]Une  voix 
de  l'extrême  gauche  :  Allez  demander  grâce  au  tyran.  ) 
Oh  1  s'il  fallait  faire  ma  profession  de  foi ,  on  sait  bien  que 
je  ne  suis  pas  partisan  des  rois;  je  pourrais  en  donner  des 
preuves.»  \ 

Couthon.  <  Je  ne  fais  le  procès  aux  intentions  de  per- 
sonne; mais  je  dis  que  cette  dernière  rédaction^  qui ,  ne 
changeant  qu'un  mot  à  la  mienne  »  la  dénature  cependant 
totalement  9  est  évidemment  un  piège.  J'ai  entendu' faire 
un  autre  iàmendement,  qui  consisterait  à  ajouter  au  mot 
jugement  celui  de  définitif:  cette  épitbète  Semblerait  an- 
noncer jinrécoliatoire^un  préparatoire, un  provisoire^et  tou- 
tes ces^formalités  ne  doivent  pa»  s'appliquer  à  ce  jugement.! 
Salles.  «  Je  demande  à  appuyer  la  proposition  de  Lan- 
juinaia.  Je  conviens  qu'un  décret  a  été  porté.  {Plusieurs 
voix  :  Il  doit  être  maintenu.  )  Par  vos  interruptions  vous 
mettez  ma  conscience  à  la  torture.  {Les  mêmes  voix  :  Vous 
n'avez  paa  la  parole.  )   Eh  bien  ,  je  déclare  que   je  ne 
suis  pas  libre  ich0{Lesmêm^  :  Fermez  la  discusaion »  il 
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y  a  an  décret.  )  Je  déclare  que  Ton  me  fait  délibérer  sous 
le  çouleau.  {Murmurés.  )  Voilà ceque  je  déclare  ici.  {Salles 
quitte  la  tribune.  ) 

Ji'assemblée  ferme  la  discussion. 

Pétion.  9  On  a  pensé  que  la  rédaction  de  la  proposition 
de  Gouthon  préjugeait...  (  Murn},ures  extrêmes.  )  Il 
faut  au  moins  déclarer  que  la  difiiculté  qui  s'est  élevée 
n'est  pas  préjugée*  {Plusieurs  voix  interrom,pant  avec 
violence  :  Vous  n'avez  pas  la  parole.  —  Pétion  m/ontc 
à  la  tribune.  )  Je  demande*  à  énoncer  une  simple  pro- 
position. » 

Chabot»  c  La  discussion  est  fermée;  il  ne  faut  pas  de 
privilèges.  »     " 

Ben$abole»  t  L'ordre  du  jour.  (  Plusieurs  membres  du 
QUéme  côté  :  A  bas  de  la  tribune  ,  Pétion  ! 

Legendre.iJaa  discussion  est  fermée,  comment  pouvez- 
vous  demander  la  parole  ?» 

Pétion.  «  C'est  une  proposition  que  je  fais.  » 

Billaud-Varennes.  a  Président ,  envoyez  donc  un  huis- 
sier pour  faire  descendre  Pétion  de  la  tribune.  »  (  MarcA 
et  trois  ou  quatre  autres  mem^bres  applaudissent,.  ) 

On  demande,  dans  une  grande  partie  de  la  salle  »  que 
Pétion  soit  entendu. 

Marat  descend  précipitamment  de  sa  place;  il  s'avance 
vers  la  tribune.  —  Apostrophant  Pétion.  «  Parbleu  !  vous 
n'introduirez  pa^  ici  un  privilège...  Qu'est-ce  que  c'est  que 
cela  ?r..  La  discussion  est  fermée ,  et  vous  voulez  parler?» 

Chabot  ^  Duhem  ,  Legendre  et  Julien.  «  Il  ne  doit  pas  y 
avoir  ici  de  privilège  de  parole.  » 

Le  président,  a  D'un  côté  on  demande  que  Pétion  soit 
entendu ,  de  l'autre  on  demande  qu'il  ne  le  soit  pas;  je. ne 
jMiis  que  consulter  l'assemblée...  » 

Marat.  a  II  n'y  a  point  à  la  consulter;  la  discussion  est 
fermée .  [S^adressant  à  une  partie  de  la  salle.  )  Ne  voyez- 
vous  pas  que  c'est  la  partialité  en  personne  que  ce  prési- 
deot-là?...  Il  nous  a  déjà  fait  cinquante  tours 'de  charla- 
tan aujourd'hui. 
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Le  président  consulte  l'assemblée. 

Il  est  décrété  «  à  une  grande  majorité  ,  que  Pélîon  sera 
entendu.       "^  -, 

Pétum.  «Je  ne  demande  qu'un  mot  d'explication...»  {Les 
murmures  et  les  cris  cTune  des  extrémités  continuent.  ) 

Pétion.  ff  J'ignore  comment,  dan^  une  question  ^ussi 
sérieuse...  »  [Mém^es  rumeurs  dans  une  partie  delà  salle.) 

Une  voix  s^ élève.  «  Ecoulez  donc  le  roi  Pétîon  1  » 

Pétio/i»'  «  Je  vous  prie  du  moins,  citoyen  président , 
de  mettre  l'ordre  dans  l'assemblée...  d 

Le  président:  «  Comment  voulez-vous  que  je  puisse  me 
faire  ^entendre  au  milieu  du  tumulte  qui*..  9        ' 

Duhe^n.  «  Nous  ne  voulons  pas  d'opium  ^à  la  Pétion.  » 

Legendre,  «  Nous  n'avons  pas  besoin  de  ses  leçons.  » 

Pt^^tW.,  a  J'ignore  comment^  dans  une  question  anssi 
sérieuse  que  celle  qui  nous  occupe.. •«>»  {On  entend  des 
cris  :  Ah  I  ah  !  le  roi  Jérôme  Pétîon!) 

Vn  msmbre  de  la  partie^  oppoUée  se  lève.  «  Enfin  ^  mes- 
sieurs ,  nous  perdrons  patience.  —  tin  très  grand  norù,- 
bre  de  voix  :  Oui ,  il  est  temps  que  cela  finisse»  1»  (  L*aé' 
semblée  entière  se  lève  d*un  mouvement  spontané.  ) 

Barbaroux  ,.  Serre  ,  Rebecquy,  Dûperret  et  une  cen- 
taine d'autres  se  précipitent  tout- à-coup  vers  la  partie  d'où 
part  le  tumulte.  Plusieurs  instan.ts  se  passent  dans  les  plus 
yiolentes  altercations  au  milieu  desquelles  on  entend  ces 
mots:  «  Nous  allons  nous  retirer....  Nous  écrirons  dans 
nos  départements  ;  il  faut ,  enfin  que  le  calme  s'établisse 
dans  l'assemblée.  » 

Le  président  sa  couvre.  Le  tumulte  diminue  insensi- 
blement. Chaque  membre  reprend  sa  place.  Enfin  le  cal- 
me se  rétablit.  '  .. 

Le  président,  «  C'est  un  moment  bien  cruel  pourra/ 
chose  publique  ,  que  celui  où ,  par  l'inexécution  d'un  dér 
cret  prononcé  par  une  majorité  bien  évidente  dans  la  con-- 
ventîon  ,  pareil  désordre  s'élève  sans  qu'on  puisse  en  dé- 
finir le  nM)tif.  J'invite  tous  les  membres  à  se  respecter  eux* 
mêmes  et  à  respecter  la  majorité;  car  tous  veulent  sans 
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doute  que  la  loi  soit  Texpression  de  la  voWté  générale. 
Oo  avait  demandé^  je  le  sais»  que  Pétion  ne  f&t  pas  en- 
.  tendu;  mais  un  décret  formel  a  décidé  rafiirmatiye.  Pé- 
tion ,  tu  as  la  parolp.  » 

Pétion.  f  Est-ce  ainsi ,  citoyens ,  que  se  traitent  les  grands 
intérêts  de  l'état  ?  {On entend eneareqtjfetques votas:  Peint 
de  leçon ,  donc  1  Uassomblét  entière  se  récrie.  -^  Le 
président  rappelle  Us  intemy)teurs^à  P ordre.). 

Péiiont  c  Ge  n'est  pas  avec  ces  tiolences  et  cea«person- 
nalités  que  nous  pourrons  prononcer  sur  le  sort  des  per- 
aonnes  et  des  choses.  Il  est  impossible  maintenant  d'abor- 
der cette  tribune,  sans  être  en  butte  aux  calomnies  les  plus 
atrooes.  A  chaque  moment  »  on  est  un  mauvais  citoyen , 
un  ennemi  de  la  liberté ,  si  on  n'est  pas  de  telle  ou  telle 
opinion  dominante.  Est-ce  ainsi  que  nous  donnerons  la 
liberté  aux  autres ,  si  nous  n'avons  pas  nous-mênôes  celle 
d'expliquer  nos  opinions  ?  Est-il  concevable  que ,  dans  ie$ 
questions  de  cette  importance,  lorsqu'on  veut  prévenir  les 
écarts  d'une  délibération  tumultueuse  «  qu'on  soit  aussitôt 
un  mauvais  citoyen ,  un  ennemi'  de  la  liberté ,  un  royaliste. 
Quoi  !  c'est  ainsi  quenous  nous  persécutons,  que  nous  nous 
outrageons  nous-mêmes  ;  nul  n'a  le  droit  d'accuser  ainsi 
ses  collègues  ;  car,  pour  faire  une  accusation'  de  cette  na- 
ture, il  faudrait  avoir  des  preuves  d'autant  plus  frappantes, 
d'autsmt  plus  évidentes^  que  le  délit'  serait  plus  grave. 
Nous  avons  tous  juré  que  nous  n'aurons  pas  de  roi  t  qnel 
est  celui  qui  fausserait  ses  serments  ?  Qui  voudrait  an 
roi  I  Non, nous  n'en  voulons  pas.  {Tous  Usmembresà  la 
foie  :  Non»  non,  jamais.  — L'assemblée  se  Uvetout  en- 
tière. Philippe  Égalité  et  plusieurs  autres  membres  agî^ 
ient  avec  force  leurs  chapeaux,  enferme  d'adhésion  à  Ut 
protestation  de  Pétion.  )  Mais  il  né  s'agit  pas  ici  de  pro- 
noncer sur  la  royauté  qui  est  abolie ,  ni  sur  le  sort  du  roi, 
car  Louis  Gapel  ne  Test  plus  ;  mais  il  s'agit  de  prononcer 
sur-le  sort  d'un  individu.  Yolis  vous  êtes  établis  ses  juges»' 
je  croijs  que  vous  seuls  pouvez  le  juger,  parce  qu'il  faut  en- 
visager J^  délits  du  tyran  »  non  pas  sous  le  rapport  desi4Ma 
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poûtÎTes^  mais  sous  celui  de  l'intérêt  de  VétM;  Tdfet  pour- 
quoi )'ai  cru  que  c'était  k  la  conveutiou  à  prononcer  ^ur 
son  sort  ;  mais  il  n'en  ^st  pas  moins  nécessaire  que  nous 
soyons  tous,  avant  de  prononcer»  bien  pénétrés  des  motifl 
du  jugement.  Ainsi ,  lorsqu^il  s'agira  de  dire  à  cbaclin  de 
D0U9  en  particuliejc  •  Êtes-vous  convaincu  ?  II  iaot  qu'il 
puisse  répondre  en  son  âme  etxonscience ,  Je  U  suis  ou  je 
n»  U  suis  pas. 

.  t  Certes  les  délits  de  Louis  XVI  sont  assçz  connus  >  mais 
il  a  cherebéxà  les  décliner.  Je*  sais  que  cette  d^ense  n'a 
pasçonvainoo  tous  les  niembres  de  cette  assemblée  ;  mais 
il  en  est  aussi  qui  peuvent  n'être  pas  convaincus  de  l'exis- 
tence  de  tous  les  délits.  Vous  avez  adopté  l'opinion  do 
Couthon  »  qui  tend  à  faire  porter  de  nouvelles,  lumières 
sur  cette  affaire;  mais  si  vous  eussiez»  au  contraire ,  adopté 
celte  qui  ^ous.  faisait  prononcer  sans  désemparer,  je  ne 
eraiosnas  de  le  dire»  vous  vous  seriez  couverts  d'opprobre. 
(On  applaudit,)  Et  je  ne  dirai  pas»  moi,  que  ceux  qui  ont 
«nvie  de  pi^ouonceravec  celte  précipitation  sont  les  amis 
de  U  liberté,  et  que  ceux  qui  veulent\e3|amiaer  en  sont 
les  enoi^mis.  Je  dis  que  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
la  justice  sont  ceux  qui  veulent  examiner  avant  de  juger* 
(  Ou  appt^udiu  )  Vous  avez  donc  sagement  décrété  quo 
tous  examineriez  »  que  vous  discuteriez. 
.    •  C'est  dans  cel^e  position  »  et  lorsque^  déjà  l'assemblée 
entière  avaik  prononcé  »  qu'il  s'est  élevé  des  réclamations 
sur  la  rédaction.  L'objet  de  la  dilBculté  actuelle  est  celui* 
ci  :  plusieurs  membres  veulent  qu'on  rapporte  le  décret 
par  lequel  il  a  été  dit  que  Louis  sera  jugé  ;  d'autres  veulent 
qu'il  soit  simplement  prononcé  sur  son  sort  par  forme  de 
mesures  politiques.  Je  suis  de  la  première  opinion  ;  mai» 
il  n'en  faut  .préjuger  aucune;  Je  demande  donc  que  la  ré« 
daction  proposée  par  Gouthon  soit  maintenue,  mais* qu'il 
soit  bien  énoncé  dans  le  procès^verbai  qu'elle  ne  préjuge 
pas  la  -  question  incidente  qui  s'est  élevée.  9  (  On  op- 
plaudit»  )         . 

Bazire*  c  11^  me  semble  qu'au  lieu  d'éclaircir  la  questim 
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et  de  DQUS  ramener  au  point  qui  sô  discutait*  d*abord,  Pé- 
tion  n'a  fait  que  l'embrouiller.  Déjà  il  a  été  décrété  que  Louis 
Gapet  serait  jugé,  et  non  pas  qu^il  serait  simplement  pro- 
noncé sur  son  sort.  Les  chicanes  qu'on  a  élevées  ne  sont 
donc  nullement  fondées  et  ne  tendraient  qu'à  prolonger 
les  trouble^  et  à  nous'  conduire  à  la  guerre  civile.. 
'  Lanjuinais.  «  Le  dernier  décret  porte  ces  mots  :  pro- 
noncé sur, son  sort.  (Onmurmure,) 

L'assemblée  est'consoltée. 

La  rédaction  du  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Gou- 
thoR  est  confirmée  par  un  second  décret ,  avec  la  réserve 
proposée  par  Pétion. 


SÉANCE  DU  VINGT-SEPT  DÉGE]!dB|^£. 

i 
Suite  du  procès  de  Louis  XYI. 

Saint'JusU  «  Quand  le  peuple  était  opprimé,  ses  dé- 
fenseurs étaient  proscrits  :  ô  vous  <{ui  défendez  cedui  que 
tout  un  peuple  accuse ,  vous  ne  vous  plaindrez  p^s  de  cette 
injustice  !  Les  rois  persécutaient  la  vertu  dans  les  ténè« 
bres,;  nous ,  nous  jugeons  lies  rois  à  la  face  de  l'univers  ! 
Nos  délibérations  sont  publJDques ,  pour  qu'on  ne  nous  ac- 
cuse  point  de  nous  conduire  sans  ménagement.  O  vous, 
encore  une  fois ,  qui  défendez  Louis ,  voi^s  défendez  tous 
les  Français  contre  le  jugement  que  va  porter  le  monde 
entier  !  Peuple  généreux  jusqu'au  dernier  jour  ,  il  ne  vou- 
lut point  juger  lui-même  son  ennemi;  il  permit  qu'on  em- 
ployât tout  pour  le  convaincre  qu'il  se  trompait ,  lors  même 
que  tant  de  familles  portaient  le  deuil  de  leurs  enfants,  et 
qub  les  ixieilleurs  citoyens ,  par  les  suites  de  la  trahison  et 
de  la  tyrannie,  étaient  cntcg^rés  dans  l'Argonne ,  dans  tout 
l'empire,  et  dans  Paris  autour  de  vops.I 

»  Et  cependant  il  faur'encore  qu'un  peuple  infortuné  qui 
brise  ses  fera  et  punit  l'abus  du  pouvoir  se  justifie  desoa 
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courage  et  dosa  vertu  !  O  vous  aussi  qùiparaissez  lès  jagesles 
plus  austères  de  l'anairchie  »  vous  ne  ferez  point  dire  de  vous 
sans  doute  que  votre  rigueur  était  pour  le  peuple  »  cl  votre 
sensibilité  pour  les  rois  !  Il  ne  nous  est  plus  permis  de  mon- 
trer de  la  faiblesse  :  nous  qui  demandions  l'exil  des  Bour- 
bons,  si  l'on  exile  ceux  qui  sont  innocents»  combien  ne  de- 
vons-nous pas  être  inflexibles  pour  ceux  qui  sont  coupables! 

»  S'il  était  un  ami  de  la  tyrannie  qui. pût  m'eqtendce; 
et  qu'il  trempât  secrètement  dans  le,  dessein  de  nous  op- 
primer» il  trouverait  peut-être  encore  \e  moyen  d'intéres- 
ser la  pitié;  peut-être  trouverait-il  l'art  de  peindre  les  en- 
nemis des  rois  comme  des  sauvages  sans  humanité  i  la 
postérité  ne  serait  point  oubliée  peut  toucher  l'orgueil  des , 
représentants  du  peuple...  Postérité  I  tu  béniras  tes  pères; 
tu  sauras  alors  ce  qu'il  leur  ei)  aura  coûté  pour  être  libres; 
leur  sang  coule  aujourd'hui  sur  la  poussière  que  doivent 
animer  tes  générations  affranchies  I 

9  Tout  ce  qui  porte  un  cœur  sensible  sur  la ,  terre  res- 
pectera notre  courage  :  quel  peuple  aura  jamais  fait  de 
plus  grands  sacrifices  à  la  liberté  1  Quel  peuple  a  plus  été 
trahi  !  Quel  peuple  a  moins  été  vengé  !  Que  le  roi  même 
interroge  son  cœur;  comment  a-t-il  traité  dans  sa  puissance 
ce  peuple  qui  n'est  que  juéte  »  et  qui  n'est  que  grand  au- 
jourd'hui 9  . 

»  Quand  vous  délibérâtes  la  première  fois  sur  ce  juge- 
ment ,  je  vous  avais  dit  »  citoyens  ,  .qu'un  roi  n'était  point 
dans  l'état  »  et  que  »  quelque  convention  qui  se  fût  passée 
entre  le  peuple  et  lui  »  outre  que  cette  convention  était  il- 
légitime ,  rien  n'avait  engagé  le  souverain,  quipar  sa  na- 
ture est  au-dessus  des  lois»  et  cependant  vqus  êtes  érigés  en 
tribunal  civil»  et  le  souverain  est  à  la  barre  avec  ce  roi» 
qui  plaide  et  se  défend  devant  vous  I 

»  Vous'  avez  permis  qu'on  portât  celte  atteinte  à  la  ma- 
jestéidu  peuple  !  Louis  a  rejeté  ses  attentats  sur  des  minis- 
tres qu'il  opprimait  et  qu'il  trompait  lui-même.  5tVe»  écri- 
vait Mourgues  au  roi  »  le  i6  juin  1 792 ,  je  vous  donne  ma 
d4mis9i<m  ;  tes  résolutions  particuliircs  de  votre  majesté 
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fn^en^/fiehent  dansi  Cexéçuticn  des  Ms.  Uae.aulre  foie 
Moargpes  se  justifie  d*avoir  donné  au  roiJe  conseil  de 
stmctionner  le  décret  contre  Us  prêtres  fanatiques.  Quel 
éiAÏt  donc  UD  prince  devant  lequel  on  avait  à  se  justifier  de 
saptobUé  I  Et  cet  homme  serait  inviolable  !  Tel  est  le 
cercle  où  vous  êtes  placés  :  vous  êtes  juges  »  Louis  accusa* 
teur»  et  le  peuple  accusé  I 

»  Je  ne  sais  où  vous  mène  ce  trafesiissementdes  idéesles 
plus  daires  de  justice  !  Le  pi^e  aurait  été  moins  délicat, 
si  Louis  avait  décliné  votre  juridictM>n^ce  déni  de  la  soi^ 
Teraiueté  du  peuple  eût  été  la  dernière  preuve  de  sa  tyrao- 
nié  :  mais  on  a  pu  remarquer  que  le  caractère  du  roi ,  de- 
puis la  révolution ,  n^est  point  la  résistance  ouverte  ;  souple 
avec  une  apparence  de  rudesse  et  de  simplicité,  iba^conou 
profondément  l'art  de  diviser  les  hommes  ;  sa  politique 
ccMistante  a  toujours  été  de  rester  immobile  ou  démar- 
cher avec  tous  les  partis ,  comme  îl  semble  aiijourd'boi 
marchés  avec  ses  juges  mêùieâ  pour  faire  envisager  Tin- 
surreotion  comme  une  émeute  populaire  et  criminelle; 

»0n  altère  facilement  Tesprit  d'une  assemblée  nom* 
breuse ,  en  intéressant  ses  passions  fortes.  Qui  ne  voit  point 
que  le  même  génie  qui  présidait  autrefois  à  cette  tyranoie 
simple  et  sinueuse  préside  encore  à  la  défense  de  la  tyran- 
nie ?  On  ne  bravait  point  le  peuple  autrefois;  on  ne  vous 
bisave  pas  non  plus  :  en  opprimait  avec  modestie  ;  on  se 
défend  de  même  :  cette  conduite  vous  fait  éprouver  plutôt 
nue  compression ,  qui  corrompt  involontairement  ve^re 
énergie ,  qu'on  sentiment  de  persuasion.  Quet  est  donc  cet 
art ,  ou  que]  est  ce  prestige  des  grands  évènemcfnts  qui  fait 
respecter  les  grands  cotipables  ?  ' 

»Mais  il  faut  r^nrendre  les  choses  dès  le  commencemeot, 
afin  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'avoir  prononcé  avec  lé-^ 
gèreté  dans  une  aussi  sérieuse  affaire.  Je  ne  suivrai  pas  la 
défense  dans  ses  détails;  j'en  suivrai  l'esprit. 

»  Je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  vous  persuader  qae  \e 
désir  de  soulager  le  peuple  e^de  lui  rendre  sa  Inerte  ait 
£mI  «ssembler  les  étatsen  17S9.  La  nécessité  d'abaisserles 
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parlement  9  dont  les  prétentions  '  irritaient  Torgot^n  du 
tr^ne,  le  relâobement  de  Téconomie  et  des  finances,  des 

'    moyens  spécieux  de  pressurer  le  penple  de  ses  propre!  ; 

•   mains ,  l'esprit  diflicile  des  pays  d*état ,  la  dominattoo  de 
la  coar,  que  la  sombre  humeur  du  roi  voulait  bnmilier» 

*•  joignez-y  Faihbition  d'un  ministre  superbe  et  plébéien»  voilk 

les  motife  qui  occasionnèrent  le  rassemblement  des  états. 

»Dans  les  premiers  jonrs  de  sa  puissance ,  rassemblée 

nationale  n'éclipsa  que  les  rangs^  intermédiaires  :  la  royauté» 

îsolée,-accabla  les  ordres  par  le  peuple.  Le  roi  n'avait  point 

*"  calculé  que  la^cbute  des  ordres  entraînerait  celle  deia  ty« 
rannie.  Après  que  l'assemblée  nationale  ent  porté  ces  pre^^ 
miers  coups  ,  le  roi  ramassa  toute  son  autorité  pour  i'op-^ 
piîmer  elle-même.  Imaginez  la  tyrannie  d'un  seul  dans  un 

..  grand  état  où  les  ordres  sont  abolis,  et  dans  lequel  Ja  puis-v 
sance  législative  est  dominée  par  le  prince  I  Les  crimes  de 
la  tyrannie  sont  quelquefois  si  finement  tissus ,  qu'<m  n'en 
pénè^  que  long-teibps  après  la  marcbe  impénétrable. 

»  Le  roi  s'efforça  de  paralyser  une  puissance  qu'il  n'avait 
ccmçue  que  pour  qu'elle  devint  une  dépendance  de  ta 
sieQBe.  On  sait  avec  quelle  énergie  il  dictait  aux  représen- 
tants des  communes  ses  premières  volontés.  Suivait- il 
même  en  cela  les  lois  fondamentales  de  sa  monarchie  ^ 
Parcourez  ces  lois  ^  et  vous  trouverez  qu'aucun  prince , 
Avant  loi ,  n'avait  porté  dans  les  états  deà  calculs  si  pro« 
fonds,  si  tyranniques ,  si  dissimulés.  On  se  souvient  avec 
({uel  artifice  il  repoussa  les  lois  qui  supprimaietit  le  régime 
ecclésiastique  et  féodal.  Mais  quand  te  courage  du  peuple  eut 

I  tout  en tratné,' Louis  s'arma  de  modération  :  tout  le  bien 
qoe  Ton  pouvait  faire  sans  compromettre  ta  poissance  pour 
captiver  le  peuple  ,  on  le  fit;  on  ne  fut  peint  avare  de  ces- 
doaces  paroles  qui  chatouillent  les  plaies  du  peuple ,  et  le 
portent  à  la  faiblesse  et  à  l'enthousiasme  pour  ceux  qui 
l'ont  dominé  ;  on  fit  tout  le  mal  que  Pon  pouvait  faire  sans 
(|QeIe  peuple  s'en  aperçût ,  et  on  le  fitavec  une  apparence- 
de  respect  pour  les  lois  nouvelles  ^  qu'on  voulait  fanre  dé* 
tester; 
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.  »  Alors  on  voyait  le  ro! ,  noir  et  farouche  ,  au  milieu  dé 
ses  courtisans ,  dont-  il  appréciait  la  feiblesse  et  la  nuliil6 
pour  icle  fiers  attentats ,  se  montrer  sensible  au  milieu  du 
peuple ,  se  réjouir  de  ses  victoires.  Pauvre  peuple ,  qui 
poussais  des  cris^de  joie  sur  le  grand  chemin  dé  Versailles, 
et  qui  formais  un  triomphe  à  celui  qui  préparait  h  tes  dé- 
fenseurs un  écfaafaud ,  à  toi  des  ^ers  et  la  misère ,  tu  ne 
savais  pas  combien  ta  faiblesse  et  ton  aveuglement  te  de- 
'  vaient  coûter  cher  un  jour  I 

9  Louis  a  répondu ,  quand  votre  président  l'a  interrogé 
sur  la  violence  qu'il  avait  exercée  contre  le  peuple  :  J'é- 
tais le  maître  alors;  fai  fait  ce  qui  me  paraissait  k 
jkien» 

«  Je  ne  dispute  point  snr  les  moyens  que  Louis  employa 
pour^opprimer  le  peuple  et  opérer  ce  qu'il  appelle  un  bien; 
)e  ne  lui  conteste  pas  non  plus  le  nom  de-mattte ,  quoique 
dans  le  système  de  notre. monarchie,  et  do  l'aveu  même 
de  son  aïeul»  les  rois  ne  régnassent  que  par  la  loi  :  maïs 
qu'après  le  mauvais  succès  de  ces  moyens ,  qu'il  avoue 
avoir  employés  parcequ'alors*  il  était,  dit-il  Je  maître ,  il  ait 
eu  Pfaypocrisie  de  marquer  de  la  joie  des  avantages  du  peuplé; 
qu'il  ait  dit  r'^u  peuplé,  contre  lequel  il  avait  envoyé  des  ar- 
•  mées,  et  contre  lequel  il  épuisait  toutes  lesMolences  de  la 
tyrannie;  qu'il  ait  dit  au  peuple  qu'il  ne  voulait  que  sa  li- 
berté; qu'il  se  soit  réjoui  de  la  fuite  de  ses  soldats  et  do 
la  mort  de  ceux  qui  n'avaient  fait  qu'exécuter  ses  volon- 
tés ,  puisqu'il  était  le  maître  ;  qu'il  ait  affecté  le  désinté- 
ressement, l'aiùoar  du  peuple,  lorsqu'il  se  faisait  se- 
crètement une  autre  idée  des  choses,  et  lorsqu'il  prenait 
les  plus  funestes  mesures  pour  assurer  sa  domination  ;  que 
faut-il  que  l'on  pense  de  la  simplicité  apparente  avec  la- 
quelle on  dit  :  J^ étais  alors  le  maître ,  et  je  voulais  k 
bien? 

9  Au  moins  ,  Louis ,  vous  n'étiez  pas  exempt  d'être  sîo 
cère  !  Et  quelle  loi  de  l'état ,  quel  sentiment  géoéreux 
vous  portait  à  la  perfidie  lorsque  vous  étiez  le  plus  faible? 

»  Cette  conduite,  il  en  faut  convenir,  n'avait  point  alors 
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d^  joge  positif  pour  un  prince  qui  s'embarrassait  peu  de  la 
conscience  des  gens  de,  bien!  Vous  étiez  au-dessus  du 
peuple  ,  disiez-YOus,  {nais  vous  n'étiez  point  au-dessus -de 
la  justice ,  et  votre  puissance  ne  vous  mettait  point  à  Ta- 
bri  du  ressentiment  des  hommes  courageux  qui  conspirent 
pour  le  salut  public.  On  ne  pouvait  point  yous  juger  alors; 
mais.en  étieZ'Vpus  moins  coupable,  et  Vojtre  puissance 
n'avâit-elle  pas  h  rendre  compte  aussitôt  que  votre  perfidia^. 
en  serait  dépouillée  ? 

»  Je  pardonnerais  à  l'habitude  de  régner,  à  l'incertitude  » 
à  la  terreur  des  premiers  orages ,  la  dissimulation  em- 
ployée pour  conserver  des  dro^its  affreux ,  chers  encore  à 
tine  âihe  sans  pitié;  mais  ensuite,  lorsque  l'assemblée  na- 
tionale eut  fait  des  réformes  utiles ,  lorsqu'elle  présenta  les 
droits  de  l'homme  à  la  sanction  du  roi ,  quelle  défiance 
injuste  ;  ou  plutôt  quel  motif,  si  ce  n'est  la  soif  de  régner , 
si  ce  n'est  l'horreur  de  la  félicité  publique,  entrava  les 
représentants  du  peuple?  Celui-là  qui  disait  mon  peuple ^ 
mes  enfants;  celui-là  qui  disait  ne  respirer  que  pour  le 
bonheur  de  la  nation ,  qui  disait  n'être  heureux  que  de  son 
bonheur ,  malheureux  que  de  ses  maux  ;  celui-là  lui  refu-^ 
sait  ses  droits  les  plus  sacrés ,  balançait  enti^e  le  peuple  et 
son  orgueil ,  et  voulait  la  prospérité^  publique  sans  vouloir 
ce  qui  la  constitue  !  Louis  pleurait  :  était-ce  fureur  ou 
tendresse  ?  On  conçoit  une  fime  amollie  par  la  crainte  et  la 
cruau|é;  te[  fat  Louis  XI  invoquant  le  ciel  quand  il  allait 
verser  le  sang  :  mais ,  le  premier  sous  le  soleil  depuis  que 
Thistoire  a  transmis  les  événements,  le  système  de  la  ty- 
rannie du  roi  fut  la  douceur  et  l'apparence  de  la  bonté  ; 
partout  il.se  mettait  à  la  place  de  la  patrie ,,  et  cherchait 
à  séduire  les  affections  qu'on  ne  doit  qu'à  elle;  piège  tl'au- 
tant  pjus  délicat  que,  se  joignant  à  la  violence  cachée  et 
àlmirigue,  Louis  sapait  les  lois  et  par  la  force,  et  par  le 
l'affinement  de  sa  conduite,  et  par  l'intérêt  de  la  vertu  mal- 
heureuse ! 

»Ges  larmes  ne  sont  point  perdues  :  ellescoulent  encore 
sur  le  cœur  de  tous  les  Français  ;  ils  ne  conçoivent  pas  cette 
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déloyaalé  ;  ils  oot  aimé  long-temps  Louis ,  qlii  méditait 
leur  esclavage  I  Le  malheureux  a  fait  tuer  depuis  ceux  qui 
Faimaieut  alors  1 

»  Combien  n'a-t-il  pas  fallu  d'^attentats  pour  Jes  détrom- 
per !  Ni  la  fuite  du  rot ,  ni  sa  protestation  ;  par  laquelle  il 
immolait  la  liberté,  ni  le  refus  de  se  rendre  à  Tautel  de  la 
fédération ,  où  la  patrie  l'appelait  pour  le  presser  sur  son 
cœur ,  rien  a'a  pu  dessiller  les  yeux  d'un  peuple  qui  s'obft- 
tinait  à  le  chérir  ! 

»  Oi^  lui  laissa  le  sceptre.  A-i-il  été  reconnaissant?  Quel 
bien  a-^-il  fait  ?  Gomment  a-t-il  régné  ?  Le  peuple  n'a  couaù 
la  liberté  que  par  le  drapeau  rouge«  Le  gouvernement ,  qui 
Toulait  étouifer  le  génie  de  la  liberté,  n'a  point  quitté  les 
armes  dans  cette  anarchie  ;  et  Candis  qu'on  égorgeait  le  pea- 
ple  à  Nancy»  tandis  qu'on  félicitait  Bouille ,  on  jouait  dans 
JParis  des  scènes  de  sentiment  que  le  crime  froid  avait  pré- 
parées ;  et  l'on  disait  au  peuple ,  en  le  trompant  et  lui  je- 
tant quelques  monnaies  pour  le  toucher  »  Je  voudrai»  pou- 
voir davantage  I  Et  cependant  on  tous  a  parlé  d'un  trésor 
remis  à  Septeuil  »  et  de  mandats  sur  l'étranger;  et  Louis 
jouait  presque  l'indigence  ! 

»  Louis  outrageait  la  vertu  :  à  qui  paraltra4-elle  désor- 
mab  innocente  ?  Ainsi  donc,  fimes  sensibles ,  si  vous  aimes 
le  peuple ,  si  vous  vous  attendrissez  sur  son  sort ,  on  vous 
évitera  avec  horreur;  la  fausseté  d'un  roi  qui  travestissait 
le  sentiment  ne  permettrait  plus  de- vous  croire;  on  rougira 
de  paraître  sensible  I 

»  Mais  quels  soins  occupaient  Louis  lorsqu'après  s'être 
ainsi  promené  daàs  Paris  il  rentrait  au  palais  ?  Qu'on  ouvre 
ses  papiers  :  des  brigands  étaient  pay^s  pour  altérer  l'es- 
prit public;  la  trahison  empoisonnait  tout,  jusqu'aux aJH 
piaudissements  des  tribunes  et  jusqu'aux  oreilles  des  ci- 
toyens dans  les  assemblées  du  peuple;  des  espions  étaient 
soudoyés;  çt  yous  savez  avec  quel  art  enfin  le  système  de 
la  corruption  était  combiné  I  '  \ 

t  On  n'a  point  trouvé  parmi  les  papiers  du  roi  des  maxi- 
mes sages  pour  gouverner  »  les  droits  de  l'homme  même, 
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et  rien  qui  pen&eile  au  plushit^sophiile  de  soutenir  qu^îl 
ait  jamais  aimé  la  liberté  :  des  projets  pour  abti8ar  de  la 
constitution,  pour  la  détruire,  voità  ce  qu'on  y  trouve, 
▼oiià  les  objets  de  la  méditatien-du  roi  ;  et  pour  quiconque 
sait  réfléchir,  sa  conduite  est  d'accord  avec  ses  principes»» 
devenus  publics, 

>Le  peuple,  bdn  et  crédule,  parcequ'ii  est' sans  ambition 
et  sians  intrigue ,  n'eât  jamais  haï  le  prince  si  le  prince  e^ 
respecté  ses  droitset  Teût  gouverné  avec  probité  :  on  créait 
des  séditions  pour  armer  la  loi ,  pour  accdser  le  peuple ,  et 
autoriser  la  cruautés 

»Mais  on  présente  tout  sous  défavorables  appai^ncet. 
Louis  se  justifie  d'un  forfait  sous  prétçxte  qu'il  est  un  trait 
d'humaâité ;  on  emploie  jusqu'à. l'amphibologie  dans  les 
mots  :  les  six  cent  mille  livres  n'ont  pas  étéremises  parles 
ordres  du  roi ,  mais  par  les  ordres  de  Monsieur.  Mais  où 
donc  Louis  l'a-t-il  appMs  ,  et  quel  rapport  con$titutiona«l 
entre  loi  et  Monsieur,  quelle  comptabilité  y  avait^il  entre 
Monsieur  et  lui  ? 

tOn  abuse  de  tmits  on  a  même  parlé  de  factieux  pour 
àecnser  l'insurrection. 

s  Le  peuple  ne  se  soulève  pas  plus ,  si  le  prince  est  juste  , 
que  la  mer  si  l'aii;  est  calme.  Le  peuple  pouvajtHil  être  heu- 
reux et  sans  inquiétude  lorsque  l'on  combattait  ses  droits , 
lorsqu'on  entravait'  la  marche  de  l'ordre  public?  La  cour 
était  remplie  d'hommes  fourbes  et  déliés  :  pn  ne  vit  pas 
un  seul  honnête  homme  à  la  cour  ;  les  gens  d'esprit  y  étaient 
en  faveur  ;  les  hommes  de  mérite  y  étaient  craints. 

i  Le  peuple,  le  âo  juin  dernier  ,  demandait  la  sanction 
dfune  loi  à  laquelle  était  attaché  son  repos  :  quel  est  donc 
le  gouvernement  libre  où',  p^ar  l'abus  des  lois ,  le  cijme  est 
inviolable ,  la  tyrannie  sacrée  ;  où  la  loi  n'est  qu^un  piège 
qui  protège  la  force  contre  le  peuple  «  et  ne  sert  qu'à  l'im-- 
punité  du  fort  contre  le  faible  ? 

»  €èmment  le  peuple  eût-il  é|té  tranquille  an  .milieu  des 
périls  qui  le  pressaient  de  toutes  parts?  Il  est  difficile  de  dé* 
giiiser  l'intelligence  imputée  à  Louis  avec  Tempereur  et  le 
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roi  de  Prusse  dans  le  traité  de  Pilnitz  ;  la  justice  ii*a  point 
tnatériellement  prise  sur  la  dissioiulàtion  des  grandscri- 
mes  :  il  est  facile  de  couvrir  les  troubles  d'Avignon,  la 
révolte  de  Jalès ,  du  voile  de  la  nécessité  qu'entraine  une 
grau^^  i^é^^lu^î^"  '  ^^^^  qu'on  juge  par  la  n^orale  du  roi, 
par  ses  vues,  consignées  dans  ses  papiers,  par  son  goût 
pour  les  projets  de  contre-révolqtion  qijCt>n  osait  lui  pré- 
senter ;  on  ne  voit  pas  le  crime ,  mais  on  en  est  frappé.  11 
est  facile  de  couvrir  tous  les  attentats  ;  mais  l'ennemi  bor- 
dait le  tiBrrito'ire  ,  L'épouvante  était  dans  l'état ,  les  armées 
étaient  délabrées ,  les  généraux  étaient  d'intelligence  avec 
la  cour  et  Fennemi  ;  l'insolénôe  était  sur  le  frodt  des  enne- 
mis du  bien  public  ;  la  garde  des  Tuileries  menaçait  les 
citoyens ,  menaçait  les  législateurs,  menaçait  la  liberté; 
le  roi  né  gouvernait  pohit  :  il  était  inviolable  dans  l'admi- 
nistration; Tétait-il  dans  le  refus  de  gouverner?  Nuls  rap- 
ports politiques  n'existaient  entre  les  administrations  et  lui  ; 
la  puissance  exécutrice  n'agissait  que  pour  conspirer;  elle 
conspirait  parla  loi,  elle  conspirait  parla  liberté;  elle 
conspirai  t.  par  le  peuple  contre  le  peuple  ;  et  l'on  se  plaint 
des  séditions,  on  s'étonne  d'une  révolte  légitime  de  tout 
un  peuple ,  et  on  l'attribue  aux  factions  I  Lorsque  dans  un 
état  chaque  particulier  est  outragé ,  lorsque  les  liens  de 
confiance  qui  unissent  let  citoyens  au  prince  sont  rompus, 
et  que  le  ressentiment  secret  de  tous  les  particuliers  ?a 
grossir  l'orage  et  produire  la  commotion  universelle,  le 
prince  n'est  déjà  plus  ;  le  souverain  a  repris  les  rênes. 

»  Il  est  aisé  de  voir  que  Louis  s'aperçut  trop  lard  que  la 
ruine  des  préjugés  avait  ébranlé  la  tyrannie  :  quel  mou- 
vement de  sa  conscience  pouvait  retenir  sa  sanction  lors- 
que son  refus  exposait  l'état?  Quelle  conscience  et  quelle 
religion  que  celle  qui  dépouille  de  tout  sentiment  d'huma- 
nité pour  la, patrie,  et  fait  oublier  qu'où  règne  pour  elle, 
et  non  pour  soi  ! 

»  Était-ce  bien  l'amour  de  la  religion,  c'cst-à-dîre  la 
probité,  qui  dictait  au  roi  cette  lettre  écrite  à  l'évêque  de 
Glermont,  dans.laquelléil  paraissait  nourrir  le  dessein  de 
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recouvrer  Ja  tyraaoie ,  après  avoir  prodiis  sous  la  foi  du 
serment- de  mainlenir  la  liberté?  Au  moins  on  ne  peut  nier 
que  son  ambition  n^ait  balancé  sa  croyance;  si  la  loi /ré- 
pugnait à^son  cœur»  plutôt  que  d'être  parjure  il  fallait  cesser 
d'être  roi  ril  n'est  point  àb  Diei^  qui  demande  qu'on  trouble 
la  terre,  et  qu'on  soit  perfide  pour  Thonorer.  Ainsi,  sous 
quelque  aspect  qu'on  envisage  cette  conduite  »  Louis  a 
trompé  le  ciel  ,  il  a  trompé  ll3s  hommes  ,  et  Louis  est 
coupable  aux  yeux  de  tous  les  partis! 

>  Le  peuple,  trop  pur,  le  peuple,  trop  simple  pour  ne  pas 
démêler  ou  ne  pas  sentir  ce  qui  est  déréglé ,  pouvait-il 
être  tranquille?  Vous  les  connaissez  maintenant  les  projets 
hostiles  que  le  roi  lui-même  méditait  contre  lui  !  Le  temps 
.  n'a  que  trop  justifié  ses  défiances.  On  vous  a  dit  que  dans 
le  sac  des  Tuileries,  la  loi  ne  mit  point  sous  la  sauvegarde 
des  scellés,  les  papiers  que  Louis  aurait  pu  opposer  à  ceux 
qu'on  lui  oppose;  mais  pourquoi  avait-il  conservé  ceux-ci 
si  précieusement  ?  Pourquoi  sont-ils  apostilles  de  lui  ?  Ne 
dovait-il  pas  les  rejeteir  avec  horreur?  Maiç  il  ne  JTaut  pas 
prendre  un  plaisir  inhumain  à  frapper  le  coupable  à  l'en- 
droit^le  plfis.  faible  ;  passons  au  loaoût. 

»Le  palais  était  rempli  d'assassins  et  de  soldats  :  vous 
ne  savez  que  trop  ce  qui  s'est  passé  ;  les  défenseurs  du  roi 
en  ont  aigri  les  images  en  outrageant  la  vérité.  Louis  dit 
qu'il  n'a  peint  versé  le  sang  le  lo  aoû^  ;  mais  qu'a-t-il  fait 
pour  en]ipêcher  qu'on  le  versât?  Quel  trait  de  courage  et 
de  générosité  raconte-t-on  de  lui  dans  ce  jour  mémorable? 
Il  voulait ,  disait-il  en  ce  lieu  même ,  épargner  un  grand 
crime  ;  et  quel  crime  plus  grand  pouvait-il  épargner  que 
l'assassinat  des  citoyens?  Il  se  rendit  au  milieu  de  vous;  il 
s'y  fit  jour  par  la  force:  là,  à  cet  endroit,  les  soldats  qui 
l'accompagnaient  ont  menacé  les  représentants  du  peuple  I 
Il  se  rendit  dans  le  sein  de  la  législature;  ses  soldats  en 
violèrent  l'asile;  il  se  fit  jour,  pour  ainsi  dire,  à  coups  d'épée 
dans  tes  entrailles  de  la  patrie  pour  s'y  cacher  !  Là  parut-il 
un  moment,  au  milieu  du  tumulte,  s'inquiéter  dusang  qu'on 

répandait?  Ingrat  envers  les  deux  partis  y  le  danger  de  ses 
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•erfiteurs  ne  le  touchait  pas  plus  que  le  danger  dn  peiifle  ! 
On  bétnit  lorsqu'on  pense  qu'un  mot ,  un  seul  mot  de  sa 
bouche  eût  arrêté  la  fureur  des  soldats ,  q^'un  mot  peut- 
être  ,  qu'une  main  étendue  eât  calmé  le  peuple  i  Mais  on 
n'a  point  cette  confiance  en  ceu3^  qu'on  a  tr^his^  On  àoui 
demande  pour  justifier  l'état  de -force  dés  Toileries  avant 
le  10  août,  ce  que  nous  ferions  si  la  foule  égarée  8^  portait 
ici...  Que  fit  la  législature  pour  assurer  son  asile  contre  le» 
menaces  des  gardes  du  roi ,  des  Suisses  et  des  courtisans  ? 
Que  fit-elle  le  to  août  ?  Que  fit^elle  au  milieu  de  soixante 
mille  étrangers  dans  Paris  ?  Que  firent  leé  états  au  jeu  de 
paume?  Et  nous-mêmes  n'avons^nons  pas  rejeté  jasqu'aU' 
jourd'hui  la  force  armée? 

i  Défenseurs  du  roi ,  que  nous  demandez-vous  pour  loi  ? 
S'il  estinnocent,  le  peuple  est  coupable.  Il  faut  donc  achever 
de  répondre ,  puisque  c'est  la  patrie  qui  est  accusée  par  la 
forme  delà  délibération. 

t  J'ai  entendu  parler  d'un  appel  an  peuple^  du  jugement 
que  le  peuple  même  va  prononcer  par  notre  booche« 

>  Citoyens,  si  vous  permettez  l'appel  au  peuple»  vous  lot 
direz:  il  est' douteux  que  ton  meurtrier  soit  coupable.  Ne 
Voyez-vous  pas  que  cet  appel  tend  à  diviser  le  peuple  et  le 
corps  législatif,  tend  à  affaiblir  la  représentation  ,  tend  à 
rétablir  la  monarchie,  à  détruire  la  liberté?  Et  si  Tintrigoe 
parvenait  h  altérer  votre  jugement ,  je  vous  demande^  mei** 
sieurs,  s'il  vous  resterait  autre  chose  èi  faire  qu'à  renoncer 
i  la  république,  qu'à  reconduire  le  tyran  à  son  palais?  car  il  n'y 
a  qu'on  pas  de  la  grfice  au  triomphe  du  roi^  et  de  là  ao  triom- 
phe et  à  la  grfice  delà  royauté-  Mais  le  peuple  accusateur, 
Je  peuple  assassiné,  le  peuple  opprimé  doit-il  être  juge..*  ? 
Ke  s'est-il  point  récusé  lui-même  après  le  lo  août?  Plus 
généreux,  plus  délicat,  moins  inhumain  que  ceux  qui 
Tondraient  lui  renvoyer  le  coupable ,  il  a  voulu  qu'un  con- 
seil prononçât  sur  son  sort  :  ce  tribunal  n'a  déjà  que  trop 
montré  de  faiblesse ,  et  cette  faiblesse  n'a  que  trop  amolli 
l'opinion.  Si  le  tyran  appelle  au  peuple  qui  l'accuse,  il  fait 
ce  que  n'osa  point  Charles  i^  dans  une  monarchie  en  vi- 


i  gtieur.  Ce  a  e$l  pas  voui  qui  jogez  le  roi ,  car  vous  li*êtéi 
r  rien  par  tous -mêmes;  mais  le  peuple  juge  et  parle  par 
f      vous.  * 

i  ' 

,  •Citoyens ,  le  crime  a  des  ailes;  il  va  se  répandre  dâtiê 
l'empire  ,  captiver  Toreille  du  peuple*  O  vous ,  les  déposî* 
Iflires  de  lajnorale  pnbliqae ,  n'abandonnes^  pas  la  libe^  I 
Lorsqu'un  peuple  est  sorti  de  l'oppression  »  le.tyran  est  jugé» 
On  fera  tout  pour  amener  le  peuple  h  la  faiblesse  par  la 
teri^ur  de  ses  excès*  Cette  humanité  dont  on  vous  parle  , 
c'est  de  la  cruauté 'en vers  le  peuple;  ce  pardon  qu^on 
cherche  à  vous  suggérer,  c'est  Tarrêide  mort  de  la  liberté; 
et  ie  peuple  lui-même  doit^il  pardonner  on  tyran?  Le  sou«^ 
verain ,  comme  l'Être  suprême ,  n'a-t-it  point  ses  lojs  dana 
la  morale  et  dans  la'  justice  éternelle  ?  Et  quelle  loi  de  la 
nature  a  sanctionné  les  grands  crimes  ?  On  démande  le  reU" 
yoi  au  peuple,!  Quel  autre  langage  liendeaitH^n  si  Ton  vou^ 
lait  sauver  le  roi?  Et  si  l'or  étranger  avait  corrompu  les 
suffrages,  n'oubliez  pas  non  plus  qu'uneneule  voiiiË,  quand 
il  s'agit  d'un  tyran ,  suffit  pour  empêcher  sa  grfice* 

•  Ce  jour  va  décider  de  la  république;  elle  est  morte ,  et 
c'eo^stfaitsi  le  tyran  reste  hnpunil  Les  ennemis  du  bien  pu« 
Uic  reparaissent,  ils  se  parlent,  ils  se  réunissent^  ils  espèrent  ; 
la  tyrannie  ramasse  ses  débris  comme  un  reptile  renoue  ses 
trônons.  Tous  les  méchants  sont  pour  le  roi  ;  qui  donc  ici 
mé  pour  lui  ?  La  pitié  hypocrite  est  nur  le^  lèvres  de^  uns, 
lacdère  est  sur  celle  des  autres;  tout  est  employé  poUf 
corrompre  ou  pour  effrayer  lescœurs.  Assurex-VOus  dauâ 
an  autre  temps  la  reconnaissance  Au  pei^le  en  vous  mon- 
trsfit  sévëres;  soyez  plus  sensible  à  son  véritable  intérêt 
qu'à  de  vaines  consignations  et  de  vaines  clameurs  pstt 
leiquelles  on  veut  avec  dextérité  intéresser  votre  reipecî 
pour  ses  droits ,  afin  de  les  détruire  et  de  le  tromper.  Tous 
afess  proclamé  la  Id  martiale  contre  tous  leé  tyrans  du 
monde ,  et  vous  respecteriez  le  vôtre  1  Ne  portera-t-on  dotie 
ée  lots  sang^anter  que  contre  les  opprimés ,  et  l'oppresseur 
Mra-t-il  épargné  1  ' 

•  On  a  parlé  aussi  parmi  le  peuple ,  et  même  parmi  rûti$, 
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de  récuseP'Ceuxdont  l'opinion  s*est  manifestée...  Ceux  qui, 
sans  esp^t  d'intérêt ,  nex^herchent  que  iel>ien  sur  la  terre,  . 
ne  poursuivront  jamais  le  roi  par  un'  sentfment  de  ven- 
geance; mais  apr^s  les  périls  que  le  peuple  et  la  liberté  ont 
courus  depuis  deux  années,  l'amour  de  la  patrio  les  doit 
rendre  justes  et  inflexibles.  £t  les  oreilles  que  la  vétité 
fière  blessera  sont>elles  bieo. pures?  Tout  ée  qu'pu  a  dit 
pour  saliver  le  coupable,  il  n'est  persoime  qui  ne  se  le  soit 
dit'icî  à  soi-même  par  esprit  de  droiture  et  de  probité; 
mais  si' la  patrie  n'a  point  encore  récusé  notre  faiblesse, 
de  quel  droit  te  coupable  récusprait-il  notre  justice  ?  Aus- 
sitôt que  vous  avez  délibéré  sur  ce  jugement,  l'opinion  par- 
ticulière de  chacun  de  nous  est  devenue  une  portion  du  * 
décret  par  lequel  on  doit  prononcer.  Dirait- on  qu'en  opi- 
nant contrei  le  roi,  on  s'est  rendu  son  accusateur?  Non  ,  . 
point;  on  a  délibéré,  et  Louis  ne  peut  récuser  les  juges  en- 
voyés par  le  peuple  sans  le  récuser,  lui-même. 

^  On  s'est  mépris  étrangement  sur  les  principes  et  le  ca- 
ractère de  cette  affaire*  Louis  veut  être  roi,  veut  parler 
en  roi ,  lors  mênùie  qu'il  se  défend  !  lifais  un  homme  que 
l'injustice  avait  mis  au-dessus  des  lois  ir'a  plus  devant  ses 
juges  que  son  innocence  ou  ses  crimes.  Que  Louis  prouve 
donc  qu'il  est  innocent;  ce  n'est  qu'à  ce' titre  qu'il  peut 
nous  récuser  :  .l'innocence  ne  récuse  aucun  juge;  elle  ne 
craint  rien.  Que  Louis  donne  aux  écrits  que  vous  avez  vos, , 
un  sens  favorable  à  la  liberté,  qu'il  montre  ses  blessures, 
et  jugeons  le  peuple  1 

»  On  dira  que  la  révolution  est  finie ,  qu'on  n'a  plus  rien 
à  craindre  du  tyran  ,  qu'une  loi  punit  de  iport  l'usurpa-, 
t.eur. . .  Mais ,  citoyens  »  la  tyrannie  est  un  roseau  que  le  vent 
fait  plier,  et  qui  se  relève.  Qu'appelez^vous  donc  la  révolu- 
tion? La  chute  du  trône,  les  coups  portés  àidivers  abus? 
L'ordre  moral  est  comme  l'ordre  physique;  les  abus  dispa- 
raissent un  moment,  comme  l'humidité  de  la  terre  s'éva- 
pore; les  abus  renaissent  bientôt,  comme  l'humidité  re- 
tombé des  nuages  :  la  révolution  commence  quand  le  tyran 
l|nit. 
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« 

»  J'aî  essayé  de  développer  la  conduite  du  roi  :  c'est  à 
vous  d'être  justes.  Vpus  deVez  éloigner  toute  aulpé  consî- 
déralion  que  celle  de  la  justice  et  du  bien  pubKc  ;  vous  ne 
devez  point  compromettre  surtout  la  liberté,,  achetée  si 
chèrement  1  Yous  devez  prononcer  souverainement.  Le  plus 
grand  de  tous  les  coupables ,  et  un  roi  le  premier ,  aurait 
joui  parmi  nous  d'un  droit" refusé  aux  citoyens ,  et  le  tyran 
serait  encore  au-dessgs  des  loisméme  après  qu'il  serait  jugé! 
Vous  ne  devez  pas  permettre  non  plus  qu'on  récuse  per- 
sonne ,  car  h  délibération  a  appelé  le  vœu  et  l'opinion  de 
tou«  ;  si  l'où  récuse  ceux  qui  ont  parlé  du  roi  /nous  récuse- 
rons au. nom  de  la  patrie  ceux  qfui  n'ont  rien  dit  pour  elle , 
ou*  qui  la  trompent. 

»  La  patrie  est  au  milieu  de  vous  :  choisissez  entre  elle  et 
le  roi;  entre  l'exercice  de  la  justice  du  peuple  et  l'exercice 
de  V9tre  faiblesse  personnelle.  <> 

»  Balancez,  si  vous  le  voulez,  TexenDple  que  vous  devez 
h  la  terre,  l'in^pulsionque  vous  devez  à  la  liberté,  la  jus^ 
lice  inaltérable  que  vous  devez  au  peuple ,  par  la-pitié. crU 
nïiiyelle  pouricelui  qui  n'en  eut  jamais;  dites  à  l!ËMrope, 
appelée  en  témoignage  :  sers  les  rois  contre  nous;  nous 
étions  des  rebelles,»*  Ayez  lé  courage  de  prononcer  la  vé- 
rité, car  H  semble  qu'on  craigne  ici  d'être  sincère  :  la  vé- 
rité brûle  en  silence  dans  tous  les  cœurs  ^  comme  une  lampe 
ardente  dans  un  tombeau.  Mais  s'il  est  quelqu'un  que  le  sort 
de  la  république  ne  touche  point ,  qu'il  tombe  aux  pieds  du 
tyran ,  et  qu'il  lui  rende  le  couteau  dont  il  immola  vos 'Con- 
citoyens ,  qu'il  oublie  tous  sies  crimes ,  ctfasse  dire  au  peu- 
ple qu'on.nous  a  corrompus ,  et  que  nous  ayons  été  moins 
sensibles  à  son  intérêt  qu'au  sort  d'un  assassin  ! 

9  Pour  tempérer  votre  jugement,  on  vous  parlera  des  fac- 
tions. Ainsi  la  monarchie  doiiiine  encore  parmi  nous,  et 
les  modurs  de  la  république  sont  comptées  pour  rIenJ  C'est 
au  génie  de  la  i:épublique ,  au  législateur  à  lés  soumettre 
ces  factions  I  Ainsi,  par  un  pacte  entre  le  crime  et  le  peu- 
ple, le  tyran  garantirait  la  liberté,  et  l'on  ferait  reposer  le 
destin  de  la,  pat  rie  sur  son  impunité!  Ge*tte  faiblesse  est  in- 
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digne  de  vous*  Ce  n'est  pas  sans  peine  qu'on  obtient  la 
liberté;  .mais  dans  la  position  où  nous  sommes  il  qe  s'agit 
pas  de  craindre;  il  s'agit  de  vaincre,  et  nous  saurons  bien 
triompher  I  Aucune  considération  ne  peut  arcéter  le  cours 
de  la  justice;  eHe  est  compagne  de  la  sagesse  et  de  la 
Tktoirel 

9  Je  demande  que  chaque  membre  de  la  conrention  pa* 
raisse  successivement  à  la  tribune ,  et  prononce  ces  mots  : 
Louii  €H  ou  n*e9t  paa  eonvaincu  ;  après ,  la  peine  ou  l'abso- 
lution sera  également  décrétée  à  Tappel  nominal  ;  ensuite 
le  président  rédigera  et  prononcera  le  jugement.  » 

liOS  tribunes  publiques  applaudissent  Saint-Just. 

Le^présidenu .«  Je  rappelle  aui;  citoyens  que  e'est  ici  vm. 
sorte  d^  solennité  funèbre  ;  lea  applaudissements  et  les 
murmures  sont  défendus,  i 

Rouzet  se  déclare  contre  ce  jugement»  et  termine  ainsi  : 

«Je  suis  définitivement  d'ayisde  1^  réblusion  de  Loui&XYI 
et  des  siens  •  jusqu'à  ce  que  la  nation  ,  après  la  publicité, 
des  charges  et  dea^  défenses  de  l'accusé ,  ait  statué  sur  leur 
sort  t  et  je  pense  quj6  la  sûrélé  générale  nous  autorise  |uf-- 
iisamment  h  cette  iinesure  »  la  nation  ayant  d'ailleurs  à  ap« 
préciet  notre  formel  procéder.  » 

Salles  «  Citoyens  9  vous  avez  décidé  hier  unç  seconda 
jfois  que  tous  jugeriez  Louis  XVI  «  et  que  son  procès  serait 
auivi ,  toute  aSiedre  cessante  :  mais  vous  n'avea  eàns  dents 
entendu  dter  è  aucun  membre  de  la  convention  le  droit  de 
a'expliquer  sur  le  sens  de  votre  décret  ;  vous  n'aves  psi 
voulu  gânw  sa  conscjence*  au  point  de  lui  faire  adopter  au- 
tre cho^e  que  sa  prctpre  opinion  ;  et  quand  bien  même  nulle 
interprétation  ne  serait  plus  possible  aujourd'hui»  toujours 
serait-il  vrai  que  la  convention  ayant  constitué  juge  cha- 
cun de  «çs  membres  »  l'a  laissé  libre  de  délibérer  avec 
lui-même*  de  mesurer  l'étendue  de  ses  devoirs,  et  de  s'abs- 
tenir ou  d'agir  suivant  son  intime  conviction.  Je  m'expli- 
querai donc  avec  franchise»  et»  quelle  que  soit  votre réso- 
hitiou ,  j'aurai  fait  mon  devoir  en  motivant  la  mienne; 

9 Citoyens^  vous  l'aves  dît  voua^mêmea»  h  jugement  da 
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Loaîs  offre  une  question  politique  :  vous  ayez  fait  enteDdffe. 
que  c'était  en  hommes  d'étut  que  tous  tous  proposiez  de 
pronoDcèr^  c'est  donc  de  l'intérêt  de  Tétat  qu'il  s'agit  an* 
^oard'hui  pour  tous.  A  la  yérité  le  sort  d'un  tadividu  ta 
trouve  lié  à  cette  grande  question;  mais  que  peut  être  la 
vie  ou  la  mart  d'un  coupable  devant  Vtatérét  public  ?  Si 
le  coupable  a  mérité  la  mort ,  et  si  le  destin  de  Femptre 
exigeait  néaotnoios  qu'il  vécût ,  votre  devoir  aérait  de  la 
laisser  vivre  :  dès  lors  qu'y  a-t-il  de  commun  autre  une  teUa 
décision  et  un  jugement?  Juger  c'est  appliquer  rigoureu«-, 
sèment  une  Ibi^  là  justice  comm^  lâ  vérité  n'est  auscep tibia 
ni  de  plus  ni  de  moine  :  ainsi  donc ,  citoyens,  en  décidant 
riçoureus«ment"si  Louis  est  coupable  vous  jug^rés^i  mais 
en  le  punissant  non  pas  suivant  les  dispositions  rigotireusea 
d'une  loi  écrite ,  mais  suivant  votre  opinion ,  mais  suivant 
ce  qui  sera  etpédîent  pour  le  salut  de  tous ,  voua  fu^  ju-^ 
gérez  pas,  vous  décréterez.  Ainsi  votre  décret,  lorsqu'3 
parle  du  îugement  que  vçus  devez  rendre  dans  l'd&ire  da 
Louis ,  n^  peut  s'entendre  que  de  fa  déclaratioa  du  fiiit;  et 
dusÂezWous  Tniterpréter  autrement,  il  n'aurait  jamaia 
d'aoire  sens  k  mes  yeux ,  car  il  vous  est  interdit  de  chaii|;«r 
la  nature  des  choses. 

»  Je  ne  me  trouve  donc  pas  lié  par  votre  décret,  cl  il 
m'est  permis  encore  d'exafniner  là  questbn  politique  SOM 
toutes  ses  faces. 

9  J'eaigre  dans  cet  examen. 

1  Si  LiMiis  a  mérité  la  mort  et  qu'il  ne  la  subisse  pas^ 
Louis  sera  au  milieu  de  nous  an  germe  étemel  de  div»* 
siens  ;  son  nom  servira  de  prétexte  k  tous  les  partis ,  ii  toût^ 
los  agitations,  à  toutes  les  guerres  extérieures;  l'impunilé 
de  ses  crimes  sera  un  scandale  public  ;  tout  assassin  con<* 
duil  à  l'échaAiud  aura  le  droit  de  demander  :  -—  Pourvoi 
suis-je'livré  à  la  mort,  quand  Louis  respirç ?  Ai-je  fait  pis 
que  de  trahir  mon  pays?  —  Ainsi  la  justice  perd  ses  droiti 
et  sa  forée ,  et  l'anarchie  menace  de  dissoudre  l'empire. 

»  D'un  autre  côté ,  si  Louis  meurt  toutes  ses  prétentioaa 

i  siirvifent;  elles  ne  font  que  chauger  de  place  ;  et  tel 


280  CONVENTION    NATIONALE. 

parents  ne  sont  pas  m^ins  dangereux  chez  l'étranger  qu'au 
miKeu  de  nous ,  car  avec  des  agents  actifs  on  est  facilement 
présent  dans  tous  les  lieux  :  or  les  prétentions  de  Louis, 
déposées  sur  une  autre  tête ,  ne  peuvent-elles  pas  être  plus 
V  funestes  encore  à  la  république  ?  De  tous  les  membres  de 
sa  famille,  Louis  n'est-il  pas  aujourd'hui  le  mpin^à  crain- 
dre ?  Louis  e9t  odieux  pour  ses  crimes  aux  gens  de  bonne 
foi  ;  il  est  odieux  aux  aristocrates  pour  sa  lâcheté  :  il  éloi- 
gne ainsi  de  sa  personne  et  les  mécontents  et  ceux  qu'ils 
pourraient  égarer  ;  il  est  donc  le  chef  de  parti  le  moins  pro- 
pre à  servir  leurs  desseins.  Or ,  par  cela  seul  que  Louis  vi- 
vrait,  il  éloignerait  les  prétentions  de  ses  parents.  Sa  vie, 
qui  ne  serait  pas  sans  danger,  ne  pourrait-elle  pas  dès  lors 
prévenir  de  plus  grands  maux? 

»  Telles  sont,  citoyens ,  les  deux  faces  également  difficiles 
de  cette  question  politique  que  présente  le  procès  de  Louis. 
Eh  bien ,  après  les  avoir  résumées  j'ose  fairecette  question: 
la  convention  nationale,,  qui  va  déclarer  le  fait,  pronon- 
cera-t-elle  au-delà?  Pour  le  décider,  permetlez-tnoi  de  voos 
exposer  en  peu  de  mots ,  dans  tous  les  systèmes ,  les  con- 
séquences de  la  responsabilité  qui  pèserait,  sur  vos  télés. 

»  Il  n'est  pas  douteux  que  tous  les  partis  fie  soient  ptêts 
pour  s'emparer  des  événements  :  les  ennemis  publics,  tous 
ceux  qui ,  §oit dans  notre  sein,  soit  ch*ez  l^éiranger,  nour- 
rissent des  desseins  secrets  poub  rétablir  une  autorité  que 
vous  av€z  proscrite  ;  les  despotes  que  vos  principes  me- 
nacent ,  et  qui,  pour  se  rassurer  sur  leurs  craintes  ,  ten- 
teront tout  pour  vous  donner  un  roi  ^  la  rage  des  rebelles 
que  vous'  avez  frappés;  la  perfidie  dès  traîtres  qui*  sont  en- 
core près  de  vous;  tous  les  dangers  vous  environnent;  et 
votre  délibération  ,  quelle  qu'elle  soit ,  peut  servir  de  pré- 
texte aux  maux  qu'on  nous  prépare. 

»  Si  Louis  meurt  (première  hypothèse) ,  le  peuple ,  forte- 
ment ému  d'un  tel  spectacle,  peut ,  dès  le  jour  même  de 
son  supplice ,  céder  aux  mouvements  que  des  faotieax  lui 
inspireraient  contre  vous  :  le  peuple  sera  appiiayé  sur  le 
sort  de  son  çi^devant  roi  ;  les  chefs  de  parti  aiTccterofit  de 
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plaindre  Loois,  quand  il  ne  les  gênera  plus;  ils  couvrironi 
la  conyention  des  imputations  les  plus  odieuses;  ils  pein- 
drontsoD  jugementcomme  un  régicide;  et  qui  sait  jusqu'où 
peuvent  aller  ces  insinuations  ,  et  quelles  catastrophes  elles 
peut^it  amener  !     , 

>  Mais  quand  la  convention  échapperait  à  ce  danger»  elle 

.  ii'en.6era  pas  moiqs  éolacée  dans  le  piège  que  lui  tendent 
tous  les  despotes  de  l'Europe  h  l'occasion  des  circonstiinces 
où  nous  sommes  :  c'est  une  chpse  bien  surprenante,. ci- 
toyens» que  le  sHenOe  de  ces  despotes  dans  des  circons*- 
tancés  si  graves  r  croirons  -  nous  »  parcequ'ils  se  taiseni , 
qu'iU  sont  indiiSérents  sur  le  sort  d'un  de  leurs  semblables  ? 
Non ,  sans  doute ,  ils  ont  des  vues  plus  profondes  :  ce  n'est 

^'pas  Louis  qu'ils  veulent  sauver, .c'est  la  royauté;  et  le  &up- 
plice  de  Louis,  je  n'en  feis  pas  le  minndre. doute,  est  né" 
cessaire  à  leur  système.  Louis  est  prisonnier;  il  est  un  lâohe; 
il  est  avili  et  sans  consistance  pour  nous  :  leurs  efTortspour 
le  rétablir  sur  le  trône  seraient  infructueux  ;  il  ne  peut 
plus  leur  convenir.  Sa  vie  leur  est  à  chaVge  ;  c'est  sa  mort 
qu'ils  veulent....  Ils  veulent  sa  mort ,  car  si  le  saqg  d'un 
roi  coule  sur  un  échafaud  ,  ils  pourront  espérer  de  soule- 
ver leurs  peuples  contre  la  nation  qui  aura,  souffert  ce  sup- 
plice ;  ils  pourront  se  créer  des  armâss  et  npus^combattre 
plus  sûrement.  Oui  ;  citoyens ,  je  vous  le  dis ,  parcequ^  je 
vous  dois  la  vérité  ;  oui ,  toutes  les  nation^  de  l'Europe  » 
quoi  qu'on  en  dise ,  sont  encore  esclaves;  bien  loin  qu^elIes 
songent  à  nous  imiter  en  secouant  d'elles-mêmes  le  joug 
qui  les  flétrit ,  elles  oftt  peine  à'recevoîr  le  présentque  nos 
armées  leur  portent  :  nos  principes  sont  un  aliment  de  bon 
suc  ,  mais  de  forte  digestion  ,  dont  leurs  organes  sont  en 
quelque  sorte  surchargés.  Voyez  ce  qui  s'est  passé  h  Franc- 
fort ;  voyez  ce  qui  se  passe  dans  l'évêché  de  Trêves  ;  dont 
les  paysans  trahissent  journellement  nos  soldats;  dans  le 

'  Brabant,  qui  regrette  ses  prêtres ,  qui  craint  pour  ses  rao- 
meries  monacales ,  et  qui  finira  peut-être  par  nous  traiter 
en  ennemis  de.  la  Divinité ,  parcequc  nous  avons  proscrit 
les  turpitudes  ullramonlaines  !  Songez  aux  calomnies  '  ré- 
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pandoec  contre  vous  chez  l'étranger,  à  cette  éton&aiite 
prévention  inspirée  au]i^  soldats  ennemis  qui  craigneùt  de 
le  refiuke  daDis  nos  caœpi,  de  peor  que  nous  les  trailioQs 
en  cannibalasj  songez  surtout  aux  moyens  puissa^M  que 
les  despotes  ont  d'empêcher  la  circulation  de  vos  prioGtpes» 
etdeaiandèz-voiis  froidement  et  sans  enthousiasme^i  la 
révolution  du  genre  hunaain  est  aussi  prochaine  qu'oavMs 
Taniionce  1  Non ,  les  peuples  sont  dominés  encore  par  le 
despotisme  sacerdotal  et  par  tous  les  préjugés  qui  les  8^^ 
tachent  à  4eurs  tyrans  ;  et  comment  en  sertiit-^il  autrement* 
quaad  les  Français^  républicains  s'interrogwit  eux-naêmA 
pour  savoir  si  la  \&\jit  d'un  coupable  qui  îxxi  roi  doit  tomber? 
Les  puissances  étrangères  désirent  que  Louis  meure ,  afin 
d'afecter  une  feinte  douleur  sur  son  sort ,  de  vous  déom* 
cor  à  ieùrs  peuples  encore  esclaves ,  et  d'élever  contre  ve«8 
w  cri  dé  vengeance  unifrerael  ;  elles  le  désirent  pour  dé- 
tooroer  leurs  peuples  de  vos  princ^-pes,  pour  arrêter  la  ré-. 
voluiion  dans  sa  marche ,  pour  consolider  leur  trône  ;  elles 
le  désitent  enfin  dans  l'espérance  de  vous  rendre  m 
rMi 

»  Et  ne  me  demandez  pas  quel  serait  ce  roi  qu'ellefi  vous 
proposeraient  :  pour  vous  dompter  plus  aisément,  elles  ne 
ei^aûidraâent  pas  4e  flatter  le  peuple ,  en  lui  désignent  eebi 
fui  lut  plairait  davantage.  Et  qu*importei^it  âlws  leur 
baÎM  ceirtre  t^  ou  tei  chef  de  parti  ?  Que  le  ^fus  vil 
d  entre  eux  Ipur  promette  une  chance  de  plus  en  faveur  do 
la  royauté ,  et  le  soin  de  leur  trône  en  fait  à  l'instant  leur 
allié.  Les  ^%i>és mêmes,  pour  leur  intérêt  aussi,  oufclfe-' 
raient  leurs  querelles ,  s'il  en^existaît  entre  eux  et  le  nou- 
veau tyran;  ils  deviendraient  ses  premiers  valets,  si  célw- 
ci  croyait  deveir  fairesa  paix  avec  eux  pour  assurer  sa  puis- 
sance; ils  le  serviraient,  s'ils  pouvaient  en  espérer  une 
vengeance  et  la  restauration  de  leurs  titres. 

•  Giioyens,  ces  réflexions  me  frappent  fortement;  mats 
quand  je  m'égarerais  dans  mes  conjonctures ,  toujours  est* 
il  vrai  ^e,  sous  prétexte  du  supplice  de  Louis,  le  feu  de 
la  fuenoe  s'attisera  ;  qu'il  déror^a  nos  trÂiois  et  a<N»  ish 
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toyeai  »  et  que  les  malheurs  n'en  pèseront  pas  moins  sur 
nous  »  quels  que  soient  nos  succès.  Il  faut  nous  y  attendra 
cepeii4ant  :  au  milieu  d^une  telle  crise  »  un  re?ers  inévi- 
table viendra  livrer  le  peuple  à  des  réflexions  amères  sur  Ur 
eauso^dè  ses  maux  :  dès  cet  instant,  les  prétexte^  qui  n'é^ 
taiedtque  i^yécieux  prendront  de  la  consistance  i  et  qui 
pourra  répojpdre  alors  que  le  peirple»  abusé  par  des  tac- 
tiçux  ;  ne  demandera  pas  compte  à  la  convention  du  saag 
qu'elle  aura  répandu  ?  {Jàwrmwru.  )  Le  regret  du  passé , 
hs  malheurs  présents ,  là  guerre  extérieure,  les dissensiona 
civiles»  excitées  par  les  prétentions  qui  survivront  à  Louis^ 
'les  divisions  >adroitement  entretenues  dans  la  convention 
peur  reniraver  et  )'avi|tr;  que  sais-je  !  la  pitié  qui  acilm* 
pagne  \  Fécbafaud  les  plus  grands  criminels  ^  et  cpii  s'at- 
tache è  leur  mémoire,  tout  portera  le. mécontentement 
à  son  comble;  la  convention  sera  maudite,  attaquée,  dis^ 
soute  [^wrmtàT^  ;  et  la  ro jauté  lèvera  une  seconde  fois  sf 
tête  bidease  au  milieu  des  ruines  de  l'empire  I 

»  Voilé ,  citoyens,  Tune  des  deux  hypothèses.  Voioi 
Taulre. 

•  Si  là  convention ,  effrayée  de  ces  conséquenéca,  pro- 
nonce que  Louis  ne  mourra  pas ,  recueil  qu'elle  évite  ne 
sert  qu'ici  la  précipiter  dans  un  autre  égalemebt  fupeste , 
ou  plutôt  la  responsabilité  est  plua  terrible  esMre,  et  la 
*  Aissbluiion  de  l'empire  plus  prochaine.  La*  justice  violée 
en  laveur  de  Louis  fera  taire  dans  tous  les  c<eurs  cetie  pitié 
qui  l'avait  d'abord  accompagné  à  la  barre;  le  peuple  ae^ 
Cttsera  de  Jâcheté  ses  représentants ,  et  ce  ne  sera  pas  Am 
sang-froid  qu'il  les  croira  des  hommes  pusillanimes  ou  ven- 
dus* Que  dis^e  I  le  chemin  est  tr^cé  d'avance  aux  fac-» 
tieux;  des  orateurs  indiscrets  ont  osé  déjà  établir  l'affineuse 
doctriiie  du  droit  de  chaque  citoyen  contre  Louis ,  dans  le 
cas  oii  la  oottvention  ne  le  livrerait  pas  à  la  mort.  Ils  ont 
il  cette  tribune  sanctifié  d  avs^nce  l'assassinat  qui  serait  fait 
de  sa  personne^;  ils  ont  demandé  en  quelque  sorte  peur  le 
meurtrier  des  couroniies  civiques  à  la  convenlioa  natio- 
udlea  et  par  cetle^afireuse  adresse',  ^ue  b  conventiaB  a'« 
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pas  même  improuyée,  ils  ont  su  Tassoi^ier  h  cet  horrible 
attentat;  ils  ont  sa  légitimer  contre  elle  les  plaintes  des 
despotes ,  si  ce  meurtre  »  si  possible  »  se  réaUse ,  et  doàner 
une  base  à  leurs-perfides  combinaisons  1  Eh  I  que  croire  de 
.ces  indiscrétions?  Quel  caractère  ne  prennent-elles  pas  à 
mes  yeux»  lorsque  d'autres  orateurs ,  certainement  crimi- 
nels» ont  osé  davantage  encore»  lorsqu*ils  ont  appelé  ia  bacbe 
du  peuple  sur  la  convention  nationale ,  iorsqu'ils  ont  sou- 
tenu la  légitimité  d'une  insurrection  violente  et  meurtrière 
contre  elle ,  si  elle  n'envoyait  pas  Louis  au  supplice  1...  Les 
perfides  1  comme  si  le  peuple ,  qui  peut  faire  entendre  au-- 
}ourd^hui  légalement  et  paisiblement  sa  voix ,  avaithesoio 
de  i^rcher  avec  du  canon  pour  dissoudre  l'assemblée  de 
ses  représentants  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  prévari- 
quer  I  comme  s'il  n'était  pas  certaiq  qu'une  telle  provoca- 
tion» qui  serait  absurde  si  elle  s'adressait  au  peuple  fran* 
çdis  tout  entier»  ne  concerne  en  efiet  que  cette  portion  da 
peuple  qqi  nous  entoure»  qu'on  enivre  chaque  jour  de  pro- 
jets sanguinaires  •  et  qu'on  dispose  ainsi  par  mille  moyeas 
à  des  crimes  atroces  I...  0  honte  !  et  de  tels  forfaits  se 
commettent  à  la  face  de  la  convention  I  et  elle  reste  muette! 
et  elle  s'endort  tranquillement  sur  les  bords  de  l'abîme  ! 
(Mouvement.) 

»Mais  quand  de  tels  présages  n^a  ver  tiraient  pas  la  con- 
vention des  suites  dé  sa  responsabilité  ;  si  elle  conservait 
Louis  ;  quand  un  parti  tout  prêt  négligerait  de  se  placer  au 
centre  de  ces  dispositions  terribles  pour  l'es  diriger  à  son 
avantage  »  n'aura-«t>il  pas  toujours  ce  parti ,  là  ressource 
perfide  à  chaque  événement  malheureux  d'en  attribuer  la 
cause  à  l'existence  de  Louis  »  c'est-à-dire  à  la  convention 
nationale  ?  Les  maux  de  la  guerre ,  ceux  de  la  disette,  nos 
agitations  intérieures  ,  tout  prendra  sa  source  à  la  toiïr  dn 
Temple;  ce  sera  Louis  encore  qui  dirigera  nos  ennemis, 
qui  désolera  nos  campagnes  »  qui  embrasera  nos  villes  et 
qoi  massacrera  nos  enfants,  ou  plu  lot  ce  sera  la  convention 
qui  n'aura  pas  voulu  retrancher  dq  la  société  cet  ennemi 
public  »  l'espoir  des  aristocrates  »  et  le  prétexte  éternel  de 
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nosmaox  !...  Le  moindre  revers,  le  plus  léger  méeônften- 
tement  jettera  les  citoyens  agités  dans  les  bras  des  faç'tleux, 
et  la  convenlioQ ,  viclime  encore  des  malédictions  du 
peuple,  écrasée,  anéantie,  laissera  sa  puissance  aux  pre- 
miers tyrans  qui  voudront  s'en  emparer  ! 

nPour  quiconque  a  réfléchi  sur  les  causes  des  révolu- 
tions, ces  événements  sont  certains  :  les  conséquences  de 
la  responsabilité  dont  la  convention  se  chargerait  seraient 
donc  de  perdre  très  certainemefU  la  république. 

•  U  n'est  qu'un  seul  moyen  pour  éviter  de  si  grands 
maux  ;  c'est  que  la  convention ,  après  avoir  déclaré  le  fait , 
renvoie  au  peuple  la  question  politique  qu'offre  le  procès  ' 
deLouiff;  (Murmures.) 

»Et  d'abord,  citoyens,  je  vous  fais  ce  dilemme  :  ou  le 
peuple  veut  qu'il  meure ,  ou  il  ne  le  veut  pas.  Si  le  peuple 
veut  qu'il  meure ,  vous  tous  qui  le  voulez  aussi ,  vous  ne 
serez  pas  trQmpés  dans  votre  attente  ;  vous  différerez  de 
qtielques  jours,  mais  vous  frapperez  bien  plus  sûrement. 
Si  le  peuple  ne  veut  pas  qu'il  meure ,  de  quel  droit  Tenver- 
riez-vous  à  i'échafaud  contre  la  volonté  nationale  ? 

»J!observe  en  second  lieu  que  le  sort  de  l'état,  c'est-à-   ' 
dire  de  la  liberté,  peut  dépendre  dé  la  solution  de  cette 
question  ;  or  le  peuple  ne  doit  jamais  livrer  à  des  manda- 
taires,quelcjne  sages  qu'ils  soient ,  le  sort  de  sa  liberté ,  le 
droit  de  lui  préparer  l'esclavage. 

•  A  la  vérité ,  si  lo  souverain  décide  ',  les  prétentions  n'en 
sont  pas  moins  les  mêmes,  et  les  chefs  de  parti  restent 
toujours  classés  dans  leur  ordre  naturel;  mais  les  prétextes 
seront-moins  spécieux ,  car  il  n'y  a  plus  ni  passion  ni  in-  : 
compétence  à  reprocher  aux  juges.:  les  dispositions  du 
peuple  seront  moins  mobiles ,  car  il  s'attachera  au  décret 
qu'il  aura  porté,  et  qui  sera  son  ouvrage;  les  ressources* 
des  malveillants  seront  n^oins  assurées ,  et  c'est  toujours  un 
grand  avantage. 

B Enfin,  et  c'est  ici  le  point  important ,  quels  que  soient 
les  événements  ,  la  convention  sera  exempte  de  tout  re- 
proche ;  elle  restera  investie  de  la  confiance  de  la  nation  :  ' 


.1 


fl86  tONriiraoi»  NATÎONAtE. 

forte  dé  M  conscience  et  de 'ses  traranx  an  milien  été 
orages ,  elle  est  en  mesure  de  les  conjaren  la  calomnie  ne 
peut  Tatteindre  :  dans  ce  sj^sième  tontes  les  factions  se 
taisent  devant  le  souverain  ;  l'autorité  légitime  n*a  aocan 
risque  .à  courir  ;  larépubliqae  est  à  Tabri  de  sa  ^ssolntion. 

V  Et  je  remarque  qu'il  ne  faut  pas  même  que  vous  déci- 
diez laqoestion  politique  sauf  l'appel ,  car  les  circonstances 
aont  pressantes  ^  les  périls  imminents;  vous  deve^  craindre 
Tombre  même  de  la  responsabilité  ;  voire  arrêt  serait  on 
,  pré)ngé  imposant  ^  une  influence  exercée  sdr  ropinîon  du 
peuple,  que  celui-ci  pourrait  un  jour  vous  reprocher. 
Toute  influence  de  la  .convention  pouvant  la  conduire  à  sâ 
dissolution,  c'est-à-dire  à  celle  de  l'état,  qui,  quoi  qu'on 
en  dise,  ne  ferait  pas  un  quatrième  efiert ,  serait  à  l'avan- 
tage des  iactieux ,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose ,  au  détri- 
ment de  la  république.  Nous  n'éviterons  tous  les  écueiU , 
qu'en  faisant  porter  sur  le  souverain  ta  responsabilité  toat 
entière. 

9  Mais ,  va-t^on  dire ,  ce  remède  que  vous  proposes  s 
lui-même  des  inconvénients;  et  d'abord  le  moyen  que  le 
peuple  décide  lui-même  P  Ses  assemblées  ne  pourront  pas 
délibérer  ;  elles  ne  connaîtront  ni  les  pièces  ni  la  défense 
de  l'accusé. 

»  A  cela  je  réponds  que  cette  objection  serait  bonne  si 
le  peuple  devait  prononcer  sur  l'exislence  du  délit;  mais 
le  délit  sera  déclaré;  il  ne  restera  qu'à'  chei^cher  quelle 
peine  il  convient  de  lui  appliquer;  et  comme  dans  cette 
recherche  c'est  moins  encore  du  sort  du  coupable  qu'il 
s'agit  que  de  l'intérêt  public  ,  chaque  citoyen  aura  dans  sa 
conscience  tous  les  éléments  de  sa  décision. 

»  Je  réponds  encore  qu'une  délibération  commune  est 
inutile ,  à  âioins  qu'on  ne  prétende  qu'elle  serait  nécessaire 
aussi  pour  la  ratification  de  la  constitution  ,  c'est ^  à 'dire 
'pour  des  déiibérationis  beaucoup  plus  grandes  encore. 

»  On  fait  une  seconde  objection ,  et  l'on  dit  :  Mais  c'est 
un  germe  de  division ,  c'est  un  brandon  de  guerre  civile 
jeté  au  milieu  de  la  république. 


»  La  gnerrs  cifHe  t  Elle  eH  certaioe  9i  mes  yeux  si  la  cou- 
ifMi(fn  décide  elle -même  et  sans  appel  ;  et  noas  ne  sau- 
vons pas  évidemment  Tétat,  même  en  appelant  au  pduple 
de  notre  déeision  ,ear»  encore  on  coup,  dans  le  syMèmede 
cet  appel  nou$  restons  responsables  de  Tinfloence  que  nons 
aurfoM  exercée  »  c'est-à-dire  des  suites  du  jugement  . 

»Mais  je  réponds  que  les  craintes  qu^on  affecte  sur  le 
renvoi  aclx  asseml^fées  primaii^s  ne  sont  point  fondées. 
S'il  a'agisftait  dlexamioef  si  Louis  est  innocent  ou  coupa* 
bie  g  s*U  doit  descendre  du  trône  ou  périr  sur  récbafand , 
sans  doute  ces  deux  extrêmes  offriraient  un  moyen  de  di- 
tision inévitable  :  mais  Loui»sera  ^claré  coupable;  mais 
Louis  est, odieux  h  la  nation;  c^est  la  conscience  de  ses 
crioies  qui  élbve  d'un  bout  de  l'empire  à  Taotre  un  concert 
de  Hélicitations  en  faveur  de  Tabolition  de  la  royauté» 
Conçoil^on  que  les  esprits ,  réunis  dans  cette  idée  essen- 
tielle qn*il  ne  s'agit  phi  s  que  de  punir  »  puissent  s^enflam* 
mer  asse^  sur  tel  6u  tel  genre  de  peine  pour  nous  &tre 
etAnàte  quelque  commotion  dangereuse  ? 

»  Enfifl ,  si  nos'adversaires  craignent  cette  division  dans 
l'euipire,  qu'ilè  nous  disent  si  elle  ne  serait  pas  également 
possible  dans  le  cas  .où  nous  prononcerions.  Le  jugement 
remitt  serait  approuvé  ou  blâmée  et  si  Ton  potivait  se  battre 
pour  savoir  lequel  vaut  mieux  de  se  défaire  de  Louis  par 
la  mort  ou  par  la  prison  ,  il  est  certain  qu'une  aussi  absurde 
pasfton  éclaterait  aussi  bien  soil  que  le  peuple  jugeât  en 
assemblées  primaires ,  aoit  qu'il  révisât  le  jugement  dans 
ses  clubs  et  ses  sociétés.    \ 

»  Mais  »  dit-on  encore ,  comment  résumer  les  questions? 
Gomment  avoir  un  résultat  constant  ? 

V  Citoyens  9  cette  objection  n'est  pas  de  bonne  foi.  Si 
Louis  est  déclaré  coupable  «  il  doit  être  puni*  Est -^ ce  du 
bannissement  ?  Non;  car  Louis  se  rendrait  dans  les  camps 
ennemis  y  et  n'obtiendrait  de  ses  crimes  que  le  droit  de 
consommer  sa  fuite  à  Yarennes  :  s'il  peut  ôt^e  un  jour 
banni»  ce  ne  peut  être  qu'à  la  paix,  après  l'affermissement 
de  la  liberté.  En  réservant  donc  expressément  icette  déci- 
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3100  ultérieure  au  peuple  U  n*j  a  en  effet  ,qu6  deux  ques- 
tioDs  à  proposer  :  Louis  mourra-t-il  ?  Louis  sera-t-il  ren- 
fermé ? 

'  9  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  de  proposer  aiasi  les  ques- 
tions c'est  imposer  des  règles  au  souverain;  car  s'il  n'y  a 
que  ces  deux  questions»  si  tous  .les  intérêts  du  pe«plese 
trouvent  là ,  l'assemblée  en  les  résumant  ne  fait  à  l'égard 
du  peuple  que  ce  que  le  président  fait  lui-même  tous  les 
jours  à  l'égard  de  la  convention.  Or  il  faut  que  Louis  meure 
ou  qu'il  soit  conservé  en  sûreté;  il  n'y  a.  pas  une  troisième 
question. 

»  Il  reste  enfin  une  objection  qui  n'est  sérieuse  que  par 
les  calomnies  répai\dues  contre  un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  cette  assemblée  ;  on  dit  :  Mais  vous  allez  tempo^- 
ser ,  et  l'intérêt  public  vous  le  défend. 
^  »  Citoyens ,  l'intérêt  public  !...  Ah  !  il  vous  ordonne  au 
contraire  de  ne  pas  compromettre  -l'existence  de  la  con- 
vention ,  de  ne  pas  livrer  vos  noms  à  l'opprobie  ^  et  l'état 
à  l'anarchie.  Ces  grands  défenseurs  de.,  l'intérêt  public  y 
mettent  bien  de  la  passion  !  Ne  craignent-ils  pas  qu'on  les 
soupçonne  de  cacher  quelque  vue  privée  sous  ce  beau  pré- 
texjte  de  l'intérêt  public  ? 

9  Mais  d'ailleurs  de  quoi  s'agit-il  ?  De  quelques  semaines 
tout  au  plus.  L'assemblée  législative  a  convoqué  une  con- 
vention nationale  le  1 7  août  et  le  ao  septembre  elle  était 
formée;  et  cependant  il  Callait  des  assemblées  primaires, 
des  assemblées  électorales ,  des  élections  ,  des  formes  lon- 
gues et  difficiles  :  ici  au  contraire  il  ne  faut  qu'un  recense- 
ment dé  suffrages.  Des  courriers  extraordinaires  peuvent 
porter  votre  décret  dans>  tout  l'empire;  les  citoyens  peu- 
vent dès  le  lendemain  voter  par  communes;  et  dans  moins 
de  quinze  jours  le  vœu  de  la  république  vous  sera  mani- 
festé. Mais  vous  pouvez  ,  surtout  avec  une  telle  prompli- 
tude ,  vous  pouvez ,  citoyjBns  ,  prévenir,  les  divisions ,  dé- 
jouer les  intrigues  des  royalistes ,  et  les  atroces  projets  des 
agitateurs. 

r>  Enfin  9  citoyens  >  je  vous  le  répète,  il  s'agit  de  Texi- 
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stenœ  d&  la  cpnTention ,  c^est-à-vdire  du  salut  de  Pétat  : 
j'ajoute  qu'il  y  va  du  salut  de  Paris.  Je  n'examine  pas  si 
vous  êtes  parfaitemeat  libres  dans  cette  ville;  cependant 
croyez-vous  qu^il  ne  soit  pas  possible  (  à  la  malveillance , 
si  l'on  veut  )  d'élever  à  cet  égard  quelque  doute  ?  Si  v^oys 
prononcez  un  jugement ,  sera-t-ii  constant  qu'il  ne  vous 
aura  pas  été  commandé?  Craignez  les  calomnies  de  vos 
ennemis  ;  craignez  les  prétextes  des  puissances  étrangères  ; 
craignez  les  retours  amens  du  peuple  sur  le  passé;  songez 
enfin  que  si  le  peuple  vous  accuse  un  jour ,  il  cherchera 
la  caus^  de  votre  décision  dans  vos  entours  »  dans  l'in- 
fluence  vraie  ou  fausse  dé  cette  ville  immense  que  vous 
habitez!  Il  est  donc  de  l'intérêt  de  Paris  que  la  nation 

.  prononce  ;  il  est  de  son  intérêt  qu'on  puisse  dire  dans  tous 
les  temps  :  C'est  le  peuple  français  tout  entier,  et  non  le 
peuple  parisien ,  qui  a  jugé  Louis  XVl. 

»  Et  qu'ils  ne  viennent  pas  nous  dire  que  nous  insultons. 

,  aux  principes  ,  que  nous  voulons  dissoudre  l'état  en  appe-^ 
lant  au  souverain ,  ces  hopames  qui  font  du  mot  de  souve- 
raineté un  abus  si  étrange  !  Qu'ils  se  taisent  s'ils  ne  veulent 
pas  se  démasquer  !  Nous  rendons ,  nous ,  un  hommage 
réel  à  la  souveraineté^  nationale  en  en  demandant  l'exer- 
cice; et  leurs  cris  nous  prouveraient  que  ce  mot  n'est  dans 
leur  bouche  qu'un  moyen  d'étourdir  le  peuple  pour  le  dé- 
pouiller de  ses  droits. 

9  Jer  demande  donc ,  citoyens ,  que  la  convention  natio- 
nale pose  la  question  de  savoir  si  Louis  est  ou  n'est  pas 
coupable  des  crimes  dont  il  est  accusé;  que  chaque  mem- 
bre réponde  sur  cette  question  par  appel  nominal  ;  et  dans 
le  'cas  où  l'aiSrmalive  aura  prévalu ,  qu'elle  renvoie  au 
peuple  souverain  la  question  politique»  c'est-à-dire  l'ap- 
plication de  la  peine. 

]>  Je  demande  en  outre  »  si  ma  proposition  est  adoptée , 
ci  que  Louis  soit  déclaré  coupable  ,  que  la  convention 
ordonne  à  son  comité  de  constitution  de  lui  présenter  le 

'    lendemain  un  projet  de  décret  qui  mette  le  pçuple^,  sou- 
v^ainement assemblé \  soit  par  communes»  soit  par  can- 
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tons  ,  en  état  d'émettre  sûrement  et  promptement  son  tœu 
sur  ces  deux  questions  :  Louis ^  déclaré  coupable,  subira- 
Vil  la  m6rt?  Louis,  déclaré  coupable,  sera-t-il  détenu? 
(  Le  peuple  dans  ce  cas  se  réservant  à  la  paix  de  lé  bannir 
ou  de  déclarer  sa  détention  perpétuelle.  )  » 

Serres  s'oppose  au  jugement ,  pour  lequel  il  avait  d'à* 
bord  opiué.  c  J'ai  un  des  premiers  appelé  la  vengeance  des 
lois  sur  la  tête  du  coupable  ;  mais  depuis  que  des  considé- 
rations politiques  que  je  n'avais  pas  prévues  sont  rena 
frapper  mes  sens,  j'ai  dû  changer  d'opinipq.  Ài-je  bien  fait, 
ai-je  mal  fait?  le  temps  décidera.  J'ai  satisfait  à  ma  coH' 
science.  Si  vous  maintenez  le  décret  par  lequel  vous  avez 
déclaré  que,  vous  jugeriez  vous-mêmes  Louis  XVI ,  j'opioe 
pour  la  réclusion  du  ci -devant  roi  pendant  la  guerre,  et 
pour  le  bannissement  à  la  paix;  et  dans  tous  les  cas  je  de- 
mande que  le  peuple  souverain  ratifie  votre  jugement  eo 
assemblées  primaires  de  communes.  » 

Barhàroux  combat  la  défense  de  Louis ,  à  laquelle  il 
oppose  les  griefs  établis  dans  l'acte  d'accusation  ,  et  ter* 
mine  sans  présenter  de  conclusions  positives. 

Lequinio  s'attache  à  réfuter  Topinion  de  Lanjuinais. 
«  Ce  député  l'avoue ,  il  aimerait  mieux  mourir  que  de 
condamner  un  tyran ,  même  U  plus  abominable  y  sans  ob*- 
server  les  formes.  Une  pareille  maxime ,  énoncée  gé  néra- 
lement ,  est  une  maxime  liberticide  :  quant  à  moi  je  dé» 
clare  ici  >  pour  Tinstruction  du  genre  humain  ,  que  l'as^ 
saàsin  d'un  tyran  a  bien  mérité  des  peuples  ;  et  si  de  cette 
main  je  pouvais  les  assassiner  tous  d  un  seul  coup  ,  je  n'y 
manquerais  pas  f  o  II  conclut  en  proposant  un  appel  nomi* 
nal  sur  ces  deux  questions  :  —  i*  Louis  est -il  convainca 
d^attentat  contré  la  souveraineté  nationale;  2^  s'il  en  est 
convaincu  quelle  peine  a-jt-il  méritée  ? 

Une  députation  de  la  section  des  Gardes-Françaises  est 
admise  à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation.  «  Citoyens,  la  section  des 
Gardes-Françaises ,  en  nous  envoyant  dans  votre  sein ,  n'a 
pas  entendu  y  trouver  la  pomme  de  discorde  ^  mais  l'éloi- 
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gtier  de  fous  et  de  neuf.  Une  section  de  Paris ,  égarée  dans 
ses  principes ,  s'est  permis  de  prononcer  un  jagement  eon- 
traire  à  toute  espèce  de  goufernement.  La  section  4ii 
Luxembourg  a  juré  de  poignarder  Louis  XVI»  si  tous  ne 
le  condamniez  è  périr  sur  un  éehafaud.  L'arrêté  qu'houe  a 
pris  à  ce  sujet  nous  a  été  communiqué ,  ayeo  iofitatlon  d'y 
adhérer.  La  section  des  Gardes-Françaises  a  regardé  cet 
arrêté  comme  attentatoire  à  votre  liberté»  comme  propre  à 
rendre  nulle  jugement  que  vous  àHez  prononcer  sur  Louis  lo 
dernier  »  parceque  la  liberté  est  inséparable  de  la  qualité 
de  juge.  Guidée  par  ces  principes  »  la  section  des  Gardât- 
Françaises,  bien  loin  d'y  adhérer,  l'a  formellement  im« 
prouvé  par  un  arrêté  qu'elle  a  pris,  que  nous  sommes 
chargés  de  vous  présenter»  et  dont  elle  a  arrêté  l'impres* 
sien  et  l'envoi  au  département  de  Paris,  à  la  commune» 
aux  quarante-sept  autres  sections  de  Paris  et  aux  quatre- 
vingt-quatre  départements.  Vous  y  verrez  l'expression  de 
nos  sentiments  de  respect  pour  votre  liberté,  pour  vos 
décrets  ;  sentiments  qui  ne  sont  pas  seulement  ceux  de  la 
section  des  Gardes-il^ançaises  »  mais  de  là  presque  totalité 
des  citoyens  dé  Paris. 

»  Lecture  faite  à  l'as&emblée  d'une  adresse  au  peuple, 
par  la  société  patriotique  de  la  section  du  l^uxèmbourg» 
suivie  d'un  arrêté  de  l'assemblée  de  la  section  du  même 
nom  »  portant' invitation  à  la  convention  nationale  de  pres- 
ser le  jugement;  de  Louis  Gapet ,  et  que ,  dans  le  cas  où  elle 
ne  le  condamnerait  pas  à  mort,  aucun  républicain  n'habi- 
terait le  même  sol»  y  a  adhéré  b  ^unanimité»  et  a  juré 
avec  enthousiasme  que  Louis  périrait»  on  qu'aucun  repu- 
blicain  ne  lui  survivrait;  que  l'adresse  serait  imprimée,  en* 
voyée  aux  quarante^sept  autres  sections  „  aux  quatre-vingt- 
quatre  départements,  aux  sociétés  populaires  et  à  l'armée. 

«La  section  des  Gardes-Françaises»  après  une  mûre  déli- 
bération sur  les  principes  mis  en  avant  dans  l'adresse; 

9  Considérant  que  la  liberté  des  représentants  de  la  na- 
tion doit  être  entière  pour  le  jugement  qui  se  prépare  »  que 
'  cette  liberté  ne  peut  être  gênée  par  des  arrêtés  partiels  ^ 
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tendants  à  amnoncer  que  les  décrets  de  la  convention  na- 
tionaJc»  au  sujet  de  Louis»  ne  seraient  exécutés  qu'à  la 
mort  des  républicains,  ou  à  leur  exil  volontaire»  si  ces  dé- 
crets étaient  contraires  à  leurs  vues  ; 

»  Considérant  que  les  décrets  de  la  convention  nationale 
doivent  être  provisoirement  exécutés  dans  un  silence  d'au; 
tant  plus  religieux  qu'il  tient  essentiellement  au  salut  de  la 
république  ,  qu'il  écarte  l'anarchie,  qu'il  force ^enfin  à  un 
respect  salutaire  pour  les  lois,  et  qu'il  conserve  de  plus 
en  plus  runi4é  et  l'indivisibilité  de  notre  immense  répur 

blique  ; 

»  Considérant  qu'elle  ne  doit  pas  laisser  échapper  l'oc- 
casion de  repousser  une  odieuse  calomnie  contre  la  ville 
de  Paris,  qu'on  présente  méchamment  dans  une-insurrec- 
tion continuelle  contre  les  décrets  de  la  convention  ; 

9  Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres ,  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  section  des  Gardes-Françaises  a  arrêté  que, 
loin  de  pouvoir  adhérer  à  l'arrêté  de  la  section  dû  Luxem- 
bourg ,  elle  imprquve  à  l'unanimité  les  dispositions  de  ce.t 
arrêté.  Elle  déclare  en  conséquence  qu'elle  attendra  avec 
tous  les  bons  citoyens  la  décision  qui  sera  portée  par  la 
convention  nationale,;  et  que ,  ferme  dans  les  vrais  princi- 
pes de  liberté,  elle  restera  sur  le  sol  qu'elle  a  concouru  avec 
ses  frères  d'armes^à^conquérir ,  jusqu'à  l'instant,  et  qui  sû- 
rement n'arrivera  pas,  où  les  agitateurs  du  peuple  seraient 
parvenus  à  l'égajrer  au  point  de  forcer  l'opinion  des  juges 
de  Louis  le  dernier. 

»  Antoine  Gonnet ,  président  ;  Raynal ,  secrétaire.  > 

Le  président  à  la  députation,  a  Citoyens ,  bientôt  la  con- 
vention donnera  àja  nation  les  bas^s  d'une  constitution  ré- 
publicaine qui  anéantira  toutes  les  divisions  ;  on  ne  parlera 
plus  du  roi  des  Français  ,  soit  qu'il  meure ,  soit  que  la  vie 
lui  soit  accordée.  L'expression  de  respect  pour  la  loi,  que 
vous  venez  de  manifester ,  est  digne  des  vrais  amis  de  la  li- 
berté et  de  l'état  républicain.  La  convention  n'ignore  pas 
que  Paris  est  plein  de  bons.citoyens  ;  vous  êtes  de  ce  nom- 
bre. L'assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  » 
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Oa  demande  l'impression  de  l'arrêt  de  la  section  des 
Gardes-Françaises. 

L'impression  est  décrétée. 
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SÉANCE  DU  VINGT-HUIT  DÉCEMBRE. 


Suite  du  procès  de  Louis  XYI. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  communique  h  la 
convention  des  pièces  diplomatiques  desquelles  il  résulte 
que  le  roi  d'Espagne  semMe  faire  dépendre  sa  neutralité 
de  l'issue  du  procès  de  son  parent,  de  son  ancien  allié  , 
du  chef  de  la  famille  des  Bourbons.  La  convention  passe 
à  Pordre  du  jour. 

RabauuSavnt-Etienne  s'attache  à  démontrer  l'incompé- 
tence des  )uges ,  les  terribles  conséquences  du  jugement , 
et  poursuit  :  «  La  nation  vous  a  envoyés  pour  déléguer  le^ 
pouvoirs ,  non  pour  les  exercer  tous  à  la  fois ,  car  il  est 
impossible  qu'elle  n'ait  voulu  qiie  changerde  maître...  Si 
quelqu'un  m'objecte  que  vous  avez  jugé  quelquefois ,  je  lui 
répondrai  que  c'est  ce  dont  je  me  plains.*^Quan  t  à  moi ,  je  vous 
l'avoue ,  je  suis  las  de  ma  portion  de  despotisme  ;  je  suis 
fatigué ,  harcelé ,  bourrelé  de  la  tyrannie  que  j'exerce  pour 
ma  part^  et  je  soupire  après  le  moment  où  vous  aurez  créé 
un  tribunal  national  qui  me  fasse  perdre  les  formes  et  la 
contenance  d'un  tyran...  On  a  dit  que  la  politique  deman- 
dait que  ce  fût  nous  qui  jugeassions  Louis...  La  politique  1 
Ah  !  c'est  dans  l'histoire  que  nous  aurions  pu  puiser  d'utir 
les  leçons;  elle  nous  aurait  appris  quç  la  vraie  politique  c'est 
de  donncrdel)onDcs  lois...  L'histoire  a  blâmé  les  Anglais, 
Don  parcequ'ils  avaient  jugé  un  roi  «maisparceque  les  com- 
munes, secrètement  poussées  parCromwell,  s'étaient  ar- 
rogé le  droit  de  juger ,  parcequ'elles  n'avaient  pas  consulté 
les  formes  régulièrement  établies,  parcequ'elles  avaient 
exprimé  le  vœu  national  sans  Tavoir  consulté.,  é  el  ce  peu- 
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pie  même,  ce  peuple  de  Londres^  qtli  avait  tant  pressé  le 
«uppllce  du  roi ,  fut  le  premier  à  maudire  ses  juges,  à  se 
prosterner   devant  son  successeur.   Lorsq^de  Charles   II 
monta  sur  le  trône ,  la  ville  lui  donna  un  superbe  repas;  le 
peuple  se  livra  à  la  joie  la  plus  extravagante ,  et  il  courut  as- 
sister au  supplice  de  ces  mêmes  juges  que  Charles  immola 
depuis  aux  piânes  de  son  père.  Peuple  de  Paris ,  parlement 
de  France ,  m'avez-vous  entendu?...  Ces  considérations , 
j  ointes  à  celles  de  Salles  »  me  conduisent  à  appuyer  son 
op  inion.  Ces  mesures  répondent  à  tout  :  elles  réservent  le 
droit  do  souverain ,  qui  est  la  nation;  elles  vous  déchargent 
de  raCcusation  de  tyrannie;  elles  ôtent  ^ux  puissances 
étrangères  le  moyen  de  vous  calomnier  «  de  vous  faire  la 
guerre  i^t  de  vous  diviseur  ;  elles  calment  tout-à-coup  les 
mouvements  préparés  à  Paris;  elles  vous  permettent  de 
vous  livrer  à  vos  vraies  fonctions ,  aux  fonctions  de  iégisla- 
.lears  *  ^t  font  cesser  nos  divisions  ici  »  qui,  nous  détournent 
de  nos  devoirs  ,  et  qui  éloignent  de  nous  la  confiance.  Je 
loe  résume.  Vous  ne  deviez  pas  vous  porter  pour  juges^;. 
uaall  vous  l'^ivez  fait  :  vous  auriez  dû  ériger  un  tribunal  na- 
tional, et  lui  porter  le  décret  d^accusation;  mais  vous  ne 
}>v0z  pas  fait*  Vous  avez  vu  les  preuves  exposées  du  délit; 
vous  avez  rédigé  Tacte  d'aooilsation  ;  vous  ave»  enteoda 
Tacoiisé  :  prononcez  par  oui  ou  par  non  que  Louis  est  on 
fi'M^  ^01  coupable;  et  quant  è  la  peine  à  appliquer,  renvoyés 
au  souverain  dont  vous  êtes  les  mandataires.  » 

Fawre^  expose ,  examine  les  différentes  ojHnions  qu'ont 
émisel  ses  collègues  ,  déclare  qulllne  peut  les  admettre, 
«t  ajoute: 

«Je  demande  le  rapport  des  décrets  relatifs  au  procès 
du  ci'devant  roi,  et  que  de  nouveaux  électeurs,  choisis 
par  des  assemblées  primaires ,  procèdent  incessamment  à 
la  nomination  d'un  jurisconsulte  par  département,  qui, 
au  nombre  de  quatre-vingt-quatre,  composeront  un  tri- 
bunal plus  légalement  digne  que  vous  de  finir  un  procès 
^u|,  sous  tous  l^s  rapports,  étonne  toute  l'Europe^  » 

Buf  ol  reptoduit  et  appuie  les  considérations  pi^ésenlées 
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par  Salles.  L'appel  au.péuple  lui  parait  préyenîr  tous  les 
inconvénients  imaginables ,  et  ne  baisser  à  personne  U 
moindre  sujet  de  plainte ,  puisque  c'est  le  souverain  qui 
sanctionne,  et  que  la  volonté  générale  «  légalement  ex^ 
primée ,  est  nécessairement  juste.  Il  y  a  cependant  eqtf^ 
son  opinion  et  celle  <de  son  collègue  cette  différence  : 

c  Que  je  prononce  la  condamiïatîon   à  mort  contra  ' 
Louis  XYI,  et  que  ]*en  renvoie  la  confirmation  à  la  nation 
entière,  tandis  que  Salles  veut  au  contraire  que  nous  nous 
bornions  à  décider  si  Louis  XVI  est  coupable  ,  et  qu9  nous 
renvoyions  aux  assemblées  primaires  l'application  de  la 
peine.  Yoici  IcjS  raisons  de  cette  différence  :  premièrement 
vous  aves^  décrété  que  Louis. serait  jugé  par  la  convention» 
et  vous  en  avez  reçu  les  pouvoirs  du  peuple  »  qui  les  con-» 
fère  tous  ;  y  renoncer  serait  mettre  une  arme  de  plus  entm 
les  mains  de  vos  ennemis ,  qui  ne  -manqueraient  pas  de. 
TOUS  accuser  de  faiblesse ,  et* de  vous  croire  retenus  par  ta 
peur  :  ils  diraient  que  vous  n'avez  pas  su  porter  avec  coa<> 
rage  le. fardeau  que  vous  vous  étiez  imposé,  que  vous  aves 
craint  même  d'en  soulever  le  poids..,.  Osez  le  faire |  en- 
courez avec   franchise  et  fermeté  la  responsabilité  qu'il 
appelle  sur  votre  tête.  Vous  ôterez  à  la  calomnie  un  nou<- 
veau  prétexte  pour  avilir  la  convention.  Secondement ,  j^, 
pense  que  vous  devez  vou^-mêmes  diriger  et  fi;^er  l'opinion; 
le  »  peuple,  dans  ses  asse'mblées  primaires,  s'appuiera  da 
votre  exemple  ;  les  faibles  seront  raffermis  dans  leur  opi- 
nion chancelante  par  l'expression  de  la  vôtre  ,  et  les  hom* 
mes  de  courage  en  auront  plus  de  force  pour  lutter  avec 
succès  contre  les  partisans  d'un  modérantisme  exagéré* 
Enfin  la  liberté  reste  entière^ aux  assemblées  primaires;. 
mai5  les  dissentiments  ne  sont  plus  à  craindre  ,  et  les  opw 
nions  'qui  pourraient  être  timides  et  flottantes  ont  un  cen* 
tre  de  forces  et  de  lumières  dans  le  prononcé  de  votre  dé^ 
cret«  Au  reste ,  quel  que  soit  ce  décret ,  les  raisons  sont  les 
mêmes  dans  l'un  et  l'autre  système.  » 

Buzot  termine  :      •  , 

«Inouïs ,  je  te  condamne^  je  te  CQndainao  à  la  tuotli  car 
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mes  commettants  m'ont  chargé  de  joger  ta  cause ,  et  tés 
conspirations  éternelles  contre  la  liberté  de  mon  pays  ré- 
clament la^ peine  que  tu  mérites  de  subir.  Mais  la  justice 
qui  Tinflige  ne  peut  avoir  en  vue  que  l'utilité  générale,  et 
lorsqu'elle  s'élève  contre  un  coupable,  ce  n'est  pas  lai 
qu'elle  envisage ,  c'est  à  la  société  qu'elle  le  sacrifie*  Que 
cette  société  pronoQce  donc  après  moi  sur  ton  sort  ;  il  fut 
lié  au  sien  par  de  grandes  circonstances  :  c'est  à  elle  d'en 
déterminer  les  conséquences  dernières  et  irréparables.  » 

Maximilien  Robespierre,  n  Par  quelle  fatalité  la  question 
qui  devrait  réunir  fe  plus«facilement  tous  les  suffrages  et 
tous  les  intérêts  des  représentants  du  peuple,  ne  parait-elle 
que  le  signal  des  dissensions  et  des  tempêtes  ?  Pourquoi  les 
fondateurs  de  la  république  sont-ils  divisés  sur  la  punition 
du  tyran  ?  Je  n'en  suis  pas  moins  convaincu  que  nous 
sommes  tous  pénétrés  d'une  égale  horreur  pour  le  despo- 
tisme ,  enflammés  du  même  zèle  pour  la  sainte  égalité ,  e| 
j'en  conclus  que  nou^  devons  nous  rallier  aisément  aux 
principes  de  l'intérêt  public  et  de  l'éternelle  justice.^ 

>  Je  ne  répéterai  point  qu'il  est  des  formes  sacrées  qui  ne 
sont  pas  celles  du  barreau;  qu'il  est  des  principes  indeslrac- 
tibles  supérieurs  aux  rubriques  consacrées  par  l'habitude 
et  par  les  ptéjugés;  que  le  véritable  jugement  d'un  roi 
c'est  le  mouvement  spontané  et  universel  d'un^peuple  fa- 
tigué de  la  tyrannie ,  qui  brise  le  sceptre  entre  les  mains 
du  tyran  qui  l'opprime;  que  c'est  là  le  plus  sûr,  le  plus  équi- 
table et  le  plus  pur  de  tous  les  jugements  :  Je  ne  vous  ré- 
pèlerai pas  que  Louis  était  déjà  condamné  avant  le  décret 
par  lequel  vous  avez  prononcé  qu'il  serait  jugé  par  vous. 
Je  ne  veux  raisonner  ici  que  dans  le  système  qui  a  prévalu; 
je  pourrais  même  ajouter  que  je  partage  avec  le  plus  faible 
d'entre  nous ,  toutes  les  affections  particulières  qui  peuvent 
l'intéresser  au  sort  de  l'accusé.  Inexorable  ,  quand  il  s'agit 
de  calculer  d'une  manière  abstraite  le  degré  de  sévérité 
que  la  justice  des  lois  doit  déployer  contre  les  ennemis  de 
l'humapilé ,  j'ai  senti  chanceler  dans  mon  cœur  la  vertu 
républicaioj^  en  présence  du  coupable  humilié  devant  la 
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puissance  souveraine.:  la  haine  des  tyrans;  et  l'amour  de' 
l'humanité  ont  une  source  Commune  dans  le  cœur  de 
l'homme  juste  qui  aime  son  pays.  Mais,  citoyens,  la  der- 
nière preuve  de  dévouement  que  les  représentants  du  peu- 
ple doivent  à  la  patrie ,  c'est  d'immoler  ces  premiers  910U- 
vements  de  la  sensibilité  naturelle  au  salut  d'un  grand 
peuple  et  de  l'humanité  opprimée.  Citoyens  ,  la  sensibilité 
qui  sacrifie  l'innocence  au  crime  est  une  sensibilité  cruelle; 
la  clémence  qui  compose  avec  la  tyrannie  est  barbare. 
»  Gitoyen^^,  c'est  à  l'intérêt  suprême  du  salut  public  que 
je  vous  rappelle  !  Quel  est  le  motif  qui  vous  force  à  vous 
occuper  de  Louis  ?  Ce  n'est  pas  le  désir  d'une  vengeance 
indigne  de  la  nation  ;  c'est  la  nécessité  de  cimenler  la  li* 
berté  et  la  tranquillité  publique  par  la  punition  dii  tyran. 
Tout  mode  de  le  juger,  tout  système  de  lenteur  qui  coiii- 
promet  la  tranquillité  publique  contrarie  donc  directement 
votre  but;  il  vaudrait  mieux  que  vous  eussiez  absolument 
oublié  le  soin  de  le  punir  que  de  faire  de  son  procès  une 
source  de  troubles  et  un  commencement  de  guerre  civile. 
Chaque  instant  de  retard  amène  pour  nous  un  nouveau  dan- 
ger ;  tous  les  délais  réveillent  les  espérances  coupables ,  en- 
couragent l'audace  des  ennemis  de  la  liberté  ,  nourrissent 
au  sein  de  cette  assemblée  la  sombre  défiance  ;,  les  soupçons 
cruels.  Citoyens ,  c^est  lar  voix  de  la  patrie  alarmée  qui  vous 
presse  de  hâter  la  décision  qui  doit  la  rassurer.  Quel  scru- 
pule enchaîne  encore  votre  zèle  ?  Je  n'en  trouve  le  motif 
ni  dans  les  principes  des  amis  de  l'humanité ,  ni  dans  ceux 
des  philosophes,  ni  dans  ceux  des  hommes  d'état ,  ni  même 
dans  ceux  des  patriciens  les  plus  subtils  et  les  plus  épineux. 
La  procédure  est  arrivée  h  son  dernier  terme.  Avant-hier 
l'accusé  vous  a  déclaré  qu'il  n'avait  rien  de  plus  à  dire  pour 
sa  défense;  il  a  reconnu  que  toutes  les  formes  qu'il  désirait 
étaient  remplies;  il  a  déclaré  qu'il  n'en  exigeait  point  d'au- 
tres ;  le  moment  même  où  il  vient  de  faire  entendre  sa  jus- 
tification est  le  plus  favorable  à  sa  cause  :  il  n'est  pas  de 
tribunal  au  monde  qiri  n'adoptât  en  sûreté  de  conscience  un 
pareil  ayst^me;  un  malheureux:  pris  en  flagrant  délit,  ou 
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prévenu  seulement  d'un  crime  ordinaire ,  sur  dès  preuves 
iQille  fois  moins  éclatantes ,  eût  été  condamné  dans  vingt- 
quatre  heures. 

9  Fondateurs  de  la  république ,  selon  ces  principes  vous 
pouviez  juger  il  y  a  long-temps,  avec  sécurité ♦  le  tyran  du 
peuple  français.  Quel  était  le  motif  d'un  nouveau  délai? 
Vouliez-vous  acquérir  de  nouvelles  preuves^  contre  l'ac- 
cusé? Vouliez-vous  faire  entendre  des  témoins?  Cette 
idée  n'est  encore  entrée  dans  la  tête  d'aucun  de  nous.  Dou- 
tiez-vous.du  crime?  Non  :  vous  auriez  douté  d§  la  légitimité 
ou  de  la  nécessité  de  l'insurrection  ;  vous  douteriez  de  ce 
que  la  nation  croit  fermement;  vous  seriez  étrangiers  à  notre 
révolution,  et,  loin  de  punir  Je  tyran  ,  c'est  à  la  nation 
elle-même  que  vous  auriez  fait  le  procès. 

9  Avant-hier,  le  sepl  motif  que  l'on  ait  allégué  pour  pro- 
longer la  décision  de  cette  affairera  été  la  nécessité  de  mettre 
à  l'aise  la  conscience  des  membres  que  l'on  a  supposés 
n'être  point  encoi'e  convaincus  des  attentats  de  Louis  :  cette 
supposition  gratuite,  injurieuse  et  absurde,  a  été  démen- 
tie par  la  discussion  même. 

9  Citoyens ,  il  importe  ici  de  jetçr  qn  regard  sur  le  passé, 
et  de  vous  retracer  à  vou^-mêmes  vos  propres  principes,  et 
même  vos  propres  engagements.  Déjà  frappés  des  grands 
intérêts  que  je  viens  de  vous  représenter ,  vous  aviez  fixé 
deux  fois ,  par  deux  décrets  solennels ,  l'époque  où  vous 
deviez  juger  Louis  irrévocablement  :  avant-hier  était  la  se- 
conde de  ces  deux  époques.  Lorsque  vous  rendîtes  chacun 
de  ces  deux  décrets,  vous  vous  «promettiez  bien  que  ce  serait 
là  le  dernier  terme,  et  loin  de  croire  que  vous  violiez  en 
cela  la  justice  et  la  sagesse,  vous  étiez  plutôt  tentés  de  vous 
reprocher  à  vous-mêmes  Jrop  de  facilité.  Vous  trooipiez- 
vous  alors  ?  Non,  citoyens;  c'est  dans  les  premiers  moments 
que  vos  vues  étaient  plus  saines,  et  vos  principes  plus  sûrs: 
plus  vous  vous  laisserez  engager  dans  ce  système,  plujs  vous 
perdrez  de  votre  énergie  et  de  votre  sagesse ,  plus  la  vo- 
lonté des  représentants  du  peuple,  égarée  même  à  leur  insu 
peul^être ,  s'éloignera  de  la  volonté  générale ,  qui  doit  étra 
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leur  suprême  régulatrice.  Il  faut  le  dire,  tel  est  le  cours 
naturel  dès  choses ,  telle  est  la  pente  malheureose  du  cœur 
humain  t  Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  rappeler  ici  un 
eiemple  frappant  »  analogue  aux  circonstances  où  nous 
sommes ,  et  qui  doit  nous  instruire.  Quand  Louis ,  au  re- 
tour de  Yarénnes ,  fut  soumis  au  jugement  des  premiers 
représentants  du  peuple ,  un  cri  général  d'indignation  s'éle- 
vait contre  lui  dans  l'assemblée  constituante  ;  il  n'y  avait 
qu'une  toix  pour  le  condamner.  Peu  de  temps  après  toutes 
les  idées  changèrent  ;  les  sophismes  et  les  intrigues  préva- 
lurent sur  la  liberté  et  sur  la  justice;  c'était  un  fcrime  de 
réclamer  contre  lui  la  sévérité  des  lois  à  ta  tribune  de  Pas^ 
semblée  nationale ,  et  ceux  qui  vous  demandent  aujourd'hui 
pour  la  seconde  fois  la  punition  de  ses  attentats  furent 
alors  persécutés ,  proscrits ,  calomniés  dans  toute  l'étendue 
de  la  France ,  précisément  parcequ'ils  étaient  restés  en  trop 
petit  nombre  fidèles  à  la  cause  publique  et  aux  principes 
sévères  de  la  liberté.  Loufs  seul  était  sacré;  lès  représen- 
tants du  peuple  qui  l'accusaient  n'étaient  que  des  factieux, 
des  désorganisatetirs ,  et  qui  pis  est  des  républicains  I  Que 
dis*je?  le  sang  des  meilleurs  citoyens ,  le  sang  des  femmes 
et  des  enfants  couU  pour  lui  sur  l'autel  de  la  patrie!  Gi«- 
toyens,  nous  soimmes  des  hommes  ^aussi;  sachons  mettre 
à  profit  l'expérience  de  nos  devanciers. 

•  Je  n'ai  pa&  cru  cependant  à  la  nécessité  du  décret  qui 
vous  fut  pi'oposé  de  juger  sans  désemparer  :  Ce  n'est  pas 
que  je  me  détermine  par  le  motif  de  ceux  qui  ont  cru  que 
cette  mesure  accqaerait  la  justice  ou  les  principe»  de  la 
convention  nationale;  non.  Môme  à  ne  vous  considérer  que 
comme  des  juges,  il  était  une  raison  très  morale  qui  pou» 
vait  facilement  la  justifier  elle-même  ;  c'est  de  soustraire 
les  juges  à  toute  influence  étrangère;  c'esl  de  garantir  leur 
impartialité  et  leur  incorruptibilité  en  les  renfermant  seuls 
avec  leur  conscience  et  les  preuves  jusqu'au  moment' où  îk 
auront  prononcé  leur  sentence  :  tel  est  le  motif  de  la  toi 
anglaise,  qui  aoumet  les  jurés  à  la  gène  qu'on  voulait  voos 
inpoteri  telle  ét«it  h  loi  adoptée  cbea  plusieurs  peuplât 
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célèbres  pai^  leur  sagesse.  Une  pareille  coiiduite  ne  vous  eût 
pas  déshonorés  plus  qu'elle  ne  déshonore  l'Angleterre  et 
les-  autres  nations  qui  ont  suivi  les  mômea.  maximes  ;  mais 
moi  je  la  juge  encore  superflue ,  parceque  je  suis  convaincu 
que  la  décision  de  cette  affaire  ne  sera  pas  reculée  aa- 
delà  di^ ternie  où  vous  serez  suffisamment  éclairés ,  et  que 
votre  zèle  pour  le  bien  public  est  pour  vous  une  loi  plus 
impérieuse  que  vos  décrets. 

'  »  Au  reste ,  il  était  difficile  de  répondre  aux  raisons  qae 
je  viens  de  développer  :  mais  pour  retarder  votre  jugement 
OQ  vous 'a  parlé  de  l'honneur  de  la  nation ,  de  la  dignité  de 
rassemblée..  L'honneur  des  nations,  c'est  de  foudroyer  les 
tyrans  et  de  venger  l'humanité  avilie  I  La  gloire  de  la  con- 
vention nationale  consiste  à  déployer  un  grand  caractère, 
et  à  immoler  les  préjugés  serviles  aux  principes  salutaires 
de  la  raison  et  de  la  philosophie!  Elle  consiste  ii  sauver  la 
patrie  et  à  cimenter  la  liberté  par  un  grand  exemple  donné 
à  l'univers  !  Je  vois  sa  dignité  s'éclipser  à  mesure  que  noas 
'oublions  cette  énergie  des  maximes  républicaines  pour  nous 
égarer  dans  un  déda^e  de  chicanes  inutiles  et  ridicules ,  et 
que  nos  orateurs  à  cette  tribune  font  faire  à  la  nation  un 
nouveau  cours  de  monarchie. 

»  La  postérité  vous  admirera  ou  vous  méprisera ,  selon  le 
degré  de  vigueur  que  fous  montrerez  dans  cette  occasion , 
«t  cette  vigueur  sera  la  mesure  aussi  de  l'audace  ou  de  la 
souplesse  des  despotes  étrangers  avec  vous;  elle  sera  le 
gage  de  notre  servitude  ou  de  notre  liberté ,  de  notre  pro- 
spérité ou  de  notre  misère.  Citoyens,  la  victoire  déciderajsi 
vous  êtes  des  rebelles  ou  les  bienfaiteurs  de  l'humanité ,  et 
c'est  la  hauteur  de  votre  caractère  qoi  décidera  la  victoire! 

»  Citoyens,  trahir  la  cause  du  peuple  et  notre  propre 
conscience  ,  livrer  la  patrie  à  tous  les  désordres  que  les  len- 
teurs d'un  tel  procès  doivent  exciter,  voilà  le  seul  danger 
que  nous  devions  craindre  !  Il  est  temps  de  franchir  l'ob- 
stacle fatal  qui  nous  arrête  depuis  si  long^temps  à  Teolrée 
de  notre  carrière  !  Alors  sans  doute  nous  marcherons  en- 
semble d'un  pas  ferme  vers  le  but  commun  de  la  félicité  pu- 
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bUqoe  ;  alors  les  passions  haioeyses  »  qui  mugissenrtrop 
souvent  dai^s  ce  sanctuaire  de  la  liberté»  feront  placé  à 
Tamour  du  bien  public ,  h  la  sainte  émula tiou  des  amis  de 
la  patrie  ;  et  tous  les  projets  des  ennemis  de  l'ordre  public 
seront  confondus  :  mais  que  n6us  somnies  encore  loin  de 
ce  but,  si  elle  peut  prévaloir  ici  cette  étrange  opinion  que 
d'abord  on  eût  à  peine  osé  imaginer,  qui  ensuite  a  été 
soupçonnée ,  qui  enfin  a  été  bautement  proposée  !  Pour 
moi ,  dès  ce  moment  j'ai  vu  confirmer  toutes  mes  craintes 
et  tous  mes  soupçons.  ^ 

1  Nous  avions  d'abord  paru  inquiets  sur  les  suites  iies  dé- 
lais que  la  marche  de  cette  affaire  pouvait  entraîner;  et  H- 
ne  s'agit  rien  moins  que  de  la  rendre  interminable  I  Nous 
redoutions  les  troubles  que  chaque  moment  de  retard  pou- 
vait amener;  et  voilà  qu'on  nous  garantit  en  quelque  sorte 
te  bouleversement  inévitable  de  l,a  république!  Ehl  que 
nous  importe  que  l'on  cache  un  dessein  funeste  sous  le  voilé 
de  la  prudence ,  et  même  sous  le  prétexte  dui^espect  pour 
la  souveraineté  du  peuple?. Ce  fut  là  l'art  perfide  de  tous 
les  tyrans,  déguisés  sous  les  dehors  du  patriotisme,  qui  ont 
jusqu'ici  assassipé  la  liberté  et  causé  tous  nos  maux,  de  ne 
sont  point  les  déclamations  sophistiques ,  mais  le  résultat 
qu^il  faut  peser. 

»  Oui ,  )o  le  déclare  hautement ,  je  ne  vois  plus  désor-: 
mais  dans  le  proCè)»  du  tyran  qu'un  moyen  de  nous  rame- 
ner^  au  despotisme  par  l'anarchie  :  c'est  vous  que  j'en 
atteste,  citoyens!  Au  premier  moment  où  il  fut  question 
du  procès  de  Louis  le  dernier ,  de  la  convention  nationale 
convoquée  alors  expressément  pour  le  juger ,  lorsque  vous 
partîtes  de  vos  départements  enflammés  de  l'amour  de  la 
liberté  ,  pleiùs  de  ce  généreux  enthousiasme  que  vous  in- 
spiraient lés  preuves  récentes  de  la  confiance  d'un  peuple 
magnanime ,  que  nulle  influence  étrangère  n'avait  encore 
altéré;  que  dis-je!  au  premier  moment  où  il  fut  ici  question 
d'entamer  cette  affaire,  si  quelqu'un  vous  eût  dit  :^-Yous 
croyez  que  vous  aurez  terminé  leprocès  du  tyran  dans  huit 
jours  y  daps  quinze  joura.^  dans  trois  mois  :  vous  vous  trom- 
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pez;  œ  ne  sera  pas  même  vous  qui  prcaoncerez^la  pieiae 
qui  lui  est  due ,  qui  le  jugerez  définitivement.  Je  vous  pro- 
pose de  renvoyer  celte  affaire  aux  quarante-qualrè  mille 
sections  qui  partagent  la  nation  française,  afin  qu'elles 
prononcent  toutea  snr  ce  point  »  et  vous  adopterez  cette 
proposition...  —  Vous  auriez  ri  de  la  confiance  du  motion- 
niaire  ;  vous  auriez  repoussé  la  motion  comme  incendiaire^ 
et  faite  pour  allumer  la'  guerre  civile.  Le  difai-je  ?  On  as- 
.  sure  que  la  disposition  des  esprits  est  changée  ;  telle  est 
sur  plusieurs  rioQuence  d'une  atmosphère  pestiférée ,  que 
les  idées  les  plus  simples  et  les  plus  naturelles  sont  souvent 
'  étouffées  par  les  plus. dangereux  sophismes. 

«  Imposez  silence  à  tous  les  préjugés  ,  à  toutes  les  sug- 
gestions,  et  examinons  froidement  cette  singulière  question, 
f  Vous  allez  donc  convoquer  les  assemblées  primaires 
pour  les  occuper  chacune  séparément  de  la  destinée  de  leur 
ci-devant  roi  ,*  c'est-à-dire  que  vous  allez  changer  tontes 
les  assemblées  de  canton ,  toutes  les  sections  des  villes  en 
autant   de   lices  orageuses,  où  l'on  combattra  pour  ou 
contre  la  personne  de  Louis ,  pour  ou  contre  la  rdyauté  ; 
car  il  existe  bien  des  gens  pour  qui  il  est  peu  de  dis- 
tance entre  le  despote  et  le  despotisme.  Vous  me  garan- 
tissez que  ces  discussions  seront  parfaitement  paisibles, 
et  exemptes  de  toute  influence  dangereuse;  mais  garantissez- 
moi  donc  auparavant  que  les  mauvais  citoyens,  que  les 
modérés,  que  les  feuillants^  que  les  aristocrates  n'y  trou- 
veront aucun  accès  ;  qu'aucun  avocat  bavard  et;  astucieux 
ne  viendra  surprendre  lés  gens  de  bonne  foi ,  et  apitoyer 
sur  le  sort  du  tyran,  des  hommes  simples  qui  ne  pourront 
prévoir  les  conséquences  politiques  d'une  funeste  indul- 
gence, ou  d'une  délibération  irréfléchie.  Mais  que  dis-je! 
cette  faiblesse  même  de  l'assemblée ,  pour  ne  point  em- 
ployer une  expression  plus  forte,  ne  sera-t-elle  pas  le 
moyen  leplus  sûr  de  rallier  tous  les  royalistes,  tolis  les  enne- 
mis de  la  liberté,  quels  qu'ils  soient,  de  les  rappeler  dans  les 
assemblées  du  peuple,  qu'ils  avaient  fuies  au  moment  où  il 
vous  nomuia ,  dans  ces  temps  heureux  de  la  crise  révolution-    # 
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nàire ,  qtii  rendit  quelque  vigueur  à  la  liberté  expirante  ?\ 
•  Pourquoi  ne  viendraient-ils  pas  défendre  leur  chef, 
puisque  la  loi  appellera  elle-même  tous  les  citoyens  pour 
venir  discuter  cette  grande  question  avec  une  entière  li- 
berté?  Or  qui  est  plus  disert,  plus  adroit,  plus  fécond  en 
ressources  que  les  intrigants ,  que  les  honnêtes  gens ,  c'est- 
à-dire  que  les  fripons  de  l'ancien  et  même  du  nouveau  ré- 
vgime?  Arec  quel  art  ils  déclameront  d'abord  contre  le 
roi ,  pour  conclure  ensuite  en  sa  faveur  1  Avec  quelle  élo- 
quence ils  proclameront  la  souveraineté  du  peuple,  les  droits 
de  l'humanité,  pour  rameper  le  royalisme  et  l'aristocratie! 
Mais,  citoyens,  sera-ce  bien  le  peuple  qui  se  trouvera  à  ces 
assemblées  primaires?  Le  cultivateur  abandonnera-t-il  son 
cbdmp  ,  l'artisan  quittera-t-il  le  travail  auquel  est  attachée 
son  existence  journalière,  pour  feuilleter  le  code  pénal,  et 
délibérer  dans  une  assemblée  tumultueuse  sur  le  genre  de 
j^eine  que  Louis  Capet  a  encouru ,  et  sur  bien  d'autres 
questions  peut-être  qui  ne  seront  pas  moins  étrangère!»  à 
se$  méditations?  J'ai  entendu  déjà  distiuguer  le  peuple  et 
la  nation  précisément  à  l'occasion  de  cette  âiotion  même. 
Pour  moî ,  qui  croyais  ces  mots  synonymes ,  je  me  suis 
aperçu  qu'on  renouvelait  l'antique  distinction  que  j'ai  en^ 
tendu  ffiire  par  une  partie  de  l'assemblée. constituante ,  et 
je  sens  qu'il  faut  entendre  par  le  peuple  la  nation,  moins 
les  cî-devant  privilégiés  et  les  hqnnêtes   gens.    Or   je 
conçois  que  tous  les  honnêtes  gens ,  que  tous  les  intrigants 
de  la  république  pourront  bien  se  réunir  en  force  dans 
les  assemblées  primaires,  abandonnées  par  la  majorité  de  la 
nation,  qu'on  appelle  ignobleinent  le  peuple,  et  entraîner 
les  bonnes  gens,  peut-être  même  traiter  les  amis  fidèles  de 
laliberté'de  cannibales^  dedésorganisateurs,  de  factieux,.. 
Je  ne  vois,  moi,. dans  ce  prétendu  appel  au  peuple  qu'un  ap- 
pel de  ce  qtie  le  peuple  a  voulu  ,  de  ce  que  le  peuple  a  fait 
au  momenl  où  il  déployait  sa  force  ,  dans  le  seul  temps 
où    il  exprimait  sa  propre    voient^  ,    c'est-  à  -  dire   dans 
le  temps  de  l'insurrection  dli  lo  août,  à  tous  les  enne- 
mis  secrets  de  l'égalité ,  dont  la   corruption  et   la  là- 
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ebeté  avaient  nécessité  rinsurreclioii  elle-même;  car  ceux 
qui  redoutent  le  plus  les  mouvements  salutaires  qui  enfan- 
tent la  liberté  sont  précisément  ceux  qui  chercbent  à  ex*- 
citer  tous  les  troubles  qui  peuvent  ramener  le  despotisme 
ou  Taristocralie.  Mais  quelle  idée ,  grand  Dieu  !  de  vouloir 
faire  juger  la  cause  d'un  homme ,  que  dis*je  I  la  moitié  de 
sa  cause  par  un  tribunal  composé  de  quarante-quatre  mille 
tribunaux  particuliers  !  Si  Ton  voulait  persuader  au  monde 
qu'un  roi  est  un  être  au-dessus  de  l'humanité  ;  si  l'on 
voulait  rendre  incurable  la  maladie  honteuse  du  royalisme, 
quel  moyen  plus  ingénieux  pourrait-on  imaginer  que  de 
convoquer  une  nation  de  vingt  -  cinq  millions  d'hommes 
pour  le  juger,  que  dis- je!  pour  appliquer  la  peine,  qu'il  peut 
avoi^  encourue  !  Et  cette  idée  de  réduire ,  les  fonctions 
du  souverain  à  la  faculté  de  déterminer  la  peine  n'est  pas 
sans  doute  le  trait  le  moins  adroit  que  présente  ce  système. 
*  On  a  voulu  sans  doute  éluder  par  là  quelques  unes  des 
objections  qu'il  pouvait  rençpntrer  ;  on  a  senti  que  l'idée 
d'une  procédure  à  instruire  par  toutes  les  assemblées  pri- 
maires de  l'eàipire  frauçais  était  trop  ridicule ,  et  Ton  a  pris 
le  parti  de  leur  soumettre  uniquement  Ist  question  de  savoir 
quel  est  le  degré  de  sévérité  que  le  crime  de  Louis  XYI 
pouvait  provoquer  :  mais  on  u'a  fait  que  multiplier  les  ab- 
surdités sans  diminuer  les  inconvénientSé  En  effet ,  si  une 
partie  de  la  oause  de  Louis  est  portée  au  souverain ,  qui 
peut  empêcher  qu'il  ne  Texamiae  tout  entière?  Qui  peut 
lui  contester  le  droit  de  revoir  le  procès ,  de  recevoir  les 
mémoires ,  d'ente^idre  la  justification  de  l'accusé ,  de  l'ad- 
mettre à  demander  grâce  à  la  nation  assemblée ,  et  dès  lors 
de  plaider  la  cause  tout  entière?  Croit-on  que  les  parti- 
sans hypocrites  du  système  contraire  à  l'égaljté  négligeront 
de  faire  valoir  ces  motifs ,  et  de  réclamer  le  plein  exercice 
des  droits  de  la  souveraineté  ?  Voilà  donc  nécessairement 
une  procédure  commencée  dans  chaque  assemblée  pri- 
maire. M^is  fût-elle  réduite  à  la  question  de  la  peine  ,  en- 
core faudra- t-il  qu'elle  soit  discutée;  et  qui. ne  croira  pas 
avoir  le  droit  de  la  discuter  éternellement  quand  l'assem- 
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Uée  conventioDuelle' n'aura  pas  osé  la  décider  elle-même? 
Qui  poat  indiquer  le  terine  où  cette  grande  affaire  serait 
terminée  ?  La  célérité  du  dénouement  clépendra  des  intri' 
gaes  qui  agiteront  cha(][ue  partie  des  diverse^  sections  de  la 
France  ;  ensuite  de  l'activité  ou  de  la  lenteur  avec  laquelle 
les  suffrages  seront  recueillis  par  les  assemblées  primaires  ; 
enfin  de  la  négligence  ou  du  zèle»  de  la  fidélité  ou  de  la 
partialité,  avec  lesquels  ils  seront  recensés  parles  direc- 
toires ,  et  transmis  à  la  convention  nationale ,  qui  en  fera 
le  relevé.  Cependant  la  guerre  étrangère  n'est  point  ter-< 
minée  ;  la  Maison  approche  où  tous  les  despotes  alliés  ou 
complices  de  Louis  XYI  doivent  déployer  toutes  leurs  for- 
ces contre  la  république  naissante  ;  et  ils  trouveront  la  na- 
tion délibérant  sur  Louis  XYI;  ils  la  trôuvei^ont  occupée 
à  décider  s'il  a  mérité  la  mort ,  interrogeant  le  code  pénal, 
ou  pesant  les  motifs  de  le  traiter  avec  indulgence  ou  avec 
sévérité  ;  ils  la  surprendront  épuisée,  fetiguée  par  ces  scan- 
daleuses dissensions  I  Alors  si  les  amis  intrépides  de  la  li- 
bertér,  aujourd'hui  persécutés  avec  tant  de  fureur ,  ne 
sont  point  encore  immoiés,  ils  auront  quelque  chose  de 
mieux  à  faire  que  de  disputer  sur  un  point  de  procédure; 
il  faudra  qu'ils  volent  à  la  défense. de  la  patrie;  il  faudra 
qu'ils  laissent'la  tribune  et  le  théâtre  des  assemblées ,  con- 
verties en  arènes  de  chicaneurs  ^  aux  amis  naturels  de  la 
royauté  ,  aux  riches,  aux  égoïstes^  aux  hommes  lâches  et 
faibles ,  à  tous  les  champions  du  feuillantisme  et  de  l'aris- 
tocratie! Mais  quoiljes  citoyens  qui  combattent  aujour- 
d'hui pour  la  liberté ,  tous  nos  frères  qui  ont  abandonné 
leursfemmes  et  leurs  enfants  pour  voler  à«on  secours,  pour- 
ront-ils délibérer  dans  vos  villes  et  dans  vos  assemblées  lors* 
qu'iU  serontdansnoscampsousur  le  champ  de  bataille? 
^£t  qui  plus  qu'eux  aurait  droit  de  voter  dans  la  causé  àe  la  , 
tyrannie  et  de  la  liberté?  Les  paisibles  citadins  auront-il$ 
le  privilège  de  la  décider  en  leur  absence?  Que  dis-je! 
cette  caijise  n'ejst-elle  pas  particulièreméût  la  leur  ?  Ne  sont- 
ce  pas  nos  généreux  soldats  des  troupes  de  ligne  qui  dès 
les  premiers  jours  de  la  révolution  ont  méprisé  lès  ordre» 
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soiit'umaires  de  Louis  «  commandant  le  tna^acre  de  leofi 
CODCÎtoyens?  Ne  *onl-ce  pas  eux  qui  depois  ce  tenp»  osA 
étjk  persëculéd  par  la  coaf ,  par  Lafayette ,  par  tous  les  eo- 
aeroî»  du  peuple  ?  Ne  sont-ce  pas  nos  bra?es  volontaire»  qui 
dans  les  derniers  temps  ont  sauvé  la  pairie  avec  eux^  par 
leur  sublime  dévouement  en  repoussant  les  satellites  do 
'  despotisme  que  Louis  a  ligués  contre  nous  ?  Absoudre  le 
tyran  ou  ses  pareils  ce  serait  les  condamner  eux-mêmes; 
ce  serait  les  vduer  à  la  vengeance  du  despotisme  et  de  Ta» 
ristocratie ,  qui  n'a  jamais  cessé  de  les  poursuivre  ;  car  de 
tout  temps  il  y  aura  un  combat  à  mort  entre  les  vrais  pa* 
trîoles  et  les  oppresseurs  de  Thumanîté.  Ainsi ,  tandis  ^oe 
tous  les  citoyens  les  plus  courageux  répandraient  le  reste 
de  leur  sang  pour  la  patrie  ,  la  lic'de  la  nation,  les  hommes 
les  plus  lâches  et  les  plus  corrompus  ,  tous  ces  reptiles  de 
la  chicane,  tous  ces  bourgeois  orgueilleux  et  aristocrates, 
tous  les  ci-devant  privilégiés ,  cachés  sous  le  masque  du  ci- 
visme ,  tous  les  hommes  nés  pour  ramper  et  pour  oppri- 
mer sous  un  roi ,  maîtres  des  asî»emblées  désertées  par  ta 
vertu  simple  et  indigente,  détruiraient  impunément  l'ou- 
vrage des  héros  de  la  liberté  ,  livreraient  leurs  femntes  et 
leurs  enfants  à  la  servitude,  et  seuls  décideraient  insolém- 
tûeni  des  destinées  de  l'état  !  Voilà  donc  les  plans  affreot 
que  rhypocrîsie  la  plus  profonde  ,  disons  le  mot ,  que  la 
friponnerie  la  plus  déboutée  ose  cacher  sous  le  nom  de  la 
souveraineté  du  peuple,  qu'elle  teut  anéantir!  Mais  ne 
toyez*vous  pas  que  ce  projet  ne  tend  qu'à  détruire  la  con- 
vention clle*même  ;  que ,  les  assemblées  primaires  une  fois 
convoquées ,  l'intrigue  et  le  feuillantistne  les  détermineront 
à  délibérer  sur  toutes  les  propositions  qui  pourront  sefvlr 
leurs  vues  perfides;  qu'elles  remettront  en  question  jusqii'k 
la  proclamation  de  la  république,  dont  la  cause  se  lie  na- 
turellement aux  questions  qui  concernent  le  roi  détrôné! 
N6  voyez-vous  pas  que  la  tournure  insidieuse  donnée  au 
ju<»«ment  de  Louis  ne  fait  que  reproduire  sous  une  autre 
forme  la  proposition  qui  vous  fut  faîte  dernièrement  par 
Cruadet,  de  convoquer  les  assemblées  primaires  pour  rén- 
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ser  le  ^hoix  des  députés ,  et  que  vous  avez  alors  repoussée 
avec  horreur?  Ne  voyez-vous  point  dans  tous  les  cas  qu'il  est 
impos^iblcqu'uae  si  grande  multitude  d'assemblées  soie&t 
'  entîèremeat  d'accord  ,  et  que  cette  seule  division ,  au  mo- 
KDent  de  l'approche  des  ennemis ,  est  la  plus  grande  de  ' 
toutes  les  calamités  ?  Ainsi  la  guerre  civile  unira  ses  fureuir» 
au  fléau  delà  guerre  étrangère  »  et  les  intrigants  ambitieux 
transigeront  avec  les  ennemis  du  peuple  sur  les  ruines  de 
la  patrie  et  sur  I^  cadavres  sanglants  de  ses  défenseurs  l 

»  Et  c'est  au  nom  de  la  paix  publique  »  c'est  sous  le  pré* 
texte  d'éviter  la  guerre  civile  qu'on  vous  propose  cette  mo* 
tion  insensée  !  On  craint  la  guerre  civile ,  on  craint  le  re* 
tour  de  la  royauté,  si  vous  punissez . prompteoient  le  roi 
qui  a  conspiré  contre  la  liberté  :  te  moyen  de  détruire  la 
tyrannie,  c'est  de  çopserver  le  tyran  !  le* moyen  de  préve- 
nir la  guerre  civile,  c'est  d'ec  allumer  sur-le-champ  le 
flambeau  !...  Cruels  sophistes  !  c'est  ainsi  qu'on  a  raisonné 
de  tout  temps  pour  nous  tromper  I  N'est-ce  pas  au  nom 
de  lap^ix^et  de  la  liberté  même  q^ue  Louis,  Lafayetleèt 
tous  ses  complices ,  dans  l'assemblée  constituante  et  ail- 
leurs ,  troublaient  l'état ,  calomniaiept  et  a^sassins^ient  le^ 
patriotisme  ? 

9  Pour  vous  déterminer  à  accueillir  cet  étrange  système, 
on  vous  a  fait  un  dilemme  non  moins  étrange  selon  moi  : 
—  Ou|  bien  le  peuple  veut  la  mort  du  tyran  ,  ou  il  ne  la 
veut  pas  ;  s'il  la  veut ,  quel  inconvénient  de  recourir  à  lui  ?  ^ 
s'il  ne  la  veut  pas,  de  quel  droit  pouVe2S--vous  l'ordon* 
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>  Yoici  ma  réponse.  D'abord  je  ne  doute  pas  moi  que  lé 
peuple  la  veuille,  si  vous  entendez  par  ce  mot  la  n^ajorité 
de  la  nation ,  sans  en  exclure  la  portion  la  plus  nom- 
breuse, la  plus  infortunée. et  la  plus.puife  de  la  société, 
celle  sur  qui  pèsent  tous  les  crimes  de  l'égoïsme  et  de  la 
tyrannie  :  celte  majorité  a  exprimé  son  vœti  au  moment 
ôii  elle  secoua  le  joug  de  votre  cirdevant  roi  ;  elle  a  com- 
mencé, elle  a  soutenu  la  révolution.  Elle  a  des  mœur^, 
cette  majorité  !  Elle  a  du  courage ,  mais  elle  n'a  ni  finesse 
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ni  éloquence  !  Ette  foudroie  ie3  tyrans ,  mais  elle  e|^  son- 
vent  la  dupe  des  fripons  !  Cette  majorité  ne  doit  point 
être  fatiguée  par  d3S  assemblées  continuelles ,  où  ^une  mi- 
norité intrigante  ^domine  trop  souvent;  elle' ne^  peut  être 
dans  vos  assen^blées  politiques ,  quand  elle  est  dans  ses 
ateliers;  elle  ne  peut  juger  Louis  XYI ,  quand  elle  nourrit 
à  la  sueur  de  son  front  les  robustes  citoyens  qu'elle  donne 
à  ia  patrie.  Je  me  fie  à  la  volonté  générale ,  surtout  dans  , 
les  moments  où  elle  est  éveillée  par  l'intérêt  pressant  da 
salutpublic  :  je  redoute  Tintrigue,  surtout  dans  les  troubles 
qu'elle  amène,  et  au  milieu  des  pièges  qu'elle  a  long-temps 
préparés;  je.  redoute  J'intrigue,  qu£|nd  les  aristocrates  en- 
couragés relèvent  une  tête  altière  ,  quands  les  émigrés  re- 
viennent au  mépris  des  lois ,  quand  l'opinion  publique  est 
travaillée  par  les  libelles  dont  une  faction  toute-puissante 
inonde  la  France  ;  qui  ne  disent  jamais  un  mot  de  répu- 
blique^ qui  n'éclairent  jamais  les  esprits  sur  le  procès  de 
Louis  le  dernier;  qui  ne  propagent  que  les  opinions  favo- 
rables à.  sa  cause ,  qui  calomnient  tous  ceux  qui  poursui- 
vent sa  condamnation  avec  le  plus  de  zèle.  Je  ne  Vois  donc 
dans  votre  système  que  le  projet  de  détruire  l'ouvrage  du 
peuple  et  de  rallier  les  ennemis  qu'il  a  vaincus.  Si  vous 
avez  un  respect  si  scrupuleux  pour  sa  volonté  souveraine, 
sachez  la  l'exécuter;  remplissez  la  mission  qu'il  vous  a  con- 
fiée :  c'est  se  jouer  de  la  majesté  du  souverain  que  de  lui 
renvoyer  une  affaire  qu'il  vous  a  chargés  de  terminer 
promplement.  Si  le  peuple  avait  le  temps  de  s'assembler 
pour  juger  des  pi'ocès,  ou  pour  décider  de&  questions 
d'état ,  il  ne  vous  eût  point  confié  le  soin  de  ses  intérêts. 
La  seule  manière  de  lui  témoigner  notre  fidélité,  c'est  de 
faire  des  lois  justes,  et  non  de  lui  donner  la  guerre  civile! 
Et  de  quel  droit  faites-vous  l'injure  au  peuple  de  douter 
de  son  amour  pour  la  liberté  ?  Affecter  un  pareil  doute, 
qu'est-ce  autre  chose  que  le  faire  natire ,  et  favoriser  l'au- 
dace de  tous  les  partisans  de  la  royauté  ? 

»  Répondez  vous-mêmes  à  cet  autre  dilemme  :  ou  vous 
croyez  que  l'intrigue  dominera  dans  les  délibérations  que 
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VOUS  provoquez  »  ou  vous  pensez  que  ce  sera  l'aiBOur  de  la 
liberté  et  de' la  raison.  Au  premier  cas  j'avoue  que  vos  me- 
sure^  sont  parfaitement  bien  enlendues  pour  bouleverser  la 
république  et  ressusciter  la  tyrannie  :  au  second  cas  les  / 
Français  assemblés  verront  avec  indignation  la  démarche 
que  vous  proposez;  ils  mépriseront  des  représentant»  qui 
n'auront  point  osé  remplir  le  devoir  sacré  qui  leur  était  im- 
posé; ifs  délesteront  la  lâche  politique  de  ceux  qui  ne  se 
souviennent  de  la  souveraineté  du  peuple ,  que  lorsqu'il' 
s'agit  de  ménager  l'ombre  de  la  royauté;  ils  s'indigneront 
de  voir  que  leurs  représentants  feignent  d'ignorer  le  man- 
dat qu'il  leur  â  donné;  ils  vous  diront  :  —  Pourquoi  nous 
codsultez-vous  sur  la  punition  du  plus  grand  des  criminels» 
lorsque  le  coupable  le  plus  digne  d'indulgence  tombe  sous 
le  glaive  des  lois  sans  notre  intervention  ?  Pourquoi  faut-il 
que  les  représentants  de  la  nation  prononcent  sur  le  crime  » 
et  la  nation  elle-même  sur  la  peine  ?  Si  vous  êtes  cpmpé- 
tents  pour  l'une  de  ces  questions ,  pourquoi  ne  l'étes-voas 
pas  pour  l'autre  ?  Si  rous  êtes  assez  hardis  pour  résoudre 
l'une,  pourquoi  êtes-vous  assez  timides  pour  n'oser  abor- 
der l'autre  ?  Connaissez-vous  les  lois  moins  bien  que  les 
citoyens  qui  vous  ont  choisis  pour  les  faire  ?  Le  code  pé- 
nal eçt-il  fermé  pour  vous  ?  Ne  pouvez-vous  point  y  lire  la 
'peine  décernée  contre  les  conspirateurs  ?  Or,  quand  vous 
aurez  )ugé  que  Louis  a  conspiré  contre  la  liberté  ou  contre 
la  sûreté  de  l'état ,  quelle  difficulté  trouvez-vous  à  décla- 
rer qu'il  l'a  encourue  ?  Cette  conséquence  est-elle  si  obs- . 
cure  qu'il  faille  des  milliers  d'assemblées  pour  la  tirer  ?  — 
»Par  quel  motif  a-t-on  voulu  vous  conduire  à  cet  ex- 
cès d'absurdité  ?  On  a  voulu  vous  faire  peur  en  vous  pré- 
sentant le  peuple  vous  demandant  compte  du  sang  du  ty- 
ran que  vous  auriez  fait  couler...  Peuple  français,  écoute  : 
on  te  suppose  prêt  à  demander  compte  à  tes  représentants 
du  sang  de  ton  assassin  pour  dispenser  tes  représentants  de 
demander  compte  à  l'assassin  de  ton  sang  qu'il  a  versé  ! 
^  Et  vous,  représentants  j  on  vous  méprise  assez  pourpré- 
tendre  vous  conduire  par  la  terreur  à  l'oubli  de  la  vertuM 
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Si  ceux  qui  vous  mépritent  sont  ceux  qui  vous  pei^suadeut, 
je  n'ai  plus  rien  à  vous  dire  ,  puisqu'il  est  vrai  que  la  peur 
ne  raisonne  pas;  et  dans  ce  cas/ ce  n'est  pas  TaiTaire  de 
liOuisXVI  qu'il  faut  renvoyer  au  peuple;  c'est  la  révolu- 
tion loutenlière;  car  ,  pour  fonder  la  liberté,  pour  sou- 
tenir la  guerre  contre  tous  les  despotes  et  contre  tous  les 
vices,  il  faut  au  moin^  prouver  son  courage  autrement  que 
^ar  de  vaines  formules. 

»  Citoyens ,  je  connais  le  zèle  qui  vous  anime  pour  le  bien 
public  :  vous  étiez  le  dernier  espoir  delà  patrie;  vous  pou- 
vez la  sauver  encore.  Pourquoi  faut -il  que  nous  soyons 
quelquefois  obligés  de  croire  que  nous  avons  commencé 
notre  carrière  sous  d'aflreux  auspices  l  C'est  parla  terreur 
et  par  la  calomnie  que  l'intrigue  égara  l'assemblée  consti* 
tuante,  dont  la  majorité  était  bien  intentionnée,  et  qui 
avait  fait  d'abord  de  si  grandes  choses.  Je  suis  effrayé  de 
la  reséemblance  que  j'aperçois  entre  deux  périodes  de 
notre  révolution  ,  que  le  même  roi  a  rendues  mémorables. 

»  Quand  Louis  fugitif  fut  ramené  à  Paris ,  l'assemblée 
constituante  craignait  aussi  l'opiniofi  publique  ;  elle  avait 
peu^  de  tout  ce  qui  l'environnait  :  elle  ne  craignait  poiot 
la  royauté,,  elle  ne  craignait  point  la  cour  etj'arislocrarie; 
elle  craignait  le  peuple.  Alors  elle  croyait  qu'aucune  force 
afmée  ne  serait  jamais  assez  considérable  pour  la  défen- 
dre contre  lui  :  le  peuple  osait  faire  éclater  le  désir  de  la 
punition  de  Louis;  les  partisans  de  Louis  accusaient  sans 
cesse  le  peuple  :  le  sang  du  peuple  fut  versé. 

9  Aujourd'hui ,  j'en  conviens,  il  n'est  pas  question  d'ab- 
soudre Louis;  nous  sommes  encore  trop  voisins  du  lo  août 
et  du  jour  où  la  royauté  fut  abolie  ;  mais  il  est  Question 
d'ajourner  la  fin  de  son  procès  au  temps  de  l'irruption  des 
puissances  étrangères  sur  notre  ter^'itoire  ,  et  de  lui  ména- 
ger la  ressource  de  la  guerre  civile  :  on  ne  veut  poiot  le 
déclarer  inviolable,  mais  seulement  faire  qu'il  reste  im- 
puni; il  ne  s'agit  pas  de  le  rétablir  sur  le  trône,  mais  d'at- 
tendre les  événements...  Aujourd'hui  Louis  a  encore  cpt 
avantage  sur  les  défenseurs  de  la  liberté  ^  que  ceux-ci  sont 
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poorMimsavec  plus  de  fureur  que  lui^niême;  personne  oe 
peut  douter  sans  doute  qu'iU  ue  soient  diffamés  avec  plua 
de  soin  et  à  plus  grands  frais  qu'au  mois  de  juillet  1 791 ,  et 
certes  les  jacobios  n'étaienif  pas  plus  décriés  à  cette  époque 
dUAjs  t'assemble  constituante^  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui 
parmi  tous  :  alors  nous  étions  des  factieux  ;  aujourd'hui 
nous  sommes  des  agitateurs  et  des  anarchistes  :  alors  La« 
fayette  et  sas  complices  oublièrent  de  nous  faire  égorger; 
il  ùtut  espérer  que  ses  successeur  auront  la  même  clé- 
iDence<  Ces  grande  amis  de  la  paix ,  ces  illustras  défenseurs 
des  lois  opt  été  depuis  déclarés  traîtres  à  la  patrie  ;  mais 
nous  D'aroas  rien  gagné  à  cela  ,  car  leurs  anciens  amis , 
plusieurs  membres  de  la  majorité  de  ce  tem|>s-là  «  cher<- 
chent  ici  mêmeià  les  venger  en  nous  persécutant.  Mab  m 
que  personne  de  vous  n'a  remarqué  sans  doute ,  et  qui  . 
mérite  bien  cependant  de  piquer  voire  curiosité,  c'est  que 
l'orateur  qm  ,  après  un  libelle  préparatoire  distribué  selon 
l'usage  à  tous  les  membres,  a  proposé  et  développé  avec 
tant  de  vél^émence  le  système  de  renvoyer  raifatre  de 
*Louis  an  tribunal  des  assemblées  primaires ,  en  parsemant^ 
»on  discours  des  déclamations  ordinaires  contre  le  patrie* 
tisme  ,  est  prédisément  le  même  qui  dans  l'assemblée  cou* 
Stituante  prêta  sa  voix  à  la  cabale  dominante  pour  défendre 
la  doctrine  de  l'inviolabilité  absolue ,  et  qui  nous  dévouait 
à  la  proscription  pour  avoir  osé  défendre  les  principes  de 
la  liberté. «.  ;  (  Salles  4e  lève  ;  il  voudrait  répondre,  )  c'est 
le  même  en  un  mot ,  car  il  faut  tout  dire  ,  qui ,  deux  jours 
après  le  massacre  du  Cbamp-de-Mars,  osa  proposer  un 
projet  de  décret  portant  établissement  d'une  cornny^sion 
pour  juger  souverainement ,  dans  le  plus  bref  délai ,  les 
patriotes  échappés  au  fer  des  ^assassins  !  J'ignore  si  de- 
puis ce  temps-là  les  amis  ardents  de  la  liberlé  »  qui  pres- 
sent encore  aujourd'hui  la  condamnation  de  Louis,  sont 
devenus  des  royalistes  ;  mais  je  doute  fort  que  les  hommes 
d^t  je  parle  aient  changé  de  caractère  et  de  principes; 
mais  ce  qui  m'est  bien  démontré  ,  c'est  que  sous  des  nuan- 
ces différeotes  les  mêmes  posions  et  les  mêmes  vices  notis 
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condoîsent  par. une  pente  presque  irrésistible  vers  le  même 
but  :  alors  l'intrigue  nous  donna  une  constitution  éphémère 
et  vicieuse;  aujourd'hui  elle  nous  empêche^  d'en  faire  une 
nouvelle^  et  nous  entraîne  à  la  dissolution  de  l'état. 

i>S'il  était  un  moyen  de  prévenir  ce  malheur  ce  serait 
de  dire  la  vérité  ^out  entière;  ce  serait  de  vous  développer 
le  plan  désastreux  des  ennemis  du  bien  public;  mais  quel 
moyen  de  remplir  même  ce  devoir  avec  succès  !  Quel  est 
l'homme  sensé ,  ayant  quelique  expérience  de  notre  révo-. 
îution ,  qui  pourrait  espérer  de  détruire  en  un  moment  le 
monstrueux  ouvrage  de  la  calomnie  ?  Gomment  Taustère 
Térilé  pourrait-elle  dissiper  les  prestiges  par  lesquels  la 
lâche  hypocrisie  a  séduit  la,  crédulité ,  et  peut-être  le  ci- 
visme lui-même  ? 

»J'ai  observé  coqui  se  passe  autour  de  nous;  }'ai  ob- 
servé les  véritables  causes  de  nos  dissensions  :  îe  vois  clai- 
rement  que  le  système  dont  j'ai  démontré  les  dangers 
perdra  la  patrie;  et  je  ne  sais  quel  triste  pressentiment 
m'avertit  qu^il  prévaudra.  Je -pourrais  prédire  ^'une  ma- 
.  nîère  certaine  les  évènementls  qui  vont  suivre  cette  réso- 
lution d'après  la  connaiss$ince  que  j'ai  des  personnages  qui 
les  dirigent.  ,  ^ 

9  Ce  qui  est  constant  c'est  que  /quel  que  soit  le  résultat 
de  cette  fatale  mesure ,  elle  doit  tourner  a^  profit  de  lears 
vues  particulières.  Pour  obtenir  la  guerre  civile  il  ne  sera 
pas  même  nécessaire  qu'elle  soit  con^plètement  exécutée; 
ils  comptent  sur  la  fermentation  que  ceUe  orageuse  et  éter- 
nelle délibération  excite  dans  les  esprits.  Ceux  qui  ne  veu- 
lent gas  que  Louis  tombe  sous  le  glaive  des  lois  ne  seraient 
pas  fâchés  de  le  voir  immolé  par  un  mouvement  populaire  ; 
ils  ne  négligeront  rien  pourje  provoquer. 

»  Peuple  malheureux!  on  se  sert  de  tes  vertus  mêmes 
pour  te  perdre  !  Le  chef-d'œuvre  de  la  tyrannie  c'est  de 
provoquer  la  jusle  indignation  pour  te  faire  un  crime  en- 
suite non  seulement  des  démarches  indiscrètes  auxq^ellçs 
elle  peut  te  porter,  mais  même  des  signes  de  mécontente- 
A^^l  qui  t'échappent.  C'est  aiasi  qu'une  cour  perfide^ 
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aîdèe  de  Lafayette  ,  t'attirh  sur  Tdatel  de  la  patrie  comme 
dans  ie  piège  oh  elle  devait  t'asisassinçr  !  Que  dis-je ,  hélas  ! 
ûIes.nombrcu!x:  étrangers  qui  affluent  dans  tes  murs  à  l'insu 
même  des  autorités  constituées,  si  les  émissaires  mêmes 
dé  nos  ennemis  attentaient  à  Pexistence  du  fatal  objet  de 
nos  divisions,  cet  acte  même  te  serait  imputé;  alors  ils. 
soulèveraient  contre  toi  les  citoyens  de^  autres  parties  de 
la  république;  ils  armeraient  contre  toi  s'il  est  possible  la 

.  France  entière  pour  te  récompenser  de  l'avoir  sauvée. 
^  9  Peuple  malheureux }  tu  as  trop  bien  servi  la  cause  de 
rhumanité  pour  être  innocent  aux  yeux  de  la  tyrannie  !  Us 
voudront  bientôt  nous  arracher  5  tes  regards  pour  cbn- 

'  sommer  en  paix  leurs  exécrables  projets  !  En  partant  nous 
te  laisserons  pour  adieux  la  ruine,  la  misère,  la  guerre, 
et  la  perte  de  la  république  !  Doutez-vous  de  ce  projet  ? 
Yous  n'avez  donc  jamais  réfléchi  sur  tout  ce  système  de 
diffamation  développé  dans  votre  sein  et  à  votre  tribune  ! 
You«  ne  connaissez  donc  pas  l'histoire  de  nos  tristes  et 
orageuses  séances  ? 

»  Il  vous  a  dit  une  grande  vérité  celui  qui  vous  disait 
hier  que  l'on  marchait  à  la  dissolution  de  l'assemblée  na- 
tionale parla  calomnie  !  Vous  en  faut-il  d'autre  preuve  qae 
cette  discussion  ?  Quel  autre  objet  semblcrt-elle  avoir  main- 

'  tenant  que  de  fortifier  par  des  insinuations  perfides  toutes 
les  préventions  sinistres  dont  la  calomnie  a  empoisonné 
tous  les  esprits ,  que  d'attiser  le  feu  de  la  haine  et  de  la 
discorde  ?  N'est-il  pas  évident  que  c'est  moins  à  Louis  XVL 
qu'on  fait  le  procès,  qu'aux  plus  chauds  défenseurs  de  Ja 
liberté  ?  Est-ce  contre  la  tyrannie  de  Louis  XVI  qu'on  s'ér 
lève  ?  Non;  c'est  contre  la  tyrannie  d'un  petit  nombre  de 
patriotes  opprimés.  Sont-ce  les  complots  de  l'aristocratie 
qu'.on  redoute  ?  Non  ;  c'est  la  dictature  de  je  ne  sais  quels 
députés  du  peuple  qui  sont  là  tout  prêts  à  la  remplacer.  On 
veut  conserver  le  tyran  pour  l'opposer  à  des  patriotes  sans 
pouvoir.  Les  perfides  1  ils  disposent  de  toute  la  puissance 
publique  et  de  tous  les  trésors  de  l'état,  et  ils  nous  accu- 
fient  ^G  despotisme  I  II  n'est  pas  un  hameau  dans  la  fépu- 
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blique  où  ils  no  nous  aient  diffames  ;  îk  épuisent  le  trésor 
public  pour  multiplier  leurs  calomnies  ;  ils  osent  au  méprit 
de  la  foi  publique  violer  le  secret  de  la  poste  pour  arrêter 
toutes  les  dépêches  patriotiques,  pour  étouffer  la  voix  de 
l'innocence  et  de  la  vérité;  et  ils  crient  à  la  calomnie  !  Ib 
nous  ravissent  jusqu'au  droit  de  suffrage ,  et  ils  nous  dé^ 
noncent  comme  des  tyrans  I  Ils  présentent  comme  des 
actes  de  révolte  les  cris  douloureux  du  patriotisme  outragé 
par,  l'excès  de  la  perfidie;  et  ils  remplissent  ce  sanctuaire 
des  cris  de  la  vengeance  et  de  la  fureur. 

»  Oui ,  sans  doute,  il  existe  un  projet  d'avilir  ia  conveo« 
tion ,  et  de  la  dissoudre  peut-être  à  l'occasion  de  cette  in* 
termînable  affaire.  Il  existe  ,  non  dans  ceux  qui  réclamesi 
avec  énergie  les  principes  de  la  liberté ,  non  dans  le  pea~ 
pie,  qui  lui  a  tout  immolé,  non  dans  la  convention  natio^ 
nale ,  qui  cherche  le  bien  et  la  vérité,  nop  pas  même  dans 
ceux  qui  ne  sont  que  les  dupes  d'une  intrigue  fatale  et  lea 
aveugles  instruments  de  passions  étrangères  ,  mais  dans 
une  vingtaine  de  fripons  qui  font  mouvoir  tous  ces  ressorte» 
dans  ceux  qui  gardent  te  silence  sur  les  plus  grands  inté- 
rêts de  la  patrie,  qui  s'abstiennent  surtout  de  prononcer 
leur  opinion  sur  Ja  question  qui  intéresse  le  dernier  rot; 
mais  dont  la  sourde  et  pernicieuse  activité  produit  tous  les 
troubles  qui  nous  agitent ,  et  prépare  tous  les  maux  qui 
nous  attendent. 

»  Gomment  sortirons-nous  de  cet  abîme  si  nous  ne  reve- 
nons point  aux  principes  et  si  nous  ne  remontons' pas  à  la 
source  de  nos  maux  ?  Quelle  paix  peut  exister  entre  Top- 
presseur  et  l'opprimé?  Quelle  concorde  peut  régner  où  le 
liberté  des  suffrages  n'est  pas  même  respectée?  Toute  ma- 
nière de  la  violer  est  un  attentat  contre  la  nation  ;  un  re» 
présentant  du  peuple  ne  peut  se  laisser  dépouiller  du  droit 
de  défendre  les  intérêts  du  peuple;  nulle  puissance  ne  pcirt 
le  lui  enlever  qu'en  lui  arrachant  la  vie. 

»Déjà,  pour  éterniser  la  discorde  et  pour  se  rendre 

maître  des  délibérations^,  on  a  imaginé  de  distinguer  Tas- 

,  semblée  en  majorité  et  en  minorité,  nouveau  mojna  d'oo- 
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tpager  et  de  réduire  au  silence  ceux  qu'on  désigne  sous 
celle  dernière  dénomination.  Je  ne  connais  ici  ni  mî- 
norîlé  ,  nimajorité  :  la  majorité  est  celle  des  bons  citoyens  ; 
la  majorité  n'est  point  permanente,  parcequ'elle  n'appar- 
tient à  aucun  pçirti;  elle  se  renouvelle  à  chaque  délibération 
libre ,  parcequ'elle  appartient  à  la  cause  publique  et  à  l'é- 
ternelle raison  ;  et  quand  l'assembiéB  reconnaît  une  erreur, 
comme  il  arrive  quelquefois ,  la  minorité  devient  alors  la 
majorité.  La  volonté  générale  ne  se  forme  pas  dans  les 
conciliabules  ténébreux,  ni  autour  des  tables  ministérielles. 
La  minorité  a  partout  un  droit  éternel;  c'est  celui  de  faire 
entendre  la  voix  de  la  vérité,  ou  de  ce  qu'elle  regarde 
comme  telle. 

»  La  vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  Sans 
cela  la  terre  serait-elle  peuplée  de  iyrans  et  d'esclaves? 
Hamden  et  Sidney  étaient  de  la  minorité,  car  ils  expirè- 
rent sur  un  échafaud  :  les  Crilias,  les  Anylus,  les  César, 
les  Clodius  étaient  de  la  majorité;  mais  Socrate  était  de-  la 
minorité  ,  car  il  avala  la  ciguë  :  Caton  était  de  la  minorité, 
car  il  déchira  ses  entraillés.  Je  connais  ici  beaucoup 
d'hommes  qui  serviront  s'il  le  faut  la  liberté  à  la  manière 
de  Sydney  et  de  Hamden  ;  et  n'y  en  eût-il  que  cinquante... 
Cette  seule  pensée  doit  faire  frémir  tous  ces  lâches  intri- 
gants qui  veulent  égarer  la  majorité!  En  attendant  cette 
époque ,  je  demande  au  moins  la  priorité  pour  le  tyran. 
Unissons- nous  pour  sauver  la  patrie ,  et  que  cette  délibéra- 
tion prenne  enfin  un  caractère  plus  digne  de  nous  et  de  la 
cause  que  nous  défendons  !  Bannissons  du  moins  tous  ces 
déplorables  incidents  qui  la  déshonorent;  ne  mettons  pas 
à  nous  persécuter  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  juger 
Louis',  et  sachons  apprécier  le  sujet  de  nos  inquiétudes. 
Tout  semble  conspirer  contre  le  bonheur  public  :  la  nature 
de  nos'débats  agile  et  aigrit  l'opinion  publique,  et  cette 
opinion  réagit  douloureusement  contre  nous.  La  défiance 
des  représentants  du  peuple  semble  croître  avec  les  alarmes 
des  citoyenè.  Un  propos,  le  plus  petit  événement,  que  nous 
devrions  entendre  avec  plus  de  sang-froid  «  nous  irrite;  la 
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malveillance  e«^agère  ,  ou  imagine ,  ou  fait  naître  chaqae 
jour  des  anecdotes  dont  le  but  est  de  fortifier  les  préven- 
tions ;  et  les  plus  petites  causes  peuvent  nous  entraîner  aux 
pli^s  terribles  résultats  !  La  seule  expression  un  peu  vive 
des  sentiments  du  public»  qu'il  est  si  facile  de  réprimer» 
devient  le  prétexte  des  mesures  les  plus  dangereuses ,  et 
des  propositions  les  plus  attentatoires  aux  principes  ! 
<     «Peuple,  épargne-nous  au  moins  cette  espèce  de  dis- 
grâce; garde  tes  applaudissements  pour  le  jour  où  nous 
aurons  fait  une  loi  utile  à  l'humaiiité  !  Ne  vois-tu  pas  que 
tu  leur  donnes  des  prétextes  de  calomnier  la  cause  sacrée 
que  nous  défendons?  Plutôt  que  de  violer  ces  règles  sé- 
vères ,  fuis  plutôt  le  spectacle  de  nos  débats.  Loin  de  tes 
yeux  nous  n'en  combattrons  pas  moins  :  c'est  à  nous  seuls 
maintenant  de  défendre  ta  cause:  quand  le  dernier  de  tes 
défenseurs  aura  péri ,  alors  venge-les  si  tu  veux ,  et  charge- 
toi  de  faire  triomphei:  la  liberté  I  Souviens-toi  de  ce  ru- 
ban (])  que  ta  main  étendit  naguère  tomme  une  barrière 
,  insurmontable  autour  de  la  demeure  funeste  de  nos  tyrans 
encore  sur  le  trône;  souviens-toi  de  la  police  maintenue 
jusqu'ici  sans  baïonnettes  par  la  seule  vertu  populaire. 

»  Citoyens ,  qui  que  vous  soyez ,  veillez  autour  du  Tem- 
ple; arrêtez  ,  s'il  est  nécessaire  »  la  malveillance  perfide, 
même  le  patriotisme  trompé ,  et  confondez  les  complots  de 
nos  ennemis  !  Fatal  dépôt  !  n'était-ce  pas  assez  que  le  des- 
potisme du  tyran  eût  si  long-lemps  pesé  suc>xette  immor- 


(i)  Ua  simple  ruban  tricolor  ,  tendu  dans  le  jardin  des  Tuileries,  ayait 
séparé  le  territoire  du  roi  de  celui  de  l'Assemblée  nationale  ;  jamais  il  ne 
fat  forcé  par  le  peuple ,  qui  pourtant  se  portait  avec  affluencé  à  l'assem- 
blée et  dans  les  lieux  environnants. 

Le  bruit  de  rcnlëvcment  du  roi  8*étant  répandu  pendant  qu'il  était 
renfermé  au  Temple,  on  vit  bientôt  ce  palais  entouré  d'une  foule  im- 
mense qui  venait  chercher  des  nouvelles  :  un  ruban  tricolor  marqua  égale- 
ment les  limites  du  terrain  dépendant  de  la  prison  royale,  et  ces  limites 
ne  furent  point  franchies.  Ainsi ,  'dans^nn  moment  de  trouble  et  d'agi- 
tation ,  une  invitation  patriotique  ,  un  officier  municipal  et  un  rnban 
tricolor  exerçaient  mieux  là  police  que  ii*aarait  pu  le  faire  un  régimcDt 
de  gendarmes. 
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telle  eité!  Faut-il  que,  sa  garde  même  soit  pour  elle,  une 
nouvelle  calamité!  Ne  veut-on  éterniser  ce  procès  que 
pour  perpétuer  les  moyens  de  calomnier  le  peuple  qui  l'a 
renversé  du  trône  ? 

»  J'ai  prouvé  que  la  proposition  de  soumettre  aux  assem- 
blées primaires  Tafiaire  de  Louis  Capet ,  tendait  à  la  guerre 
civile.  S'il  netii'est  pas  donné  de  contribuer  à  sauver  mon 
pays ,  je  prends  acte  au  moins  dans  ce  moment  des  efforts 
que  j'ai  faits  pour  prévenir  les  calamités  qui  le  menacent. 
Je  demande  que  la  convention  nationale  déclare  Louis  cou-  > 
pable ,  et  digne  de  mort.  » 

I  Salles  demande  à'  se  justifier  des  inculpations  portées 
contre 4ui  par  Robespierre;  la  parole  lui  est  accordée.  Il 
rappelle  qu'à  l'assemblée  constituante  il  a  toujours  voté 
avec  les  défenseurs  du  peuple,  aviec  Pétion,  Buzot,  Mer* 
lia  (de  Douay),  etc.;  c'est  lui  qui  a  fait  placer  dans  la  con- 
stitution les  articles  concernant  les  cas  de  l'abdication 
royale  ;  il  a  combattu  le  projet  de  révision  :  c'est  lui  qui  a 
proposé  l'établissement  d'une  chambre  ardente  pour  juger 
lés  patriotes  après  le  massacre  du  Ghamp-de-Mars  ;  mais 
il  nç  iit  cette  proposition  qu'au  nom  d'un  comité  dont  il 
avait  été  élu  rapporteur  malgré  lui;  il  vota  contre  le  projet, 
et  son  désaveu  contribua  beaucoupà  le  faire  rejeter;  d'ail- 
leurs Lafayette  et  ses  émissaires  avalent  tout  employé  à  cette 
époque  pour égarerl'opinion  des  membresdescomités.Quiint 
au  discours  en  faveur  de  la  réintégration  du  roi  après  sa  fuite 
à^Varennes  ,  Salles  s'explique  en  ces  termes  :  a  Si  l'on  veut 
bien  se  reporter  aux  circonstances  d'alors ,  si  l'on  se  rap- 
pelle que  Louis  XYI  »  au  moment  où  il  accepta  la  constitu- 
tion ,  fut  pour  ainsi  dire  porté  en  triomphe  par  le  peuple; 
si  l'on  se  rappelle  les  adresses  qui  arrivèrent  de  tous  les  dé- 
partements ,  on  verra  peut-être  qu'il  eût  été  encore  im- 
possible de  lutter  alors  avec  succès  contre  les  préjugés  de 
la  royauté.  »  Merlin  (de  Douay)  atteste  les  faits  avancés 
.  par  Salles;  ces  explications  paraissent  satisfaire  l'assemblée. 

Duchastel  proclame  Louis  un  parjure;  néanmoins  il  le 
place  90US  la  protectiop^e  l'actç  constitutionnel  et  de  l!in- 
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térêtdu  peuple  «  qui  s'opposent  h  sa  mort.  — ^  Quelle  peine 
donc  infliger  à  Louis?  L'abdicalion  légale  ;  elle  imprimera 
sur  son  front  l'opprobre ,  et  rien  ne  pourra  l'en  ellacer.  •— 
Après  l'abdication  légale,  Duchastel  demande  le  bannis* 
sèment,  comme  mesure  de  sûreté  générale. 


SÉANCE  Dlî  TINGT-NEUF  DÉCEMBRE. 


Suite  du  procès  de  Louis  XYI. 


/' 


Btroteau,  député  des  Pyrénées-Orientales,  déclare  que 
depuis  long-temps  la  mort  de  Louis  était  décidée  dans  son 
cœur,  mais  qu'il  avait  porté  ce  jugement  comme  citoyen  : 
au  moment  de  prononcer  comme  législateur,  il  éprouve  des 
doutes ,  il  s'arrête...  Il  propose  de  voter  par  appel  nominal 
si  l'on  renverra  à  la  nation  l'application  ^e  la  peine,  ou.si 
la  convention  la  prononcera  elle-même. 

Guiter  motive  et  propose  le  décret  suivant  : 
«  Art.  1.  Louis  Gapet,  dernier  roi  des  Français,  ses  en- 
fants et  sa  femme ,  seront  bannis  à  perpétuité  du  territoire 
de  la  république.  —  2.  La  peine  de  mOrt  est  prononcée 
contre  ceux  des  individus  mentionnés  en  l'article  premier, 
qui  rentreraient  sur  le  territoire  de  la  république ,  auquel 
effet  il  est  ordonné  par  la  loi  à  tout  citoyen  de  leur  courir 
sus  et  de  les  tuer.  — 3.  11  sera  élevé  à  des  distances  déter- 
minées, sur  les  Irmites  du  territoire  de  la  république,  des 
colonnes  sur  chacune  desquelles  sera  gravée  rinscriplion 
suivante  :  Les  rois  sont  bannis  de  la  France  ;  les  droits  du 
peuple  resteront.  Paix  avec  les  nations  !  Liberté  ,  égalité 
parmi  les  hommes  !  —  4*  Le  présent  décret  sera  mis  à  exé- 
cution aussitôt  après  la  fin  de  la  guerre  entreprise  par  le 
peuple  français  pour  l'établissement  de  la  liberté.  —  5.  Jus- 
qu'à l'époque  fixée  pour  l'exécution  du  décret,  Louis  Gapet, 
ses  enfants  et  sa  femme  demeureront  en  état  d'arrestation» 
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et  seront  gardés  aveti  «oin.  —  6.  Le....  de  chaque  ann^e 
sera  consacré  à  célébrer  l'époque  de  l'expulsion  des  rois  :  ce 
jour  sera  appelé  la  fête  de  la  république  ;  le»  citoyens  >  " 
assemblés  sous  les  armes ,  en  présence  des  magistrats,  ju- 
reront de  rester  libres.  —  7.  Ce  serment  é«t  le  seul  que 
prêteront  désormais  les  citoyens  français.  —  8.  Le  pré- 
sent décret  sera  incessamment  présenté  à  la  sanction  du  peu- 
ple français  »  auquel  effet  les  assemblées  primaires  seront 
convoquées  le..«.  janvier.  » 

Engerrand  demlande  que  Louis  Gapet  soit  déclaré  pu- 
nissable de  mort;  que  le  décret  soit  renvoyé  aux  assem-^ 
liées  primaires  pour  confirmer  le  jugement  ou  commuer 
la  peine  »  avec  une  invitation  de  la  convention  au  peuple , 
fondée  sur  les  principes  de  sûreté  générale  ,*  de  commuer 
la  peine  de  mort  en  une  détention  perpétuelle. 

Prost  combat  le  renvoi  du  jugement  aux  assemblées 
primaires  comme  une  mesure  désastreuse  ^  qui  détruirait 
Tesprit  public ,  encouragerait  tous  les  mécontents  •  leur 
donnerait  un  point^  d'appui  pour  se  rallier,  diviserait  la 
république  en  deux  partis  ,  et  ferait  croire  qu'un  roi ,  dans 
la  balance -politique,  est  l'équivalent  d'une  nation.  —  Je 
demande,  dit  Prost,  qu'à  cette  tribune 5  et  par  appel  no- 
minal ,  chaque  délégué  du  peuple  déclare  par  oui  ou  par 
fton  si  Louis  a  mérité  la  mort.  — 

Fùùkedey  annonce  qu'il  ne  mettra  pas  en  question  sî 
louisXVI  est  coupable;  ce  point  lui  parait  ne  pouvoir  être 
révoqué  en  doute  que  par  les  ennemis  de  la  patrie  ;  mais  il 
consulte  ses  pouvo^irs,  et  il  n'y  trouve  pas  celui  de  condam- 
ner le  ci-devant  roi.  II  demande  en  conséquence  que  Tap- 
plication  de  la  peine  soit  proponcée  par  les  assemblées  pri-  , 
maires. 
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SÉANCE  DU  TRENTE-UN  DÉCEMBRE. 

Suite  du  procès  de  Louis  XYI. 

Vergniaud.  «  Citoyens,  dans. une  question  aussi  impor- 
tante par  ses  relations  intimes  avec  la  tranquillité  publique 
et  la  gloire  nationale,  il  importe  de  ne  pas  prendre  ses  pas- 
sions pour  des  principes ,  ou  les  mouvements  de  son  âme 
pour  des  mesures  de  sûreté  générale.  Permettez  que,  pour 
parvenir  à  un  résultat  digne  de  vous ,  je  vous  présente 
quelques  idées  sur  la  souveraineté  du  peuple  ;  j'y  tien» 
parceque  je  les  crois  vraies.  Qu'on  me  démontre ,  non  par 
des  menaces  ou  des  calomnies ,  qni  ne  sont  propres  qu'à 
confirmer  un  homme  libre  dans  son  opinion ,  mais  par  des 
raisonnepients  solides,  qu'elles  sont  fausses,  et  je  suis 
prêt  à  les  abandonner. 

»  Qu'est-ce  que  la  souveraineté  du  peuple,  dont  on  parle 
sans  cesse ,  à  laquelle  j'aime  à  penser  qu'on  ne  veut  pas 
rendre  un  hommajge  dérisoire ,  à  laquelle  je  suis  sur  du 
moins  que  la  convention  nationale  rendra  un  hommage 
sincère?  ^ 

»  C'est  le  pouvoir  défaire  les  lois ,  les  règlements,  en  un 
uipt  tous  les  actes  qui  intéressent  la  félicité  du  corps  social. 
Le  peuple  exerce  ce  pouvoir  ou  par  lui-même  ou  par  des 
représentants:  dans  ce  dernier  cas,  et  c'est  le  nôtre, lea^ 
décisions  des  représentants  du  peuple  sont  exécutées 
comme  loîs^  mais  pourquoi  ?  Parcequ'elles  sont  présumées 
être  l'expression  de  la  volonté  générale.  De  cette^présomp- 
tion  seule  dérive  leur  force  ;  de  celte  présomption  seule 
dérive  le  caractère  qui  les  fait  respecter. 

»  D'où  il  résulte  que  le  peuple  conserve  comme  un  droit 
inhérent  h  sa  souveraineté  celui  d'approuver  ou  d'improurer; 
d'oèi  il  résulte  que  si  la  volonté  présumée  ne  se  trouve  pas 
conforme  à  la  volonté  générale,  le  peuple  conserve  comme 
un  droit  inhérent  à  sa  souveraineté  celui  de  manifester  son 
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vœu»  et  qu'à  l'instant  où  cette  ipsinifest^tion  a  ileu,  doit  dis* 
paraître  la  volonté  présumée,  c'est-à-dire  la  décision  de  la 
jeprésentalîon  nationale.  Enlever  au  peuple  ce  droit,  ce 
pouvoir ,  cesserait  le  dépouiller  de  la  souveraineté ,  la  trans- 
férer par  une  usurpation  criminelle  sur  la  tête  des  repré- 
sentants qu'il  aurait  choisis;  ce  serait  transformer  ses  repré- 
sentants en  rois  ou  eu  tyrans. 

»  Votre  conduite  a  été  conforme  à  ces  principes;  seulement 
vous  avez  distingué  entre  l'acte'  constitutionnel  et  les  actes 
purengient  législatifs ,  réglementaires  ou  de  sûreté  généralç. , 
L'acte  constitutionnel  étant  la  base  de  l'organisation  sociale , 
le  pacte  qui  unit  les  citoyens  entre  eux,  yous  avez  pensé  avec 
raison  qu'il  devait  être  soumis  à  l'acceptation  formelle  de  tous 
les  membres  du  corps  social.  Quantaux  actes  purement  lé- 
gislatifs ou  réglementaires,  comme  ils  sont  nécessairement; 
très  multipliés»  qu'ils  varient  suivant  les  lieux,  lés  temps, 
les  circonstances,  comme  il  serait  contraire  à  la  nature  du , 
gouvernement  représentatif  de  les  souinettre  à  la  délibérai- 
lion  du  peuple,  qui  ne  choisit  des  représentants  que  parce- 
que  la  trop  vaste  éteudue  de  son  territoire  ou  d'autres  causes 
ne  lui  permettent  pas  d'exercer  la  souveraineté  par  lui- 
même  ,  vous  avez  aussi  pensé  avec  raison  que  c'était  assez 
de  le^  soumettre  à  une  ratification  tacite;  c'est-à-dire  qu'il 
suiBsait  pour  les  faire  exécuter  qu'il  n'y  eût  pas  de  rééla- 
mation  du  peuple,  auquel  reste  dans  tous  les  temps  le  droit 
de  manifester  soavœu.  Je  réduis  ces  diverses  propositions 
à  une  ^eule.:  tout  acte  émané  des  repréientants  du  peuple 
est  on  acte  de  tyrann^,  uneusurpationde  la  souveraineté 
s'il  n'est  pas  soumis  ou  à  la  ratification  formelle  ou  à  la 
ratification  tacite  du  peuple.  Donc  le  jugemept  que  vous 
rendrez  sur  Louis  doit  être  soumis  à  l'une  de  ces  deux  ra*- 
tifications.  i 

9  Dirait-on  que,  mêmeaprès  sônexéçution,  votre  jugement 
sera  soumis  à  la  ratification  tacite?  Ce  serait  là^  outrager  le 
peuple  avec  ]a  plus  haute  imprudence.  Il  n'y  a  de  ratifi- 
cation tacite  ,  le  silence  ne  peut  être  regardé  comme  une 
.  approbation,  que  lorsque  celui  qui  se  tait  a  la  faculté  de  se 
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faire  entendre  avec  quelque'  fruit  ;  or  il  e»t  évident  que  8i 
voire  jugerti^t  était  exécuté,  le  peuple  n'aurait  à^présenter 
que  des  réclamations  stériles  et  purement  illusoires.  , 

»  Oh  a  voulu  vous  assimiler  aux  tribunaux  ordinaires,  et 
de  ce  que  les  jugements  de  ceux-ci  ne  sont  soumis  à  aucune 
sanction  du  peuple,  on  a  conclu  qu'il  n'était  pas  dans  les  prin- 
cipes d'y  soumettre  les  vôtres. 

0  Quelle  dissemblance  !  Et  comment  dé  bonne  foia-t-on 
pu  produire  une  semblable  objection  ? 

9 Les  juges  de& tribunaux  sont,  il  est  vrai,  des  manda- 
taires du  peuple;  mais  leur  mandat' n'a  aucun  caractère 
de  représentation  ;  ils  n'ont  point  de  volonté  individuelle 
à  exprimer;  ils  ne  sont  que  les  organes  d'une  volonté  gé- 
nérale déjà  exprimée  par  la. loi;  ils  ne  font  qu'appliquer 
cette  loi;  c'est  par  elle  que  le  peuple  sanctionne  d'avance 
leurs  jugements. 

9  Vous,  citoyens,  vous  êtes  tout  à  la  fois  et  mandataires 
du  peuple  et  ses  représentants;  votre  vœu  particulier  est 
toujours  présumé  rexpression  du  vDeu  général,  quoique 
non  encore  manifestéô;  et  c'est  précisément  cette  pré- 
somption qui ,  en  faisant  sa  force,  le  soumet  à  la  nécessité 
d'une  ratification  formelle  ou  tacite.  C'est  comme  repré- 
sentants du  peuple  que  vous  vous  êtes  déclarés  juges  de 
Louis;  c'est  comme  représentants  du  peuple  que  voasavex 
réuni  sur  votre  tête  les  fonctions  de  juré  d'accusation,  de 
^uré  de  jugement,  de  législateurs  pour  déterminer  les 
formes  du  jugement,  et  dé  juges  pour  appliquer  la  peine 
dans  le  jugement.  Celte  cumulation  de  pouvoirs  était  légi- 
time ,  dit-on  ,  parccque  ceux  que  vous  avez  reçus  du  peu- 
ple àont  sans  bornes.';.  A  cet  égard  j'observe  que  quelque 
étendus  que  soient  vos  pouvoirs ,  ils  finissent  par  leur  na- 
ture là  où  commence  le  despotisme:  le  peuple  en  vous 
nommant  ses  représentants  n'a  pas  entendu  se  donner  des 
despotes.  Cette  cuiuulalion  de  pouvoirs  était  légitime; 
soit  ;  néanmoins  elle  est  si  effrayante ,  elle  est  une  telle 
monstruosité  dans  l'ordre  politique ,  si  jamais  elle  se  repro* 
duisait ,  (  et  avec  la  maxime  que  vos  pouvoirs  sont  sans 
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bornes,  qui  empêchera  (Qu'elle  ne  se  reproduise?)  qae,  si 
elle  se  reproduisait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  elle  nous 
conduiraft  avec  rapidité  à  la  tyrannie.  Pendant  la  durée  de 
▼otre. session  il  n'émanera  pas  de  vous  un  seul  acte  qui, 
pour  être  légitimé ,  ait  un  aussi  grand  besoin  de  la  ratifia- 
cation  du  peuple. 

>  S'il  était  nécessaire  de  considérations  pour  assurer  le 
triopiphe  de  vérités  aussi  évidentes,  il  en  est  une  bien  puis- 
sante que  )è  pourrais  invoquer.  Lorsque  Louis  accepta  la 
constitution ,  le  peuple  lui  dit  :  des  ministres  répondront 
de  tes  actions;  toi  tu  seras  inviolable»  Je  n'entends  point 
dégrader  ma  raison  ejn  me  rendant  l'apologiste  du  dogme 
absurde  de  l'inviolabilité:  l'inviolabilité,  telle  qu'il  faudrait 
la  supposer  pt)ur  assurer  l'impunité  à  Louis  ;  l'inviolabilité 
pleine  et  entière  qui  couvrirait  tous  les  crimes  des. rois 
serait  une  soustraction  de  l'individu  appelé  roi  à  la 
s<)uveraineté  nationale  ,  et  de  la  part  du  peuple  ufie 
renonciation  à  la  souveraineté  en  faveur  du  même  individu: 
or  cette  soustraction ,  cette  renonciation,  réprouvées  pa^ 
la  nature,  ne  sauraient  être  légitimées  par  aucun  décret , 
par  aucune  loi.  Ce  principe ,  long-temps  étouffé  sous  la 
masse  de  nos  préjugés,*  est  aujourd'hui  universellement 
reconnu,  eyt  le  contester  ce  serait  nier  l'existence  dé  la 
lumière.  Cependant ,  s'il  est  vrai  que  Louis  ue  peut  se  pré- 
valoir de  l'inviolabilité  qui  lui  a  été  promise  contre  lepeuple 
qu'il  a  trahi ,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  peuple  seul 
peut  punir  Louis  sans  avoir  égard  à  L'inviolabilité  dont  lui- 
même  l'avait  investi.  Je  m'explique  :  ce  ne  fut  pas  seule- 
ment l'assemblée  des  représentants,,  du  peuple  qui  proniit 
l'inviolabilité  à  Louis;  ce  fut  le^  peuple  lui-même ,  ce  Airent 
tous  les  citoyens  individuellement,  parle  seraient  indivi- 
duel quMls  prêtèrent  de  maintenir  la  constitution.  Aujour- 
d'hufvous  pouvez  déclarer  comme  un  principe  d'éternelle 
vérité  que  la  promesse  d'inviolabilité  faite  &  Louié  par  le 
peuplp  ae  fut  point  obligatoire  pour  le  peuple,*  mais  ^u 
peuple  seul  il  appartient  de  déclarer  qu'il  ne  ve^t  pAs  tenir 
sa  promesse.  «Vous  pouvez  déclarer  comme  w  prinwpe 
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d'éternelte  iérité  que. le  peuple  ne  peut  jamais  renonce^ 
valablement  au  droit  de  punir  un  oppresseur;  mais  au  peu- 
ple seul  il  appartient  de  déckrer  qu'il  veut  user  du  droit 
terrible  auquel  il  avait  renoncé.  Vous  n'êtes  pas  dans  une 
hypothèse  ordinaire  :  icJJe  vœu  de  la  volonté  générale  s'est 
manifesté;  elle  s'est  déclarée  pour  l'inviolabilité.  Exprimez 
un  vœu  contraire  si  le  saluf  public  vous  semble  le  com- 
mander; mais  n'entreprenez  de  substituer  ce  vœu  particu* 
lier  à  la  volonté  géuérale;  déjà  connue  ,  que  lorsque  celle- 
ci  aura  donné  son  consentement.  Autrement  vous  usurpez 
la  souveraineté,  vous  vous  rendez  coupables  de  l'un  des 
crimes  dont  vous  voulez  punir  Louis. 

»0n  a  prétendu  qu'il  y  aurait  des  difficultés  insurmon- 
tables h  faire  délibérer  les  assemblées  primaires  ;  que  ce  • 
serait  arracher  les  laboureurs  à  leur  charrue,  les  .ouvriers 
h  leurs  ateliers  ;  que  ce  serait  fatiguer  les  citoyens  ,  épuiser 
leurs  forces  en  dissertations  sur  des  formalités  de  barreau, 
^es  subtilités  de  chicane  :  on  a  ajouté  que  les  puissances 
étrangères  •,  mettant  à  profit  ce  grand  épuisement  de  nos 
forces  et  le  temps  que' nous,  emploierons  à  de  misérables 
discussions ,  envahiraient  une  seconde  fois  notre  territoire, 
et  que  si  les  vrais  amis  de  la  liberté  se  réunissafient  poar 
les  repousser,  ils  auraient  la  douleur,  en  combattant  pour 
la  patrie ,  de  redouter  pour  elle  la  résurrection  de  la  ty- 
rannie... 

»  Je  l'avouerai  «  dans  celte  déclamation  extrêmement  at- 
tendrissante, j'ai  vu  une  grande  prétention  à  la  sensibilité; 
mab  j'y  cherche  encore  une  raison  quf  puisse  medétermi-  ' 
ner.  Où  sont  en  effet  cesgrandes  difficultés?  Propose-t-on  de 
renvoyer  aux  assemblées  primaires  le  mémoire  de  Louis, 
les  pièces  produites  coAtre  lui ,  et  le  jugement  de  la  cpn- 
vention  ,  et  de  soumettre  le  tout  à'ieur  examen  de  la  mêine 
nninière  qye  le  jugement  d'un  sénéchal  était  soumis  à  l'exa- 
inen  d'an  parlement?  Oh  !  vraiment  ce  serait  une  absur- 
dité politique.  Précisons  nos  idées ,  et  faisons  en  sorte  de 
nous  entendre.  Nous  avons  deux  devoirs  à  remplir;  le  pre- 
mier d«  donner  au  peuple  4in  moyen  d'exprimer  son  V(çu 
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8Ur  UQ  acte  important  de  la  représentation  nationale;  le  '■' 
second  de  lui  indiquer  un  mode  simple ,  et  qui  n'entraîne 
aucun  inconvénient.  De  quoi  s'agit-il  donc  ?  Le  voici  :  ou 
nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  de  l'opinion  de  Salles  > 
ou  dans  celle  d'un  jugement  jendu  que  vous  enverrie'2  à  . 
la  ratification.. 

»  Au  premier  cas  vous  aurez  prononcé  sur  la  question  de 
fait ,  sur  celle  de  savoir  si  Louis  est  ou  n'est  pas  coupable. 
De, quoi  auront  à  s'occuper  les  assemblées  primaires?  De 
l'application  de  la  peine*  Dans  Thypothèse  d'un  jugement 
rendu  ,  ce  jngement  suppose  aussi  la  question  de  fait  dé- 
cidée. De  quoi  auront  encore  à  s'occuper  les  assemblées 
primaires  ?  De  la  confirmation  ou  du  changement  de  la 
peine  prononcée  par  le  jugement.  Dans  les  deux  cas  il 
n'«Bt  question  pour  elles  que  de  délibérer  sur  le  choix  de 
]a  peine  à  infligera  Louis.  Et  comment  feront-elles  ce  choix? 
Rien  n'est  plus  simple  :  vous  indiquerez  un  jour  ou  elles 
se  réuniranl  ;  vous  indiquerez  un  mode  de  scrutin  : 
chaque  citoyen  exprimera  son  vœu,  qu'il  jeltera  dans 
l'urne, s  ut  chaque  assemblée  primaire  fera  le  dépouillement 
de  SQ^  scrutins.  Peul'être  on  objectera  que  si  les  citoyen* 
votent  par  scrutin  et  sans  discussion,  il  leur  sera  impossible 
de  choisir  le  genre  de  peine  que  la  politique  désigne  comme 
le  phis  utile  dans  les  circonstances  actuelles...  Je  réponds 
que  les  considérations  que  l'on  voudrait  purfser  dans  Fordre 
politique  pour  ou  contre  le  jugement  de  Louis  n'ont  de 
force  que  par  les  doutes  qui  s'élèvent  sur  la  volonté  gêné-* 
raie.  L^incertitude  sur  la  conformité  du  vœu  du  p;euple 
aVec  celui  de  la  convention  pourrait  seule  favoriser  les  pro-* 
jets  des  agitateurs  ,  ou  fournir  aux  puissances  étrangères  '* 
des  moyens  d'attaquer  la  convention,  et  préparer,  avec  la 
rutne  de  la  représentation  nationale  ,  celle  de  la  liberté. 
Que  cette  incerlilude  disparaisse  ,  que  le  vœu  de  la  nation 
entière  ,  tel  qu'il  puisse  çtre  ,  S€  prononce  fortement ,  et 
les  craintes  s'évanouissent  avec  le  prétexte  des  troubles. 

»0n  a  dit  que  nous  n'avions  pas  le  droit  4P  restreîndro 
dans  les  asseinblécs  primairesTexercice  de  la  souveraineté  ; 
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,  qu'une  fois  convoquées  po^r  délibérer ^ur  la  peine  à  infliger 
à  hpuis,  elles  pourront,  si  elles  le  Teulent^  entrer  dans  Texa- 
men  de  tous  les  détails  du  procès...  Mais  si  telle  était  la 
Volonté  du  peuple,  qu'aurait-il  besoin  d'attendre yotre  dé- 
cret? Vos  pouvoirs  dépendent  de  lui;  sa  souveraineté  est 
indépendante  de  vous.  Les  assemblées  primaires  ne  délibé- 
reront que  sur  l'objet  que  vous  leur  aurez  soumis;  une  puis-  ' 
sance  irrésistible  les  retiendra  dans  le  cerclé  que.vous  au- 
rez tracé  :  c'est  la  même  qui,  après  le  décret  de  l'assemblée 
législative  portant  convocation  de  la  convention  nationale, 
les  détermina  à  suivre  scrupuleusement,  soit  sur  le  mode 
d'élection ,  soit  sur  le  nombre  des  députés,  toutes  les  règles 
indiquées  par  le  décret  ;  c^est  la  même  qui  les  déterminera 
à  suivre ,  lorsqu'il  sera  question  d'accepter  ou  de  refuser 
la  nouvelle  constitution^  les  règles  que  vous  leur  offrirez 
sur  les  formes  de  leur  délibération  ;  c'est  la  puissance  de  la 
raison  ;  c'est  le  sentiment  Intime  de  la  nécessité  de  se  con- 
duire avec  uniformité  dans  toute  la  république ,  c'est  le 
sentiment  intime  de  l'impossibilité  de  se  livrer  à  des  dis- 
cussions qui ,  pouvant  varier  h  l'infini  dans  six  mille  assem- 
blées primaires,  précipiteraient  la  république  dans  une 
espèce  de  chaos.  Ce  sentiment  agit  victorieusement  à  l'é- 
poquQ  dont  j'ai  parlé  de  la  convocation  de  la  convenlion 
nationale;  vous  vous  êtes  flattés  qu'il  agirait  victorieusemeat 
à  l'époque  où  serait  présentée  la  nouvelle  constitution  :  par 
quels  motifs  croiriez-vous  qu'il  agira  moins  victorieusement 
lorsqu'il  faudra  prononcer  sur  le  sort  de  Louils  ? 

9  On  nous  a  parlé  de  discordes ,  d'intrigues,  de  guerre 
civile;  on  nous  a  présenté  tes  tableaux  les  plus  désastreux. 
»  Des  discordes  J  On  a  donc  pensé  que  les  agitateurs 
exerçaient  dans  les  départements  le  mêibe  empire  qu'une 
honteuse  faiblesse  leur  a  laissé  usurper  à  Paris?  C'est  là 
une  erreur  très  grave  :  ces  hommes  pervers  se  sont  bien 
répandus  sur  la  surface  de  la  république;  fidèles  à  la  mis- 
sion qu'ils  avaient  reçue  ,  ils  ont  employé  tous  leurs  efforts 
pour  exciter  4es  troubles;  mais  partout  ils  ont  été  repoussés 
«voc  méprâ  ;  jpartout  on  a  donné  le  plus  insigne  témoi* 
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gnage  de  respect  pour  la  loi  en  ménageant  le  sang  impur 
qui  CQule  dans  leurs  Teines  ;  dans  les  départements  ou 
obéit  à  la  volonté  générale  ;  on  sait  que  la  liberté  politique  « 
çt  individuelle  est  fondée  sur  cette  obéissance.  Chaque  as^ 
semblée  primaire  enverra  le  résultat  de  $on  scrutin  à  son 
district;  chaque  district  enverra  le  recensement  des  scrutins 
de  ées  asseiùblées  primaires  à  son  département;  chaque 
département  enverra  le  recensement  des  scrutins  de  ses 
districts  à  la  convention  nationale;  la  convention  natio- 
Qale  proclamera  le  résultat  du  recensement  général  ; 
et  j'en  jure  par  l'amour  de  tous  les  Français  pour  la 
patrie  ,  par  leur  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté ,  par 
leur  fidélité  inébranlable  à  la  loi  »  il  n'en  est  pçs  un  seul 
qui  se  permette  de  murmurer  contrç  le  résultat  pro* 
clamé  I  , 

nMais  l'intrigue  l  l'intrigue  sauvera  le  roi  I...  On  a  cher- 
ché à  faire  entendre  que  la  majorité  de  la  nation  est  com- 
posée d'intrigants,  d'aristocrates,  de  feuillants,  de  mo- 
dérés ,  de  ces  honnêtes  gens  contre-révolutionnaires  dont 
Lafayetle  a  parlé  à  cette  barre;  et  pour  accréditer  une  ca* 
lomnie  atrocô  contre  la  majorité  de  ce  peuple ,  qu'en  d'au« 
très  circonstances  on  flagorne  avec  tant  de  bassesse ,  on  a 
eu  l'impudeur  de  diffamer  l'espèce  humaine  ;  on  s'est  écrié 
que  la  vertu  avait  toujours  été  en  minorité  sur  la  terre  K., 
Citoyens,  Catilina  fut  en  minorité  dans  le  sénat  romain  ,  et 
si  cette  minorité  cohspiratrice  eût  prévalu,  c'en  était  fait  de 
Rome 5  du  sénat  et  de  la  liberté!  Citoyens,  dans  l'assem- 
blée constituante,  jusqu'à  la  révision  du  moins,  Cazalès 
et  Maury  furent  aussi  en  minorité;  et  si  celte  minorité, 
moilié  nobiliaire,  moitié  sacerdotale,  eût  réussi  par  ses 
saintes  et  nobles  insurrections  à  étouffer  le  zèle  de  la  ma- 
jorité ,  c'en  élaît  fait  de  la  révolution ,  et  vous  ramperiez 
encore  aux  pieds  de  ce  Louis  ,  qui  n'a  plus  de  sa  grandeur 
passée  quç  le  remords  d'en  avoir  abusé!  Citoyens  ,  les  rois 
sont  en  minorité  sur  la  terre  ,  et  pour  enchaîner  les  peuples 
ils  disent  aussi  que  la  vertu  est  en  minorité  ;  ils  disent^ussi 
que  la  majorité  des  peuples  est  composée  d'ÎQtrigaat«  au** 
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quels  il  faut  imposersilence  par  la  terreur»  si  l'on  veut  pré- 
server les  empires  d'un  bouleversement  général. 

9  La  majorité  de  la  nation  composée  d'intrigants,  d'aris- 
tocrates »  de  feuillants,  etc.!...  Ainsi,  d'après  ceux  qui 
émettent  une  opinion  si  honorable  à  leur  patrie ,  je  voiç 
qu'il  n'y  a  dans  toute  la  république  de  vraiment  purs, 
de  vraiment  vertueux  ,  de  vraiment  dévoués  au  peuple 
et  à  la  liberté  qu'eux-mêmes,  et  peut-être  une  centaine 
de  leurs  amis ,  qu'ils  auront  la  générosité  d'associer  à  leur 
gloire  !  Ainsi ,  pour.qu'ils  puisent  fonder.un  gouvernement 
digne  des  principes  qu^ils  professent,  je  pense  qu'il  serait 
convenable  de  bannir  du  territoire  français  toutes  ces  fa- 
milles doat  le  feuiilantisme  est  si  perfide, h  corruption  si 
profonde;  de  ch/mger  la  France  en  un  vaste  désert^  et, 
pour  sa  plus  prompte  régénération  et  sa  plus  grande  gloire, 
delà  livrer  à  leurs  sublimes  conceptions!  * 

9 Des  discordés!  des  intrigues  !  des  guerres  civiles!..... 
Mais  vous  avez  voté  pour  le  décret  portant  que  celui  qui 
abolit  la  royauté  ,  que  la  nouvelle  constitution  seront  pré- 
sentés \l  l'acceptation  du  peuple  :  vous  n'avez  craint  ni  in- 
trigues ni  guerres  civiles  :  pourquoi  tant  de  sécurité  dans  un 
cas  ,  tant  de  frayeur  dans  l'autre  ?  Si  vous  craignez  sérieu- 
sement que  la  présentation  du  jugement  de  Louis  à  la  rati-' 
fication  du  peuple  produise  la  guerre  civile ,  pourquoi  ne 
redoutez-vous  pas  ce  terrible  effet  de  la  présentation  du 
décret  ^qui  déclare  le  gouvernement  républicain  ?  Ou  s'il 
est  vrai  que  vous  ne  craigniez  pas  que  la  présentation  de 
ce  décret  entraine  des  discordes,  pourquoi  feignez-vous 
de  croire  qu'on  ne  peut ,  sans  les  faire  naître  ,'dea)ander 
la  sanction  du  peuple  sur  le  jugement  de  Louis?  Soyez  con- 
séquents dans  vos  frayeurs  ^  ou  renoncez  à  nous  persuader 
de'leur  sincérité. 

»  On  a  senti  combien  il  serait  facile  de  dissiper  tous  ces 
fantômes  dont  on  a  voulu  nous  effrayer,  et  pour  atténuer 
d'avance  la  force  des  réponses  qu'on  prévoyait,  on  a  eu  re- 
cours au  plus  lâche,  au  plus  vil  des  moyens,  à  la  calomnie: 
ou  a  représenté  ceux  qui  ont  adopté  l'opinion  de  Salles 


PRÉSIDENCE   DE   T^EILHATID.  52Q 

comme  dés  conspirateurs  contre  la  liberté,  comme  des  amis 
de  la  royauté  ;  on  nous  assimile  aux  Lameth,  aux  Lafayette  , 
et  à  tous  CCS  courtisans  du  trône  que  nous  avons  aidé  à 
renverser! 

»0n  nous  accuse!  Certes  je  n'en  suis  pas  étonné;  il  est 
des.hommes  dont  par  leur  essence  chaque  souffle  est  uùe 
imposture ,  coilime  il  est  delà  nature  du  serpent  de n- exis- 
ter que  pour  la  distillation  du  venin. 

»  On  nous  accuse!  Ah  !  si  nous  avions  Tinsblent  orgueil 
ou  l'hypocrite  ambition  de  nos  accu^teurs,  si  comme 
eux  nous  aimions  à  nous  targuer  du  peu  de  bien  que  nous 
avons  fait ,  nous  dirions  avec  quel  courage  nous  avons 
constamnàent  lutté  contre  la  tyrannie  des  rois ,  et  contre 
la  tyrantiie  plus  dangereuse  encore  des  brigands  qui  ;  dans 
le  mois  de  septembre»  voulurent  fonder  leur  puissance  sur 
les  débris  de  la  puissance  royale  !  Nous  dirions  que  nous 
avons  concouru,  au  moins  par  notre  suiTrage,  au  décret 
quia  fait  disparaître  la  distinction  aristocratique  entre  les 
citoyens  actifs  et  iaactîfs ,  et  appelé  égïilement  tous  les 
membres  du  corps  social  à  l'exercice  de  la  souveraineté  ! 
Nous  dirions  surtout  que  le  lo  août  nous  n'avons  quitté  ce 
faoteuil  que  pour  venir  à  cette  tribune  proposer  le  décret 
de  suspension  de  Louis  ,  tandis  que  tous  ces  vaillants  Bru- 
tus  si  prêts  à  égorger  les  tyrans  désarmés  ,  ehsevelissaienjb 
leurs  frayeurs  dans  un  souterrain,  et  y  attendaient  l'is- 
sue duxombat  que  la  liberté  livrait  au  despotisme. 

»  On  nous  accuse ,  on  nous  dénonce ,  comme  on  faisait , 
le  2  septembre ,  au  fer  des  assassins  !  Mais  nous  savons  que 
Tibérius  Gracchus  périt  par  les  mains  d'un  peuple  égaré  , 
qu'il  av^it  constamment  défendu  :  son  sort  n'a  rien  qui 
nous  épouvante  ;  tout  notre  sang  est  au  peuple  ;  en  le  ver- 
sant pour  lui  nous  n'aurons  qu'un  regret,  ce  sera  de  n'en 
avoir  pas  davantage  à  lui  offrir. 

pOn  nous  aocase  ,  si  ce  n'est  de  vouloir  allumer  la 
guerre  civile  dans  les  déparlements ,  au  moins  de  provo- 
quer des  troubles  à  Paris  en  soutenant  une  opinion  qui  dé- 
plaît aux  vrais  amis  de  la  liberté. «• 
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»  MâijS  pourquoi  une  opinion  exciterait-^IIe  des  troubles? 
Parceque  ces  vrais  amis  de  la  liberté  menacent  de  la  mort 
les  citoyens  qui  ont  le  m^ilheur  de  ne  pas  raisonner  comme 
eux  ?  Serait-ce  ainsi  qu'on  youdrait  nous  prouver  que  la 
convention  nationale  est  libre? Il  y  aura  des  troubles  dans 
Paris  9  et  c'est  vous  qui  les  annoncez  !<..  J'admire  la  saga* 
cité  d'une  pareille  prophétie.  Ne  vous  semble-t-il  pas  en 
effet  très  difficile  ,  citoyens,  de  prédire  l'incendie  d'une 
maison  alors  qu'on  y  porte  soi-même  la  torche  qui  doit 
l'embraser? 

p  Oui ,  ils  veulent  la  guerre  civile ,  les  liommes  qui  font 
un  précepte  de  l'assassinat  des  amis  de  la  tyrannie»  et  qui 
en  même  temps  désignent  comme  amis  de  la  tyrannie  les 
victimes  que  leur  haine  veut  immoler  !  Ils  veulent  la  guerre 
civile  ,  les  hommes  qui  appellent  les  poignards  contre  les 
représentants  d&la  nation  et  l'insurrection  contre  les  loisl 
Ils  veulent  la  guerre  civile ,  les  hommes  qui  demandent  la 
dissolution  du  gouvernement ,  l'anéantissement  de  la  coq* 
venlion  !  Ils  demandent  l'anéantissement  de  la  conveation, 
la  dissolution  du  gouvernement ,  les  hottimes  qui  érigent 
en  principe,  non  pas  ce  que  personne  ne  désavoue,  que 
dans  une  grande  assemblée  une  minorité  peut  quelquefois 
rencontrer  la  vérité >  et  la  majorité  tomber  dans  l'erreur, 
mais  que  c'est  à  la  minorité  à  se  rendre  juge  des  erreurs  de 
la  majorité ,  à  légitimer  ses  jugements  par  des  insurrec- 
tions ;  que  c'est  aux  Calilina  à  régner  dans  le  sénat  ;  que 
la  volonté  particulière  doitêtrç  substituée  à  la  voIob lé  gé- 
nérale, c'est-à-dire  la  volonté  de  quelques  insolents  op- 
presseurs à  celle  du  peuple ,  et  la  tyrannie  à  la  liberté!  Ils 
veulent  la  guerre  civile  ,  les  hommes  qui  enseigpent  ces 
maximes  éversivesde  tout  ordre  social  d^ns  cette  tribune, 
dans  les  assemblées  populaires  ,  dans  les  places  publiques! 
Ils  veulent  la  guerre  civile,  les  hommes  qui  accusent  la 
raison  d'un  feuillanljsme  perfide»  la  justice  d'une  désho- 
norante pusillanimité,  et  l'humanité,  la  sainte  humanité 
de  conspiration;  ceux  qui  proclament  traître  tout  citoyen 
qui  n'est  pas  à  la^iauteur  du  brigandage  et  de  l'assassinati 
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ceux  onfin  qui  pervertissent  toutes  les  idées  de  morale ,  et 
par  des  discours  artificieux  ,  des  flagorneries  hypocrites  , 
ne  cessent  de  pousser  le  peuplé  aux  excès  les  plus  déplora- 
bles 1  ^ 

»La  guerre  civile  pour  avoir  proposé  de  rendre  un  hom- 
mage à  la  souveraineté  du  peuple  !..•  Â  votre  avis,  la  souve* 
raineté  des  peuples  est  donc  une  calamité  pour  le  genre 
humain?  Je  vous  entends ,  vous  voulez  régner, 

iTotre  ambition  était  plus  modestQ  dans  la  journée  du 
Champ-de-Mars  ;  vous  rédigiez  alors ,  vous  faisiez  signev 
une  pétition  qui  avait  pour  objet  de.  consulter  le  peuple  sur 
le  sort  de  Louis  revenant  de  Yarennes;  votre  cœur  n'étajit 
point  tourmenté  par  la  crainte  des  discordes;  il  ne  lui  ea 
coûtait  rien  pour  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple. 
Serait-ce  qu'elle  favorisait  alors  vos  vues  secrètes  ,  qu'au-* 
jourd'bui  elle  les  contrarie  ?  N'existe-t-il  pour  vous  d'autre* 
jsouveraineté  que  celle  de  vos  passions  ?  Insensés  !  avez^ 
vous  pu  vous  flatter  que  la  France  a  brisé  le  sceptre  des 
rois  pour  courber  la  tête  sous  un  joug  aussi  avilissant? 

e  On  a  parlé  de  courage,  de  grandeur  d'âme  :  ce  serait , 
dit-on  ,  une  faiblesse  de  ne  pas  faire  exécuter  votre  juge- 
ment avant  d'avoir  pris  Je  vœu  du. peuple...  Je  ne  connais 
pour  UQ  législateur  d'autre  grandeur  que  la  constances  à 
i^e.pas  dévier  des  principes.  Je  sais  que  dans  les  révolu- 
tions on  est  quelquefois  réduit  à  voiler  la  statue  de  la  loi , 
mais  il  me  semble  qu'on  abuse  étrangement  de  cette  maxi- 
me. Quand  on  veut  faire  une  révolution  contre  la  tyrannie, 
il  faut  voiler  la  statue  de  la  loi  qui  consacre  ou  protège  la 
tyrannie  :  quand  vous  voilerez  la  stafue  de  la  loi  qui  con- 
sacre la  souveraineté  du  peuple ,  vous  commencerez  une 
révolution  qui  tournera  au  profit  des  tyrans.  Il  fallait  du 
courage  le  lo  août  pour  attaquer  Louis  XVI  dans  sa  toute- 
puissance  :  en  faut-il  tant  pour  envoyer  au  supplice 
Louis  vaincu  et  désarmé  ?  Un  soldat  cimbre  entre  dans  la 
prison  de  Marius  pour  l'égorgçr  ;  effriiyé  à  l'aspect  de  sa 
victime»  il  s'enfuit  sans  oser  le  frapper.  Si  ce  soldat  eût  été 
inembre  d'un  sénat ,  doutez^vous  qu'il  eût  hésité  à  voter 
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la  mort  du  tyran  ?  Quel  courage  trouvez-vous  à  faîre  un 
acte  dont  un  lâche  serait  capable  ? 

»  On  croit  nous  presser  en  disant  que  si  votre  jugemeot 
est  envoyé  à  la  ratification  du  peuple ,  vous  ne  traitez  plus 
Louis  comme  un  autre  homme;  vous  violez  les  principes 
de  l'égalité....  Mais  Ta-t-on  regardé  conime  un  autre' 
homme  quand  on  vous  a  fait  décréter  que  ce  serait  vous 
qui  le  jugeriez?  A-t-on  respecté  les  principes  dé  régalilé 
quand, on  l'a  éloigné  des  tribunaux  où  sont  jugés  tous  les 
eitoyéns ,  et  qu'on  a  tenté  de  vous  induire  à  le  juger  vous- 
mêmes  sans  observer  aucune  forme  ?  Lou^  n'est  pas  ud  ac- 
cusé  ordinaire  ,  on  le  sait  bien  :  on  ne  cesse  de  crier  que 
son  existence  sera  le  germe  d'une  fermentation  conti- 
nuelle... Pourquoi  ne  pas  examiner  si  sa  mort  ne  causera* 
pas  déplus  grands  désordres  ? 

»  J'aime  trop  la  gjoire  de  mon  pays  pour  proposer  à  la 
convention  de  se  laisser  influencer,  dans  une  occasion  aussi 
solennelle  ,  par  la  considération  de  ce  que  feront  ou  ne  fe- 
ront pas  les  puissances  étrangères  ;  cependant,  à  force  d'en* 
tendre  dire  que  nous  agissons  dans  ce  jugement  comme 
pouvoir  politiquo  »  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  contraire  ni  à 
votre  dignité  ni  h  la  raison  de  parly:' un  instant  de  politique. 

»  Il  est  probable  qu'un  des  motifs  pour  lesquels  l'Angle-' 
terre  ne  rompt*  pas  encore  ouvertement  la  neutralité ,  et 
qui  détermine  l'Espagne  à  la  promettre ,  c'est  la  crainte  de 
hâter  la  perte  de  Louis  par  une  accession  à  la  ligue  formée 
contre  nous.  Soit  que  Louis  vive  ,  soit  qu^l  meure  ,  il  est 
possjble  que  ces^ puissances  se  déclarent  nos  ennemies; 
mais  là  condamnation  donne  une  probabilité  de  plus  à  la 
déclaration  ,et  il  est  sûr  que  si  la  déclaration  a  lieu, sa 
mort  eu  sera  le  prétexte. 

«Vous  vaincrez  ces  nouveaux  ennemis,  je  le  crois; Je 
courage  de  nqs  soldats  et  la  justice  de  notre  cause  m'en 
sont  garants.  Cependant  résistons  un  peu  à  I  ivresse  de  nos 
premiers  succès  :  ce  sera  uujaccroisseraent  considérable  à  vos 
dépenses  ;  ce  sera  un  nouveau  recrutement  à  faire  pour  vos 
armées  ;  ce  sera  une  armée  navale  à  créer;  ce  sera  denou- 
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Veaux  Vîsques  pour  votre  commerce  ,  qui  d  déjantant  souf- 
fert par  le  désastre  de  vos  colonies  ;  ce  sera  de  nouveaux 
dangers  pour  vos  soldats,  qui ,  pendant  que  tous  disposez 
it;i  tranquillement  de  leurs  destinées ,  affrontent  les  rigueurs 
de  Tair ,  les  intempéries  des  saisons ,  les  fatigues ,  les  ma- 
ladies et  la  mort. 

^ Et  si  la  paix ,  devenue  plus  difficile;  si  la  guerre,  par 
un  prolongement  funeste ,  conduit  vos  finances  à  un  épui- 
sement auquel  on  ne  peut  songer  sans  frémir;  si  elle  vous 
force  à  de  nouvelles  émissions  d'assignats ,  qui  feront  croî- 
tre dans  .une  proportion  effrayante  le  prix  des  denrées  de 
première  nécessité;  si  elle  augmente  la  misère  publique  par 
des  atteintes  nouvelles  portées  à  votre  commerce ,  si  elle 
fait  couler  des  flots  de  sang  sur  le  continent  et'sur  les  mers  ; 
quels  grands  services  vos  calculs  politiques  aurontih  rendus 
à  l'humanité?  quelle  reconnaissance  vous  devra  la  patrie  pour 
avoir  fait  en  son. nom,  et  au  mépris  de  sa  souveraineté 
méconnue»  un  acte  de  vengeance,  devenu  la  cause  ou  seule- 
ment  le  prétexte  d'événements  si  calamiteux  ?  Oserez  vous 
lui  vanter  vos  victoires  ?  Je  ne  parle  pas  de  défaites  et  de 
revers  :  j'éloigne  de  ma  pensée  tout  présage  sinistre;  mais, 
par  le  concours  naturel  des  événements  même  les  plus 
prospères ,  elle  sera  entraînée  à  des  efibrts  qui  la  consumer 
ront  ;  sa  population  s'affaiblira  par  le  nombre  prodigieux 
d'hommes  que  la  guerre  dévore  ;  il  n'y  aura  pas  une  seule 
famille  qui  n'ait  à  pleurer  son  père  on  son  fils  ;  Tagricul* 
ture  manquera  bientôt  de  bcas;  les  ateliers  seront  aban- 
donnés ;  vos  trésors  écoulés  appelleront  de  nouveaux  im-, 
pots  ;  le  corps  social ,  fatigué  des  assauts  que  lui  livreront 
au  dehors  des  ennemis  puissants,  des  secousses  convul-' 
sives  que  lui   imprimeront  Les  factions  intérieure^s  ,   tom- 
bera dans  une  langueur  mortelle  !  Craignez  qu'au  milieu 
de  ces  triomphes  la  France  ne  ressemble  à  ces  monuments 
fameux  qui,  dans  l'Egypte,  ont  vaincu. le  temps  :  l'étranger 
qui  passe  s'étonne  de  leur  gi^andeur;  s'il  veut  y  pénétrer  qu'y 
trouve-t-il?descendres  inanimées,  etle  silence  des  tombeaux! 
;»  Citoyens,  celui  d'entre  vous  qui  céderait  à  des  craintes 
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personnelles  serait  un  lâche  indigne  de  siéger  dans  le 
sénat  français  ;  mais  les  craintes  sur  le  sort  de  la  patrie ,  s  i 
elles  supposent  quelquefois  des  conceptions  étroites ,  des 
erreurs  de  Tesprit ,  honorent  au  moins  le  cœur.  Je  tous 
ai  exposé  une  partie  des  miennes  ;  j*en  ai  d'autres  encore 
et  je  vais  vous  les  dire.  ^         •  ' 

»  Lorsque  Cromwell ,  qu'on  vous  a  déjà  cité ,  youlut  pré- 
parer la  dissolution  du  parlement,  ârec  lequel  il  avait  ren- 
versé le  trône  et  fait  monter  Charles  I*'  sur  l'échafaud ,  il 
lui  fit  des  propositions  insidieuses  qu'il  savait  bien  devoir 
révolter  la  nation  >  mais  qu'il  eut  soin  de  faire  appuyer  par 
des  applaudissements  soudoyés  et  de  grandes  clameurs  .*  le 
parlement  céda;  bientôt  la  fermentation  fut  générale;  et 
Cromwell  brisa  sans  efforts  l'instrument  dont  il  s'était  serri 
pour  arriver  à  la  suprême  puissance. 

»  N'avez-vous  pas  entendu  dans  cette  enceinte  et  ailleurs 
des  hommes  crier  avec  fureur  :  Si  le  pain  est  cher,  la  cause 
en  est  au  Temple;  si  le  numéraire  est  rare ,  si  nosarmia 
sont  mal  approvisionnées ,  la  cause  en  est  au  Temple;  si 
nous  avons  à  souffrir  chaque  jour  du  spectacle  de  tindi' 
gence,  la  cause  en  est  au  Temple^    '  à 

»  Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n^'gnorent  pas  cependant 
que  la  cherté  du  pain ,  Iq  défaut  de  circulation  dans  les 
subsistances,  la  mauvaise  administration  dans  les  armées, 
et  l'indigence  dont  Te  spectacle  nous  afflige,  tiennent  à 
d'autres  causes  que  celle  du  Temple.  Quels  sont  dotic  leurs 
projets?  Qui  me  garantira  que  ces  boémes  hommes,  qui 
s'efforcent  continuellement  d'avilir  la  convention»  et  qui 
peut-être  y  auraient  réussi  si  la  majesté  du  peuple,  qui  réside 
en  elle,  pouvait  dépendre  de  leurs  perfidies;  que  ces  mêmes 
hommes,  qui  proclament  partout  qu'une  noiiyelle  révolu* 
tien  est  nécessaire ,  qui  font  déclarer  telle  ou  telle  section 
en  état  d'insurrection  permanente ,  qui  disent  à  la  cosh 
mune  que  lorsque  la  convention  a  succédé  à  Louis,  on  n'a 
fait  que  changer  de  tyrans ,  et  qu'il  faut  une  autre  journée 
du  10  août;  que  ces  mêmes  hommes,  qui  ne  parlent  qqe 
de  complots ,  de  mort ,  de  traîtres ,  de  proscriptions  ;  qui 
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publient  dans  les  assemblées  de  section  et  dans  leurs  éc^rits 
qu'il  faut  nommer  un  défenseur  à  la  république  ;  qu'il  n- y 
à  qu'un  chef  qui  puisse  la  sauver  ;  qui  me  garantira  ,  dls- 
je,  que  ces  mêmes  hommes  ne  crieront  pas,  après  la  mort 
de  Louis  avec  la  plus  grande  violence  :  Si  le  pain  est  cher  ' 
(a  cause  en  est  dans  la  convention;  si  le  numéraire  est 
rares  si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées,  la  cause  en 
est  dans  la  convention;  si  la  machine  du  gouvernem>ent  se 
if  aine  avec  peine,  la  cause  en  est  flans  la  convention , 
okargée  de  la  diriger  ;  si  les  calamités  de  la  guerre  se  sont 
accrues  par  les  déclarations  de  l'Angleterre  et  de  l'Espa- 
gne ,  la  cause  en\est  dans  la  convention ,  qui  a  provoqué 
ces  déclarations  par  la  condamnation  précipitée  de  Louis! 
»Qui  me  garantira  qu'à  ces  cris  séditieux  de  la  turbu- 
lence anarchic^ue  ne  viendront  pas  se  rallier  l'aristocratie  ', 
avide  de  vengeance,  la  misère»  avide  de  changement ,  et 
jusqu'à  la  pitié,  que  des  préjugés  invétérés  auront  excitée 
sur  le  sort  de  Louis  ?  Qui  me  garantira  que  dans  cette  nou> 
velle  tempête  ,  oii  l'on  verra  soflir  de  leurs  repaires  les 
tueurs  du  2  septembre,  on  ne  vous  présentera  pas  tout'cou- 
vert  de  sang ,  et  comme  un  libérateur ,  ce  défenseur ,  ce 
chef  qu'on  dit  être  devenu  si  nécessaire?  Un  chef!, Ah!  si 
telle  était  leur  audace-,  il  ne  paraîtrait  que  pour  être  à 
l'instant  percé  de  mille  coups  1  Mais  à  quelles  horreurs  ne 
serait  pas  livré  Parts  !  Paris  ,  dont  la  postérité  admirera  le 
courage  héroïcju'e  contre  les  i^ois ,  et  ne  concevra  jamais 
l'ignominieux  asservissement  à  une  poignée  de  brigands, 
rébuk  de  Tespèce  humaine ,  qui  s'agitent  dans  son  sein  et 
ledé^chirent  en  t^us  sejis.par  les  mouvements  convulsifsde 
ieurambUionet  de  leur  fureur!  Qui  pourrait  habiter  une  cité 
où  régneraient  la  désolation  et  la  mort  !  Et  vous  ,  cito]^ens 
industrieulf,  jjont  le  travail  fait  toute  la  richesse,  et  pour 
qui  Wmoyeqsde  travail  seraient  détruits  ;  vous  qui  avez 
fait  de  si  grands  sacrifices  à  la  révolution,  et  à  qui  on  en- 
lèverait les  derniers  moyens  d'existence  ^  vous ,  dont  les. 
vertus ^Iq  patriotisme  ardent  et  la  bonne  foi  ont  rendu  la 
séduction  si  facile ,  que  deviendriez- vous  ?  Quçlles  seraient 
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VOS  ressourcés?  Quelles  mains  essuieraient  vos  larmes  et 
porteraient  des  secours  à  vos  familles  désespérées  ! 

»  Iriez-vous  trouver  ces  fau^  amis  ,  ces  perfîdes.flatleurs 
qui  vous  auraient  précipités  dans  l'abîme  ?  Ah  !  fuyez-les 
plutôt  I  redoute^?  leur  réponse  I  Je  rah  vous  l'apprendre. 
Vous  leur  defcaanderiez  du  p&in  ,  ils  vous  diraient  :  Allez 
dans  les  carrières  disputer  à  la  terre  quelques  lambeaux 
sanglants  des  victimes  que  nous  avons  égorgées!  Ou: 
voulez-vous  du  sang  ?  Prenez ,  en  voici  !  Du  sang-et  des 
cadavres  ,  nous  ri  avons  pas  d'autre  nourritured  vous 
offrir!»..  Vous  frémissez  ,  citoyens  !  0  ma  patrie ,  je  de- 
mande acte  à  mon  tour  des  efforts  que  je  fais  pour  te  sau« 
ver  de  cette  crise  déplorable  !  - 

•  Mais  non;  ils  ne  luiront  jamlsiis  sur  nous  ces  'jours  de 
deuil  1  Ils  sont  lâches,  les  assassins!  Ils  sont  lâches»  nos  pe- 
tits Marius  !  Nourris  de  la  fange  du  marais  oii  èe  tyran ,  cé- 
lèbre au  moins  par  de  grandes  qualités,  fut  réduit  à  se 
cacher  un  jour  ^  ils  savent  que  s'ils  osaient  tenter  Fexécu- 
ticga  de  quelqu'un  de  leuts  complots  contre  la  sûreté  de  la 
convention ,  Paris  lui-même  sortirait  enfin  de  sa  torpeur; 
que  tous  les  départements  se  réuniraient  à  lui  pour  les 
écraser  de  leurs  vengeances  ,  et^  leur  faire  expier  dans  le 
plus  juste  des  supplices  tes  forfaits  dont  ifs  n'ont  que  trop 
souillé  la  plus  mémorable  des  révolutions  ;  ils  le  savent, et 
leur  lâcheté  sauvera  la  république  de  leur  rage  ! 

9  Je  suis  sûr  du  moins  que  la  liberté  n'est  pas  en  lear 
puissance  ;  que ,  souillée  de  sang ,  mais  victorieuse  ,  elle 
trouverait  un  empire  et  des  défenseuits  invincibles  dans  les 
départements;  mais  la  ruine  de  Paris ,  la^division en  gou- 
vernements fédératifê,  qui  èo  serait  le  résultat  »,  tous  ces 
désordres  ,  aussi  possibles  et  plus  probables  peutrêire  que 
les  guerres  civiles  dont  on  nous  a  menacés ,  ne  sont-iis  pas 
d'une  assez  haute  considération  pour  mériter  d'-étre  mis 
dans  la  balance  où  vous  pesez  la  vie  de  Louis  ? 

>  Un  des  préopinants  a  paru  afibclé  de  la  crainte  de  voir 
prédominer  dans  cette  assemblée  l'opiniou  de  consulter  le 
vœu  du  peuple  :  je  suis  bien  plus  tourmeixté  par  le  pressea-     .  j 
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timent  de  voir  prédominer  l'opiaion  contraire.  Pour  peu 
(|ue  l'on  connaisse  le  cœur  humain ,  on  sait  quelle  puissante 
influence  les  cris  de  proscription  et  la  crainte  de  passer 
pour  un  homme  sans  énergie  exercent  su^  les  consciences  ; 
je  sais  d'ailleurs  que  r opinion  que  je  combs^ts  est  celle  de 
plusieurs  patriotes  dont  je  respecte  également  le  Courage, 
les  lumières  et  la  probité. 

'  »  En  tous  cas  je  déclare  que ,  quel  que  puisse  être  lé  dé- 
cret qui  sera  rendu  par  la  convention  »  je  regarderais 
comme  traître  à  la  patrie  celui  qui  ne  s'y  soumettrait  pas  :  les 
opinions  sont  libres  jusqu'à  la  manifestation  du  vœu  de  la 
majorité;  eQes  le  sont  même  après;  mais  alors  du  moins 
lobéissance  est  un  devoir. 

3  Que  si  en  effet  l'opinion  de  consulter  le  peuple  l'em- 
portait'9  et  que  des  séditieux,  s'élevant  contre  ce  triomphe 
de  la  souveraineté  nationale ,  se  missent  en  état>  de  rébel- 
lioD ,  voilà  votre  poste  !  voilà  le  cèmp  où  vous  attendrez 
sdDS  pâlir  vos  ennemis  !  Qu'importe  la  mort  à  qui  a  fait  son 
devoir?  Il  meurt  avec  gloire.  Qi^'importerait  la  vie  à  qui 
l'aui^ait  trahi?  La  honte  et  le  remords  le  suivraient  par- 
tout. -      ■    '■ 

»Je  me  résume.  Tout  acte  émané  des  représentants  du 
peuple  est  un  attentat  à  sa  souveraineté,  s'il  n'est  pas  sour 
mis  à  sa  ratification  formelle  ou  tacite.  Le  peuple,  qui  a 
promis  l'inviolabilité  à  Louis ,  peut  seul  déclarer  qu'il  veut 
user  du  droit  de  punir,  auquel  il  avait  renoncé.  Des  con- 
sidérations puissantes  vous  prescrivent  de  vous  conformer 
aux  principes  ;  si  vous  j  êtes  fidèles  vous  n'encourrez  au- 
cun reproche ,'  et  si  le  peuple  veut  la  mort  de  Louis,  il  l'or-  ^ 
donnera  :  si  au  contraire  vous  les  violez,  vous  encourrez  au 
moins  le  reproche  devons  être  écartés  de  votre  devoir  ;  et 
quelle  effrayante  responsabilité  cette  déviation  n^  fait^lle 
pas  peser  sur  vos  têtes  !  Je  n'ai  plus  rien  à  dire.  » 

Moreau  et  Dubois  -  Crancé  s'élèvent  contre  l'appel 
au  penple ,  et  établissent  qu'une  telle  mesure  annule 
tous  les  pouvoirs  donnés  aux  représentants  de  la  nation.—^ 
Si  vous  adaietlez  une  seule  fois  que  le  peuple  doit  pronon- 
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cer  en  personne  sur  les  niesures  de  sûreté  générale ,  voas 
n'avez  plus  le  droit  d'en  prendre  une  seule  sans  son  con- 
sentement. Que  Louisi  périsse  !  Disons  ensuite  au  peuple: 
faites  voler  nos  têtes  sur  l'échafaud  ;  nous  rendons  grâces 
aux  dieux  ;  nous  ayons  vengé  la  patrie  ! 

Cortn-PiUiitr  se  prononce  pour  Tappel  au  peuple  ,  et 
termine  la  séance« 

e 

SÉANCE  DU  PREMIER  JANVIER. 


Coudai  te  de  l'Angleterre  envers  la  France.  Suite  du  procès  de 

Louis  XVI- 


V  Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  Tune 
dés  dernières  séances»  Où  il  est  fait  mention  d'une  lettre  da 
ministre  de  Tint^rieur  qui  rend  compte  à  rassemblée  que 
le  gouvernement  anglais  amis  l'embargo  sur  des  bâlimenU 
chargés  pour  la  France. 

Kersalnt»  «  L'assemblée  ne  peut  être  plus  long-temps 
indifférente  s.ur  co  qui  se  passe  en  Angleterre.  Il  faut  qu'en* 
fin  nous  réveillions  la  nation  sur  le  danger  que  courent  ses 
départements  maritimes.  Le  comité  diplomatique  m'a 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  que  vous  lui  avez  renvoyée»  Je  demanderai 
ensuite  la  parole  pour  présenter  ines  réflexions  partica- 
lières. 

»  Deux  vaisseaux  chargés  de  biè»  l'un  pour  Bayonne» 
l'autre  pour  Brest,  ont  été  arrêtés  dans  la  Tamise  par 
ordre  du  gouvernement  anglais.  Vos  comités,  qui  ont  exa- 
miné la  nature  de  cet  événement  »  ont  pensé  qu'il  ne  fallait 
prendre  aucun  parti  avant  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères eût  fait  les  réclamations  d'usage.  Ils  vous  proposeat 
de  renvoyer  cette  lettre  au  pouvoir  exécutif,  t 

Cette  proposition  est  adoptée. 


•y 


PRÉSIDENCE  DE  TREUHARD.  -       33$ 

<  Je  diviserai  le  résultat  dé  mes  réfloiions  dar  cette  im*' 
portante  matière  ea  deux  parties  :  dans  la  première  , 
j'essaierai  de  pénétrer  et  de  dévoiler  les  inteniions 
du  ministère  anglais;  dans  la  seconde,  j'aborderai  har^ 
diment  les  conséqu^ences  de  la  guerre  dont  on  dous  me* 
nace. 

•  Si  le  cabinet  de  Saint* James  vous  déclare  la  guerre, 
vous  découvrirez  la  coalition  des  puissances  paaritimes ,  et 
voua  pouvez  d'avaoce  compter  que  vous  aurez  à  les  com- 
battre toutes  à  la  fois  ;  mais  ce  n'est  pas  de  leur  nombre 
ou  de  leur  désir  de  nous  nuire  que  je  doute ,  c'est  de  leur 
pouvoir^  Les  gouvernements  d'Angleterre  à  d'Espagne,  de 
Hollande,  de  Russie  et  de  Portugal  sont  vos  ennemis,  car 
ils  sont  despotiques.  Arrêtons-nous  au  plus  puissant  «  car  il 
eserçe  son  empire  sur  un  peuple  qui  naguère  jouissait  de 
quelque  liberté ,  et  ce  seul  avantage,  dans^  le  temps  de 
nôtre  servitude ,  l'avait  rendu  redoutable  :  voyons  ce  que 
peut  le  gouvernement  anglais  ;  démôlôns  ses  desseins ,  et 
découvrons  le  but  qu'il  se  propose.  J'aperçois  dans  ses  mou* 
vements  trois  intérêts  distincts,  également  étrangers  au 
peuple  anglais  :  la  haine  du  roi  contre  les  Français  ,  et  ses 
craintes  pour  sa  couronne ,  seul  motit  de  l'intérêt  qu'il  a 
manifesté  pour  Louis  XYI;  cet  intérêt  est  fok'tifié  par  celui 
des  nobles  et  des  épisçopaux,  nos  ennemis  naturels  Tles 
inquiétudes  du  premier  ministre  Pitt ,  maître  absolu  dé 
l'Angleterre  depuis  huit  ans  ,  et  que  les  orages  d'une  ré- 
volution ou  ceux  d'une  guerre  menacent  également  de  sa 
chute;  ce  parti  tient  À  l'autre' par  reristocratie  de  la  fi- 
nance et  les  nombreux  agents  du  gouvernement.  (lA  guerre 
formera  la  coalition  de  ces  deux  intérêts ,  et  telle  est  leur 
force  qu'ils  entraîneront  l'Angleterre  :  i'ambilion ,  le  gé- 
nie de  Fox  ^  et  les  intrigues  de  son  parti ,  cherchant  à  pro- 
fiter des  circonstances  pour  s'emparer  du  gouvernement , 
flattant  avec  adresse  les  diirerses  espérances  des  réforma-** 
tiens  qu'ils  croient  propres  h  agiter  le  peuplé  anglais ,  es- 
pérances que  la  seule  idée  de  révolution  a  changées  en 
craialcs  ;  ei  ce  motif  »  échappant  ausi  chefs  de  l'opposition , 
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les. a  laissés  h  la  merci  du  gouverDemcDt ,  juste  châtiment, 
exemple  mémorable  qui  doit  avertir  les  hommes  libres 
du  danger  de  l'intrigue.  La  cause  de  cet  événement»  qui 
sera  peut-être  fatal  au  mondé,  est  dans  le  caractère  4e  ce 
célèbre  orateur,  quf  soutient  par  son  génie  la  réputation 
d'un  parti,  dernier  et  frêle  appui  des  défenseurs  de  la  li- 
berté en  Angleterre.  Amides  droits  de  Thomme  et  flatteur 
du  roi ,  frondeur  du  gouvernement  et  superstitieux  admira- 
teur de  la  constitution  britannique,  aristocrate  populaire, 
royaliste  démocrate ,  Fox  n'a  qu'un  but  »  celui  de  s'élever 
sur  les  ruines  de  sou  rival ,  et  de  se  venger  une  fois  de  tant 
de  défaites  parlementaires  non  moins  fatales  à  ses  intérêts 
qu'à  sa  gloire. 

»  Son  prudent  adversaire  a  besoin  en  ce  moment  de 
toutes  ses  forces ,  car  il  faut  à  la  fois  qu'il  défende  sa  po- 
pularité et  son  parti  évidemment  aristocratique ,  la  royauté 
et  son  pouvoir,  évidemment  absolu  ;  et  si  la  guerre  éclate , 
peut-il  être  sûr  de  conserver,  malgré,  les  événements  qui 
l'accompagneront ,  cette  prépondérance,  qu'on  lui  dispule 
au  sein  même  de  la  paix  ? 

»  Il  est  un  fait  connu  en  Angleterre,  et  qu'une  foule 
d'exemples  a  changé  en  axiome  politique ,  c'est  que  le  mi- 
nistère qui  y.déclarevla  ^erre  ne  la  voit  jamais  finir.  Pitt 
voit  dans  la  guerre  commune  le  terme  de  son  autorité;  Pitt 
ne  veut  donc  pas  la  guerre.  Mais  que  veut  Pitt  ?  Que  veu- 
lent les  divers  intéressés  dans  ce  grand  conflit  !  George  III 
veut  la  guerre  par  passion  ;  Fox  veut  entraîner  le  ministère 
dans  de  fausses  démarche»,  et  le  contraindre  à  défendre 
les  abus  du  gouvernement  ;  Pitt  espère  sortir  de  ce  mau- 
vais pas  en  offrant  sa  médiation  aux  puissances  belligé- 
ranteis  :.Pitt  a  pour  lui  la  force  du  gouvernement,  dont 
toutes  les  branches  sont  entre  les  mains  de  ses  créatures  ;  - 
il  a  pour  lui  la  théorie,  de  la  corruption  ,  son  éloquence,  et 
la  clef  de  la  trésorerie.  Nos  transfuges  et  l!aristocratie.qui 
l'environnent  le  poussent  aux  deux  partis  qu'il  parait  avoir 
embrassés,  savoir,  de  nous  arrêter  dans  le  cours  rapide  de 
nos  victoires  sur  trfrre ,  par  la  crainte  d'une  guepre  wari- 
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lime ,  et  de  nous  amener  à  des  accomraofjements  avec  nos 
ennemis  h  l'aide  de  sa  média  lion. 

»  Pitt  doit  être  naturellement  séduit  jpar  ces  idées  ,  et  les 
demi-lumières  qu'il  a  sur  notre  situation  lui  en  font  regar- 
der le  succès  comme  certain;  car  nos  agitations  inlérîeu- 
rea,  le  désordre  apparent  tle  nos  délibérations  législatives, 
la  masse  de  nos  dépenses^  l'acharnement  de  nos  partis, 
tous  ces  caractères  extérieurs  d'une  dçs  plus  violentes  crises 
qu'ait  jamais  éprouvées  le  corps  politique  d'aucune  nation  , 
il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  sont  très  propres  h  'fonder 
l'espoir  auquelce  ministre  s'abandonne.  Il  ignore  que  l'im- 
fifiinence  du  danger  public  nous  réunira  ;  il  ignore  que  ces 
agitations  dont  on  fait  tant  de  bruit  expriment  l'excès  de  là 
force ,  et  n'appartiennent  jamais  à  un  corps  affaibli  ;  que 
nos  dépenses ,  quelque  fortes  qu'elles  soient ,  ne  sont  rien 
si  nous  les  comparons  à  nos  ressources  ;  que  la  France  est 
là  tout  entière,  et  qu'il  nous  reste  plusieurs  milliards  dont 
nous  ne  pouvons  faire  un  meilleur  usa^e  que  de  les  em- 
ployer à  fonder  notre  indépendance  intérieure  et  extérieure; 
il  ne  sait  pas  que  le  nombre  de  nos  ennemis ,  loin  de,  nous 
inspirer  du  découragement,,  déploiera  notre  activité;  nos 
ressources ,  et  qu'un  peuple  qui  met  en  commun  ses  bras, 
son  courage  et  sa  fortune  est  invincible;  qu'il  ne  saurait  man- 
quer de  soldats  et  d'argent;  enfini!  ne  sait  pas  que  telle  est 
notre  position  que  nous  ^e  devons  plus  compter  nos  enne* 
mis,  et  qu'ils  nous  ont  placés  dans  cette  glorieuse  nécessité 
dé  les  vaincre  ou  de  périr.  Si  l'Angleterre ,  sans  motif,  au 
mépris  du  droit  des  gens  ,  nous  déclare  la  guerre.  Fran- 
çais ,  souvenez-vous  de  Certes  brûlant  ses  vaisseaux  aux 
yenx  de  son  armée  débarqqée  sur  les  plages  du  Mexique  ! 

»Mais,  après  avoir  fixé  votre  attention  sur  l'état  actuel 
du  gouvernement  britannique ,  permettez-moi  de  là  rame- 
ner sur  les  dispositions  du  peuple  anglais  ;  car  ce  peuple 
n'est  pas  encore  réduit  à  ce  point  de  servitude  qu'il  faille^ 
le  compter  pour  rien  dans  la  supposition  d'une  rupture 
prochaine  avec  son  gouvernement.  Nous  sommes  accoutg- 
més  à  désigner  sous  le  nom  générique  d'Anglak  trois  peu- 
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pies  différents  9  que  la  nature  avait  séparés  ^  que  la  force  a 
réunis  »  que  Tinlérêt  divise  sans  cesse  «  et  que  les  principes 
de  notre  révolution  ont  très  diversement  affectés. 

»  Le  peuplé  anglais,  comme  tous  les  conquérants,  a  long* 
temps  opprimé  l'Ecosse  et  ^Irlande  ;  mais  on  doit  romar*^ 
quer  que  ces  deux  dernières  nations ,  toujours  inquiètes  ,et 
secrètement  révoltées  centre  le^  injustices  du  peuple  pré- 
pondérant, ont  acquis  à  différentes  époques  des  concessions 
qui  leur  ont  laissé  Tespoir  de  reconquérir  le^r  entière  in- 
dépendance. Je  ne  m'arrêterai  point  ici  sur  lea  circon« 
fltances  qui  différencient  l'Irlande  de  l'Angleterre  :  chacun 
connaît  son  parlement ,  son  vice-roi ,  et  la  sorte  de  liberté 
politique  qu'elle  s'est  procurée  à  force  ouverte  pendant  la 
guerre  d'Amérique  ;  mais  ce  qu'on  sait  moins  ,  ce  sont  les 
entraves  que  le  parlement  d'Angleterre  continue  de 
mettre  au  développement  de  l'industrie  et  du  commerce 
d'Irlande,  et  sa  constante  opposition  h  l'affranchissement 
de  ce  commerce.  La  secte  catholique  se  trouve  encore 

'  soumise  aux  lois  gothiques  et  barbares  des  siècles  intolé- 
rants qui  les  ont  vues  nattre ,  et  dans  cette  demi-indépen- 
dance l'Irlandais  semble  tourner  ses  regards  vers  nous,  et 
nous  dire  :  venez ,  montrez-vous,  et  nous  sommes  libres  ! 
•  L'Ecosse  a  d'autres  griefs.  Depuis  l'union  ,  l'Ecosse  est 
représentée  au  parlement,  mais  dans  une  telle  dispropo^ 
lion  avec  sa  richesse ,  son  étendue  et  sa  population ,  qu'elle 
ne  se  disûmule  pas  qu'elle  n'est  dans  le  fait  qu'une  colonie 
dépendante  du  gouvernement  anglais  :  cependant  les 
Écossais  connaissent  leuics  droits  et  leurs  forces  :  les  pris^ 
cibles  développés  par  Ja  nation  française  y  ont  trouvé  de 

., zélés  défenseurs  ,  lesquels  ont  mérité  leS' premiers  Thon* 
neur  des  persécutions  du  gouvernement  britannique  ;  mais 
ces  persécutions  ont  fait  des  prosélytes  ,  et  nulle  part  on 
ne  moptra  plus  de  joie  de  nos  triomphes  que  dans  lés  villes 
d'Ëcbsse,  dont  les  principarles  ont  été  illuminées  pour  les 
célébrer. 

»  L'Irlande  et  l'Ecosse  »  attentives^aux  progrès  de  la  ré- 
ToluMoQ  française ,  aavéni  avec  quel  intérêt  noua  avons 
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parlé  du  peuple  anglais  ;  il  sera  difficile  de  leur  persuader 
qu'il  faille,  au  mépris  de  tous  lès  principes  de  l'équité, 
payer  de  nouveaux  subsides  pour  nous  faire  la  o;uerre ,  par- 
ceque  noua  avons  rebdu  à  un  peuple  l'usage  d'une  rivière 
qui  lui  permet  de  communiquer  dans  POcéan ,  et  ouvre  au 
commerce  anglais  lui-même  un  chemin  plus  court  et  plus 
sûr  pour  s'approprier  les  riches  produits  de  la  Belgique. 
Mais  le  peuple  anglais  proprement  dit  est-il  dans  des  dispo- 
sitions hostiles  à  notre  égard  ,  et  son  gouvernement  pourra- 
t-il  en  disposer  à  volonté  pour  nous  faire  une  guerre  in- 
juste ?  Je  dois  le  dire ,  les  habitants  de  Londres  et  des 
villes  prippipales  d'Angleterre  sont  travaillés  en  ce  moment 
avee  une  adresse  profonde. 

»  Telle  est  la  puissance  du  gouvernement  en  Angleterre,^ 
qu'il  peut  tout;  il  accapare  unefoùlje  d'hommes  par  l'inté- 
rêt :  l'aristocratie  bourgeoise  et  financière  s'y  trouve  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  grande  qu'elle  n'était  en 
France  lors  delà  révolution  de  1789;  ces  hommes  sont  au- 
jourd'hui les  auxiliaires  de  la  cour  et  du  parlement ,  et  foàt 
un  grand  bruit  de  nos  désordres ,  de  notre  anarchie ,  de 
noire  faiblesse ,  et  des  malheurs  de  ces  journées  que  nous 
voudrions  efiacer  de  notre  histoire;  ils  en  épouvantent  les 
gens  de  là  campagne  ;  et  le  clergé  britannique ,  les  épisco- 
paux ,  emploient  l'bypocrisie  qui  leur  est  propre  et  leur 
crédit  sur  l'esprit  du  peuple  pour  effacer  l'impression  pro- 
duite par  nos  succès  et  l'évidence  des  vérités  que  nous 
avons  proclamées. 

»  Enfin,  l'auriez-vous  oublié  I  le  gouvernement  bHtaq- 
nique  a  fait  la  guerre  à  ses  colonies  contre  le  vœu  du  peuple 
*  anglais,  et  pour  satisfaire  les  passions  particulières  du  roi. 
Terre  autrefois  le  théâtre  de  la  liberté,  malheureuse  patrie 
de  Sidney^  de  Milton ,  quel  ami  des  hommes  peut  aujour- 
d'hui y  arrêter  sans  douleur  ses  regards  !  Qui  peut  voir 
la  t4)ur  de  Londres  transformée  en  cette  bastille  de  Paris  ^ 
si  long-temps  en  horreur  au  peuple  anglais  I  Qui  peut  voir 
la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  des  opinions  bannies  de 
cette  terre  »  ob  ces  deUx  palladium  de  la  liberté  publique 
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ont  été  forgés  par  le  génie  tutélaîre  des  droits  de  l'homme. 
Le  philosophe  Prîeslley  persécuté,  Thomas  Payne  pro- 
scrit ,  Gooper  et  Walker  assiégés  dans  leurs  maisons  pour 
avoir  cru  que  les  hommes  sont  égaux  et  libres  ! 

}»  Tel  est  en  ce  moment  l'état  de  cette  lie ,  jadis  fameuse  ! 
L'ascendant  de  l'aristocratie  des  nobles  ,  des  riches  et  des 
prêtres  est  tel  à  Londres,  que  nos  débats^  si  avidement  lus, 
si  attentivement  écoutés,  et  qui  tenaient  une  si  grande 
place  dans  les  journaux  de  ce  pays,  en  sont  bannis.  Qui  le 
croirait  !  l'inquisition  espagnole  ,  pour  intercepter  la  lu- 
mière de  la  vérité  dans  un  pays  qu'elle  condamne  à  l'igno- 
rance et  à  la  servitude ,  n'a  rien  fait  de  plus  artifîcieuse- 
ment  tyrannique  que  ce  qu'ose  faire  et  c^  que  fait  avec  im- 
punité le  gouvernement  anglais  en  ce  moment  pour  égarer 
l'opinion  de  cette  nation,  et  réveiller  dans  l'esprit  du  peuple 
SCS  anciens  préjugés  contre  nous  ! 

»  Cependant  les  rigueurs  du  gouvernement ,  ses  craintes, 
sont  la  preuve  et  vous  donnent  la  mesure  des  progrès  qu'a- 
Taient  faits  vos  opinions  chez,  ce  peuple. 

»  Ce  n'est  pas  avec  des  riches ,  des  prêtres  et  des  lords 
que  Pitt  armera  ses  vaisseaux  et  composera  son  armée; 
inais ,  je  l'ai  dit ,  je  craiûs  qu'il  ne  dispose  du  peuple.  Il 
*  I^EKHIt  donc  songer  à  le  détromper;  et  s'il  met  à  la  mer  une 
flotte  ,  pourquoi  l'amiral  français,  avant  de  la  Cobibattre» 
n'adresserait-il  pas  aux  Ânglais^ce  discpCfrs  : 

a  Anglais,  des  hommes  qui  viennent  d'abattre  le  despo- 
»tîsme  de  leur  roi^  dont  les  mains  victorieuses  ont  chassé 
»  de  leur  terre  les  armées  des  deux  plus  grandes  puissances 
»  militaires  dç  l'Europe ,  sont  forcés  encore  de  combattre 
>pour  défendre  leur  liberté  !  Vous  devez  savoir  qu«y[lesof- 
»  fenses  vous  avez  à, venger.  Les  Françajs  ont-ils  violé  votre 
1  territoire?  Ont- ils  intercepté  vos  navigations,  insulté 
»  votre  pavillon ,  trahi  envers  Vos  concitoyens  les  droits  de 
»rhospîlaIilé?  Avez-vous  quelque  réclamation  à  faire  dans 
»la  vaste  étendue  de  vos  possessions  contre  les  agents  de 
>Ia  république?  Non*  et,  si  l'on  ne  vous  a  pas;  troo^pés» 
.D  aucun  grief  ^  aucun  motif  de  ce  genre  UQ  peut  justifiera 
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VOS  yeux  la  guerre  à  laquelle  on  vous  entraîne  ;  et  ceper^- 
dant  voire  sang  et  le  nôtre  vont  se  mêler  dans  ces  flots 
que  BOUS  devrions  traverser  en  paix  pour  enrichir  notre 
commune  patrie ,  sur  lesquels  nous  devrions  nous  em- 
brasser en  frères,  nous  tendre  une  main  secourable  !  Les 
Français  ont  dit  :  —  Les  hommes  naissent  égagx  et  libres; 
les  lois  doivent  avoir  pour  but  de  leur  assurer  la  jouis- 
sance de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  qu'ils  ont  appelées  les 
dr^oits  de  l'homme.  —  Peuple  anglais  ,  voilà  le  crime  des 
Français  !  lia  soulevé  contre  eux  les  rois ,  tes  nobles  et 
les  prêtres  ;  car  ces  hommes  ne  veulent  point  d'égaux. 
Mais  ils  en  appellent  à  votre  conscience;  leur  ferez- vous 
la  guerre  parcequ'ils  ont  proclamé  vos  droits  et  les  leurs? 
11  est  vrai  que  les  conséquences  de  ces  vérités  ont  fait 
frémir  ceux-là  qui  partout,  oppriment  et  méprisent  leurs 
semblables^  et  jouissent  avec  dureté»  au  sein  de  la  richesse, 
des  délices  de  la  vie ,  dont  là  misère  et  le  fardeau  pèse 
sur  ce  qu'ils  appellent  le  peuple  ;  mais  vous,  qui  vous  ap- 
prêtez à  nous  combattre  ,  vous  dont  le  courage  et  la  force 
vont  servir  les  passions  de  l'orgueil  et  de  l'avarice ,  servir 
ces  homm<3s  superbes  qui  vous  dédaignent ,  répondez , 
quel  est  votre  sort?  quelles  sont  vos  espéi'ances ,  et  quel 
sera  pour  vous  le  fruit  des  batailles  ,  soit  que  vous  triom- 
phiez, soit  que  la  victoire  nous  demeure  ?  Eh  bien  ,  nous 
allons  vous  l'apprendre.  Si  nous  succombons,  la  liberté 
est  h  jamais  bannie  de  l'Europe ,  et  peut-être  de  la  terre; 
si  nous  triomphons  vous  êtes  libres,  car  c'est  pour  les  droits 
de  l'homme  qaenouscon)balt6ns,et  si  vous  êtes  des  hom- 
mes notre  Notoire  sera  la  vôtre.  A  présent  voulez -vous 
combatlre  ?  Parlez;  êtes-vous  nos  amis  ou  nos  ennemis?» 
»  Peut-être  ce  discours ,  s'il  était  entendu  de  tout  le  peu- 
ple anglais  ,  terminerait-il  nos  sollicitudes ,  et  nous  donne- 
rait-il pour  alliée  cette  même  nation  dont  on  nous  menace. 
Le  sentiment  des  vérités  que  je  viens  de  développer  est  ré- 
pondit dans  une  foule  de  bons  esprits  en  Angleterre;  le 
gouYemement  doit  en  redouter  l'explosion ,  et  les  événe- 
ments de  la  giierrç  doivent  la  hâter. 
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9  tiette  observation  me  ramène  à  mon  sujet* 
9  Je  ne  trojuve  donc  en  rapprochant  ces  diversejs  consi- 
dérations que  des  motifs  de  me  confirmer  dans  ma  pre«p 
mière  opinion  sur  le  but  çecret  du  ministère  anglais.  Pitt 
est  sage  et  habile  ;;  il  veut  préserver  son  admiobtration  des 
embarras  inséparables  d'une  révolution  ;  il  espère  do  moins 
par  ses  préparatifs  et  ses  négociations  détourner  l'inquiétude 
,du  peuple  de  son  objet  actuel  par  l'expectative  d'une  guerre» 
à  laquelle  il  ne  se  décidera  cependant  qu'après  avoir  réveillé 
l'animoêité  du  peuple  anglais  contre  nous  »  et  s'être  assuré 
par  ses  intrigues  d'un  parti  désorganisateur  en  France.  Je 
pense  que  ce  ministre  se  trompe  fortemeQt  dans  les  deux 
fins  qu'il  se  propose ,  surtout  en  ce  qui  nous  regarde  :  il 
juge  notre  pays  par  le  sien.  La  France  libre  ne  peut  être 
influencée  parla  crainte  ;  elle  ne  recevra  la  loi  que  d'elle- 
même.  Un  homme  ou  deux  gouvernent  l'Angleterre  ;  ici 
Topinion  publique  nous  gouverne  :  en  Angleterre  les  partis 
se  disputent  le  gouvernement;' ici  nous  nous  disputons  la 
faveur  populaire  :  en  Angleterre  les  ministres  sont  les  mat* 
très  de  la  nation;  ici  ils  ne  sont  que  ses  commis:  Pitt  ne 
connaît  le  gouvernement  que  dans  son  autorité;  vous  daoi 
la  volonté  publique.  Je  vais  essayer  de  détromper  cet  homme, 
dont  les  erreurs  peuvent  devenir  en  ce  moment  si  funestes 
au  monde  ;  qu'il  m'écoute,  et  qu'il  sache  qu'il  n'y  a  rien 
de  commun  entre  un  pays  qui  succombe  à  la  liberté,  et  la 
France ,  où  la  liberté  brille  pour  la  première  fois ,  libre  d'a« 
ristQcratie ,  et  pure  comme  la  vertu  et  la  vérité  ;  il  faut  qu'il 
sache  que  vous  ne  craignez  pas  les  rois ,  et  que  si  vous  ea 
laissez  subsister ,  vous  ne  voulez  du  moins  avoir  avec  eux 
aucun  traité ,  à  moins  qu'il  ne  soit  i^atifié  ^ar  leurs  na« 
tions;  il  faut  qu'il  sache  que  vpus  pouviez  vivre  en  paix 
avec  les  rois,  mais  que  vous  ne  pouvez  fraterniser  qu'avec 
les  peuples  ;  il  faut  qu'il  sache  que  vous  seuls  ferez  la  paix 
aux  conditions  qu'elle  sera  glorieuse' pour  vous ,  et  qu'elle 
conGrmera  l'indépendance  dés  peuples  dont  vous  avez  brisé 
le  joug;  il  faut  qu'il  sache  que  vous  ne  craignez  point  la 
guerre ,  et  que  le  pren^ier  coup  de  canon  tiré  sur  mer  voua 
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imposera  le  devoir  d'afTrâDchir  la  Hollande,  l'Espagne  et 
l'Amérique  ;  entreprise  qiii  n'est  point  au-dessus  de  votre 
courage  et  de  vos  moyens ,  parceque  vous  avez  pour  auxi--, 
liaires  rintérêt  évident  d'une  partie  de  ces  nations ,  et  que 
leur  vœu  secret  vous  y  appelle  ;  enfin  il  faut  qu'il  sache  que 
les  anarchistes-»  gagnés  par  lin  gouvernement  corrupteur 
de  l'Europe ,  sont  bien  tombés  dans  le  mépris ,  que  leurs 
dupes  ne  le  seront  plus  long-jtemps ,  et  que^nos  agitations 
ressemblent  à  celles  qu'élève  la  tempête  sur  l'océan  :  la  sur- 
face seule  est  émue ,  mais  la  masse  est  tranquille, 

»  Je  vais  maintenant  examiner  les  conséquences  de  la 
guerre  dont  on  nous  menace ,  et  raisonner  dans  l'hypothèjB^ 
que  la  guerre  avec  l'Angleterre  nous  entraîne  dans  une 
guerre  générale  avec  toutes  les  puissances  maritimes  de* 
r£urope  :  que  cette  vérité  ne  nous  alarme  pas  ;  nptre  intég- 
rât exigé  que  ^ans  cette  lutte  il  n'y  ait  point  de  neutre ,  et 
si  nous  y  sommes  contraints  ,  je  prppose  que  nous  fassions 
celle  'proclamation  générale ,  adressée  à  tous  les  peuples  » 
que  dans  une  guerre  des  rois  oonire  des  hommes ,  nous 
ne  pourrions  connaître  que  des  amis  ou  des  ennemis*  La 
politique  vous  conseille  cette  résolution, en  apparence  àé%^ 
espérée,  et  }'en  vais  développer  les  motifs.  ' 

>  L'Angleterre  est  "une  puissance,  tellement  prépondé- 
rante dans  le  commerce  et  la  navigation,  que  les  autres 
peupFes  ne  sont  en  quelque  soMe  que  les  facteurs  de  ses  né- 
gociations. La  France  seule  a  son  industrie  et  ses  richesses 
propres;  mais  l'Espagne, Je  Portugal  et  la  Hollande,  les 
petites  républiques  d'Ctalie  ,  trafiquent  sur  des  fonds  et  des 
produits  de  l'industrie  anglaise  ;  les  trésors  du  Nouveau 
Monde  et  ceux  de  l'Asie  sont  maintenant  tributaires  de 
l'active  industrie  des  commerçants  et  dès  fabricants  de  cette 
nation.  Le  Danemarck,la  Suède  ,  la  Russie  ,  ont  un  fonds 
apparent  de  commerce  dans  les  muDilions  navales,  qui  sem-^ 
ble  leur  appartenir  ;  mais  ce  fonds  est  mis  en  valeur  par 
les  capitalistes  anglais ,  et  l'on  ne  peut  trouver  sur  le  globe 
aucune  branche  lucrative  de  tra^c  qui  ne  soit  exploitée  au 
profit  de  ce  peuple ,  essentiellement  marchand.  Je  sais  quo 
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c'est  une  entreprise  hardie  que  d'oser  seul  se  déclarée  eon- 
tre  UQ  inonde  d'ennemis  ;  mais  si  de  grands  hasards  sont 
attachés  à  cette  résolution  ,  elle  offre  ausisî  de  grandes  res- 
sources. S'il  s'agissait  d'attaquer  les  nations  elles-mêmes, 
celle  proposition  serait  folle,  et  ne  mériterait  pas  qu'on  la 
discutât;  mais  les  peuples  ne  seront  dans  cette  guerre 
qu'un  instrument  passif ,  et  comtne  ils  en  éprouveront  les 
pertes  sans  aucun  dédommagement,  ils  en  seront  plus  fa- 
ciles à  convaincre  qu'elle  est  injuste ,  et  leurs  vœux  en  nous 
combattant  seront  à  la  fin  pour  nos  triomphes.  On  n'a  pas 
assez  réfléchi  sur  les  avantages  dés  nations  qui  combattent 
en  masse  et  qui  font  la  guerre  elles-mêmes  ,  et  pour  la 
Cause  commune.  Il  est  utile  de  se  rappeler,  à, ce  nioment 
où  l'Europe  nous  menace  d'une  guerre  générale ,  ce  que 
des  peuples  faibles  ,  mais  dévoués ,  et  résolus  comme  nous 
de  vivre  libres  ou  de  mourir ,  ont  déployé  de  forces  daûs 
des  circonstances  à  peu  près  semblables.  L'aspect  de  la 
résistance  courageuse  des  Athéniens,  dont  le  territoire  n'é- 
galait ni  en  étendue  ni  en  population  le  plus  petit  de  nos 
départements,  de  cette  guerre  terrible  qu'ils  soutinrent 
pendant  trente-^huit  années  contre  toutes  les  nations  voi- 
sines ,  qui  fut  aussi  fatale  à  la  Grèce  qu'aux  Athéniens  eux- 
mêmes  ,  est  le  plus  grand  monument  que  l'histoire  nous 
ait  transmis  du  courage,  de  la  fierté  et  du  génie  de  l'homme; 
il  est  aussi  la  preuve  de  ce  qbe  peut  le  génie  de  la  liberté. 
9  Un  exemple  plus  récent  se  présente  ;  celui  des  Hollan- 
dais secouant  le  joug  de  Philippe  II.  «  Un  petit  coin  de 
»  terre ,  dit  Voltaire ,  presque  noyé  dans  l'eau ,  qui  ne  sub- 
»sistait  que  de  la  pêche  du  hareng ,  est  devenu  une  puis- 
»sailce  formidable ,  a  tenu  tcte  à  Philippe  II ,  a  dépouillé 
»ses  successeurs  de  presque  tout  ce  qu'il  avait  dans  les  In- 
»  des-Orientales ,  a  fini  enfin  par  les  protéger.  »  Tant  de 
grandeur  fut  l'ouvrage  de  la  petséçulîon  de  Philippe:  la 
nôtre  sera  le  fruit  de  la  persécution  des  rois  de  PEurope. 
Mais  elle  nous  coûtera  des  trésors...  Eh  bien  !  si  la  guerre 
nous  appauvrit ,  elle  nous  forcera  de  changer  nos  mœurs; 
elle  les  mettra  d'accord  avec  l'esprit  de  la  révolution;  la 
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guerre  de  mer  rs^mèDera  nos  apmées  à  la  défense  de  nor 
frontières  ;  c'est  là  que  nous  serons  invincibles ,  et  si  l'Es- 
pagne ,  l'Angleterre  et  la  Hollande  nou^  attaquent ,  l'Asie 
et  TAmérique  nous  appellent.  Poussons  avec  vigueur  nos 
entreprises  vers  ces  riches  contrées  ,  et  rappelons-nous  que 
c'est  le  pape  qui  a  donné  l'Amérique  à  l'Espagne. 

»  Si  nous  considérons  le  vaste  champ  que  cette  résohi- 
tion  hardie  ouvre  au  courage ,  à  l^Elctivité  de  nos  naviga- 
teurs, les  vastes  ressources  qu'elle  nous  présente;  si  vous 
arrêtez  votre  pensée  sur  cette  multitude  de  vaisseaux  riche- 
ment chargés  qui  seront  fréquemment  la  proie  de  vos  croi- 
seurs; si  vous  appelez  à  la  guerre  de  mer  cette  foule  d'hom- 
mes hasardeux  qni  se  trouvent  chez  toutes  les  nations  de 
rSurope ,  que  vous  les  adoptiez  en  les  associant  à  vos  en- 
treprises; si  la  nation,  dont  le  commerce  maritime  doit 
être  suspendu  à  Tinstant  que  commencera  la  guerre ,  dirige 
ses  moyens  et  ses  entreprises  vers  les  opérations  militaires 
navales',  d'accord  avec  le  gouvernement;  si  vous  attaquez 
à  la  fois  ,:car  la  guerre  de  mer  doit  être  essentiellement  of- 
fensive, les  plus  riches  possessions  de  l'Espagne  ,  du  Portu- 
gal ,  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  alors  vous  verrez  ces 
puissances ,  étonnées  de  leurs  défaites ,  sentir  tout-à-coup 
tarir  leurs  ressources  :  c'est  à  la  source  de  leurs  trésors  que 
vous  aurez  frappé. 

»Le  crédit  de  l'Angleterre  repose  sur  des  richesses  fic- 
tives ;  les  richesses  réelles  de  ce  peuple  sont  répandues  par- 
tout, et  sont  essentiellement  mobilières;  bornée  au  terri- 
toire ,  la  fortune  publique  de  l'Angleterre  se  trouve  presque 
entièrement  dans  sa  banque  ,  et  tout  cet  édifice  çst  soutei;iu 
par  la  prodigieuse  activité  du  commerice  maritime.  L'Asie, 
le  Portugal  et  l'Espagne. sont  les  marchés  les  plus  avatfta- 
gettx  où  se  chargent  tes  produits  de  l'industrie  anglaise  :  il 
faut  les  leur  fermer,  en  les  ouvrant  à  tout  le  mionde. 

>I1  faut  attaquer  Lisbonne  et  le  Brésil,  et  porter  une 
armée»  auxiliaire  à  Tippoo-Sultan!  Le  Portugal  est  nul 
quant  à  sa  défense  :  l'armée  navale  qui  pénétrera  dans  le 
"^^g^»  après  avoir  épuisé  ce  pays  par  des  contributions , 
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après  afoir  détruit  les  arsenaux,  doit  terminer  ses  succès 
p^r  la  prise  et  rafFraDchissemefit  du  Brésil.  L'expédition 
dirigée  contre  les  Indes  anglaises  menacera  également  les 
établissements  hollandais /la  colonie  importante  du  cap  de 
Bonne-Espérance  ,  Batavia ,  Tlle  de  Ceylan ,  etc.  Vous  n'y 
trouverez  que  des  hommes  amollis  par  le  luxe»  et  qui  trem- 
bleront devant  les  soldats  de  la  liberté.  L'Espagnol  porte  au 
fond^d  rftme  un  caractère'de  fierté  qui  le  rend  digne  d'é* 
tre  libre  :  en  Europe  il  se  défendra  faiblement  pour  la 
cause  des  Bourbons;  en  Amérique  il  vous  appelle»  et  vous 
deveï  marcher  au  Mexique  en  menaçant  les  Anglais;  car 
cette  masse  d'ennemis  vous  présentera  c^  précieux  avan^ 
tage  que  chacun  d'eux  sera  obligé  de  se  mettre  sur  ses  ear** 
des,  et  que  nulle  part  vous  n'en  trouverez  qu'un  à  la  foisli 
combattre.  Les  républiques  d'Italie  vous  offrent  des  prises 
maritimes  dont  la  perte  retombe  sur  le  commerce  anglais 
par  l'intérêt  majeur  des  négociants  de  Londres^  dans  leurs 
cargaisons  :  les  forces  de  ces  petits  états,  celles  même  du 
Portugal ,  sont  nulles ,  et  pourront  en  tombant  entre  vos 
mafns  servir  à  alimenter  les  vôtres.  L'Angleterre,  l'Espa* 
gne ,  la  Hollande  et  la  Russie  présentent  une  force  numé- 
rique en  vaisseaux  considérable  ;  mais  je  ne  vois  que  les 
«  Anglais  et  les  Russes  qui  puissent  marcher  enseiiible.  L'Es*- 
pagne  s'occupera  de  la  défense  de  ses  nombreuses  posses- 
sions. Si  vous  poussez  la  guerre  de  la  Zélànde  avec  vigueur, 
vous  y  arrêterez  d'abord  l'essor  des  forces  navales  du 
stathouder»  et  le  parti  patriote,  qui  vous  appelle  depuis 
long-temps  à  son  secours,  soutenu  par  vous ,  si(ura  bien 
en  empêcher  le  développement. 

»  Si  vous  savez  diriger  lav  guerre  marftime,  elle  vous  in- 
demnisera des  dépenses  delà  guerre  de  terre;  et  peut^ 
être  qu'à  l'exemple  des  Athéniens  et  des  Hollandais ,  la 
France,  toute  puissante  qu'elle  est  par  ses  armées  de  terre, 
devra  l'affermissement  de  sa  liberté  aux  victoires  de  ses 
armées  navales. 

»  Toutes  vos  possessions  d'outre-mer  ne  Sont  pour  vous 
en  ce^  moment  qu'une  surcharge  qui  vous  coûte  d«8  trésors 
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et  kieVoQs  rend  rien  :  si  les  Anglais  s'en  emparent,  vos  cap- 
tures seront  autrement  luôratives,  et  raffranchissement 
du  Mexique  vaudra  bien  les  pertes  de  quelques  petites  lies. 
Mais  vos  colonies  se  défendront  vaillamment ,  et  il  est 
possible  que  vos  ennemis  échouent  dans  leurs  entreprises; 
car  Tesprit  belliqueux  s'y  est  développé  par  la  guerre  ci* 
vile^et  les  forces  que  les  circonstances  vous  ont  obligés  d'y 
entretenir  et  d'y  envoyer  tout  récemment  les  inettrônt  sur 
un  pied  de  défense  respectable.  J'ai  celte  opinion  que  les 
partis  s'y  réuniront  pour  demeurer  français ,  et  qu'ils  sai- 
airoot  cette  occasion  de  prouver  leur  attachement  h  la 
mère  patrie  :  s'ils  sont  des  enfants  ingrats,  ils  ne  méritent 
ni  vos  efforts  pour  les  conserver ,  ni  vos  regrets.  Enfin ,  si 
l'Angleterre  se  rend  maîtresse  de  vos  colonies,  elle  sera 
forcée  de  les  garder ,  et  cette  surcharge  raffaiblifa  >  tandis  ^ 
que  vos  forces  disponibles  vous  assureront  ailleurs  d'am- 
ples compensations. 

s  Je  suppose  que  vos  ennetnis  tentent  des  débarquenàents 
sur  vos  côtes;  doutez -vous  que  nos  braves  garde -côtes 
nationales  ne  les  repoussent?  L'Angleterre,  menacée  d'une 
invasion  »  et  n'ayant  pour  s'en  défendra  que  ses  vaisseaux  » 
sera  contrainte  de  conserver  une  grande  partie  de  sa  flotte 
et  de, son  armée  pour  sa  sûreté.  ^ 

»  George  y  craindra  toujours  la  visite  des  amis  dés  droits/ 
de  l'homme»  et  l'alliance  du  faubourg  Saint  Antoine  et  de 
Black-Friars.  Mais  lès  Russes...  Eh  bien  Jes Turcs  ne  don-^ 
neroqt-ils  aucune  inquiétude  aux  Russes  ,  et  la  Su^de,  le 
seul  peuple  qui  semble  nous  tendre  la  niaiii ,  ne  fera-t-elle 
aucun  effort  pour  arrêter  les  barbares  qui  menacent 'sa  li- 
berté? Quoiqu'il  en  soit,  les  Russes  et  les  Hollandais,  con- 

.  *  t  —  "S,     ^ 

fédérés»  serout  arrêtés  et  mis  en  échec  dans  les  ports 
d'Angleterre  par  les  barques  de  nos  pécheurs,  toujours 
prêtes  à  y  transporter  cent  mille  Français  ;  car  c'est  par 
cette  expédition  que  nous  devons  terminer  cette  querelle  , 
et  c'est  sur  les  ruines  de  la  tour  de  Londres  que  vous  de- 
vez signer»  avec  le  peuple  anglais  détrompé,  le  traité  qui  ré- 
glera les  destins  des  nations  et.  fondera  la  liberté  du  monde. 
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»  Il  résulte  des  considéra  lions  particulières  et  générales 
sur  lesquelles  nous  venons  d'arrêter  votre  attention,  que, 
toujours  fermes  dans  vos  principes  ,•  vous  devez  éviter  de 
provoquer  la  guerre;  mais  qu'également  éloignés  de  toute 
crainte,  vous  devez  vous  tenir  prêts  à  repousser  une  injuste 
agression  ;  que  la  guerre  dont  on  vous  menace  doit  être 
fatale  à  ceux  qui  la  provoquent,  et  que  vous  saurez  vous 
préparer  h  (a  soutenir  avec  vigueur  contre  l'Angleterre  et  ses 
alliés.  »       '  '  . 

Kersaint  propose  un  décret  d'après  lequel  des  arme- 
ments doivent  être  ordonnés  sans  délai  :  les  circonstances 
ne  paraissant  pas  exiger  encore  de  semblables  mesures, la 
convention  n'adopte  qu'un  seul  article  de  ce  projet,  ce- 
lui qui  établit  un  comité  de  défense  générale ,  chargé  de 
s'occuper  de  l'état  présent  des  choses  et  des  préparatifs 
de  la  campagne  prochaine. 

Charlier  et  Tfauriot  s'y  opposent;  ils  pensent  que  l'éta- 
blissement d'un  comité  de  sûreté  extérieure  nécessite  la 
responsabilité  des  ministres:  Marat  veut  qu'on  laisse  à  l'as- 
semblée le  temps  de  réfléchir  :  Rabaut ,  Rouyer  font  va- 
loir les  considérations  de  sûreté  générale  et  la  nécessité 
d'organiser  une  force  navale  imposante.  L'article  est  dé* 
crété. 

On  reprend  le  procès  de  Louis  XVt.  Petit  ouvre  la  dis- 
cussion :  il  récapitule  les  voix  des  orateurs  qui  l'ont  pré- 
cédé ,  et  propose  le  décret  suivant. 

aLa  convention  nationale»  considérant  que  Louis  Capet, 
ci-devant  roi  des  Français,  accusé  par  la  voix  publique  du 
crime  de  haute  trahison  envers  la  nation ,  est  convaincu 
de  ce  crime  par  toutes  les  preuves  que  ni  lui  ni  ses  défen- 
.  seurs  oiHcieux  n'ont  pu  atténuer;  que  la  .constitution  «  dé- 
truite par  les  faits  mêmes  dudit  Gapet,  ne  prononce  contre 
lui  d'autre  peine  que  la  déchéance  ;  que  celte  indulgence 
même  de  la  constitution  est  un  crime  de  Capet  et  de  ses 
agents  ;  que  le  codé  pénal  français  ne  peut  lui  être  applfqué 
en  aucune  manière;  que  cependant  les  malheureuses  victi- 
mes de  ses  atrocités  ,  que  les  veuves ,  le^  enfants  de  oeux 
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qu'il  a  fait  égorger  ,  que  la  justice  éternelle  demande  ven- 
geance; que  les  plus  grands  coupables  doivetit  être  punis 
dans  touie  société  bien  ordonnée;  que  l'existence  dudit 
Capet  est  le  centre  de  ralliement  de  tous  les  ennemis  di^ 
bien  public ,  6t  Iç  prétexte  de  ^Qutes  sortes  d'agitations  qui 
tendent  à  renverser  la  république  ,  déclaré  que  Louis  Ca- 
-pet , ci-devant  roi  des  Français ,  a  mérité  la  peine  de  mort, 
qu'il  doit  la  subir,  ou  bien  être  reclus  à  perpétuité  dans 
une  prison ,  et  que  le  peuple  souvçi;ain  peut  seul  indiquer 
laquelle  de  ces  deu^i^  peines  lui  sera  infligée. 

»  Le  présent  décret  sera  envoyé,  etc.  » 

Brissot  ajoute  des  développements  politiques  à  l'opinion 
de  Salles ,  et  se  résume  en  demandant  le  renvoi  aux  assem- 
blées  primaires  : 

€  1*  Pàrcèque  ce  renvoi  prouve  aux  puissances  étran- 
gères que  la  convention  n'est  dirigée  par  aucun  mouvement 
particulier,  et  n'est  entraînée  que  par  des.  principes  de  jus- 
tice et  de  grandeur.  2°  Parceque  la  convention  n'est 
plus  exposée  h  l'accusation  de  corruption  si  elle  était  in- 
dulgente ,  de  cruauté  si  elle  était  sévère,  et  d'avoir  en- 
traîné peut-être  une  guerre  désastreuse.  5*  Parceque  le 
jugement  de  la  nation  sera  nécessairement  juste,  impartial, 
exempt  de  toute  influence  étrangère,  et  que  toute  espèce 
de  corruption  devient  impossible.  4**  Parceque  le  juge- 
ment, quel  qu'il  soît ,  sera  respecté  de  tous  les  partis,  et 
en  imposera  aux  puissances  étrangères.  5**  Parceque 
dans  le  cas  de  jugement  à  mort,  il  y  a  moins  de  probabilité 
de  guerre  si  la  nation  prononce  que  si  la  convention  pro- 
nonçait seule.  6°  Parceque  la  possibilité  de  s'attirer  par 
celte  mort  urne  nouvelle  guerre  fa^t  la  loi  de  consulter  la 
nation.  7"  Parceque  c'est  un  hommage  rendu  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  et  que  cet  appel ^u  peuple  est  le  seul 
moyen  d^élouffer*toùs  les  partis.  8*  Parceque  le  jugement 
du  peuple  peut  être  focilement  et  promptement  recueilli. 

*  Jan-Bùn-Saint' André  combat  avec  chaleur  l'appel 
au  peuple  ;  et  traite  de  désôrganîsateurs  ceux  qui  propo- 
sent cette  mesure,  ,         , 
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Suite  du  procès  de  Louis  XVI. 

GuilUmard  demande  que  le  jugement  soit  porté  par 
la  convenlîoD ,  et  soumis  à  la  sanction  du  peuple. 

Carra, examine  la  défense  de  Louis ,  la  réfute ,  et  J^con- 
dut  à  ce  que ,  passant  à  l'ordre  du  jpur  sur  la  proposition 
du  renvoi  au%  assemblées  primaires^  on  pose  ainsi  la  ques^ 
lion:  Louis  na-tM  pas  mérité  la  mort?  Carra  feutquft 
chaque  membre  se  borne  à  émettre  son  opinion  par  oui  ou 

par  non» 

Gensannéé  c  Je  réduis  rexâmen  delà  question  qui  noua 
occupe  k  ces  trois  propositions  :  Louis  a-t-il  trahi  la  na* 
tiott  ?  Quelle  peine  a^t-il  encourue  ?  Le  peuple  doit-il 
sanctionner  le  jugement j  ou  délibérer  s'il  y  a  lieu  de 
commuer  la  peine  ?  ^ 

«Sur  les  deux  premières  Questions,  les  faits  sont  con«* 
nus ,  apt)récîés  et  jugés.  L'application  de  la  peinô  au  cou- 
pable ,  en  le  considérant  individuellement ,  et  abstraction 
faite  des  lùolîfs  d'intérêt  public  qui  peuvent  déterminer  la 
nation  à  la  changer,  ne  me  paraît  pas  douteuse.  Quand  les 
tribunaux  condamnent  chaque  jour  au,  dernier  supplice  lea 
complices  de  Louis ,  comment  le  chef  de  la  conspiration 
n'auraît-il  pas  encouru  la  même  peine  ?  Je  vole  donc  pour 
raffirnialîve  de  ces  deux  propositions ,  Louis  est  coupable 9 
Louis  a  mérité  la  mort. 

«Mais  ce  jugement  doit-il  être  sanctionné  parle  peuple? 
Cette  dernière  question  me  paraît  de  la  dernière  impor- 
tan^ôé  II  n'est  pas  une  seule  chaumière  où  l'éclat  de  celle 
discussion  n'ait  déjà  retenti;  profitons-en  pour  rappeler 
au  peuple  ,  dans  toute  leur  étendue ,  ses  droits»  dont  les 
intrigants  n*ont  jamais  voulu  qu'il  jouît.  DûonaJui  dans  le 
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cours  dei  cette  discussioD  ,  la  ?érîté  tout  entière;  car  sotf 
bouhéur,  8a  liberté^  le  salut  dé  la  république,  sont  attaché» 
à  son  résultat. 

»  Robespierre  a  dit  que  la  condition  d'uri  homme  qui 
avait  été  roi  devait  être  la  même  que  celle  des  autres  ci- 
toyens. Il ^'esl  trompé,  La  conséquence  nécessaire  de  cette 
proposition  serait  que  nous  n'aurions  pas  dû  juger  Louis, 
et  qu'il  eût  fallu  le  renvoyer  aux  tribunaux  chargés  de  pro- 
noncer sur  le  sort  dés  autres  citoyens,  et  Robespierre  lui- 
même  â  fortement  insisté  pour  qu'il  IôIn  jugé  par  la  con- 
vention nationale. 

tMatSinous  ne  pouvons  pas  faire  que  ce  qui  a  été  n'ait 
pas  existé,  que  le  jugement  du  tyran  n'ait  pas  avec  la  sû- 
reté générale  des  rapports  que  n^aura  jamais  et  que  ne 
peut  avoir  Isiucuu  autre.  11  n'est  p»s  en  notre  pouvoir  d'em- 
pêcher que  ses  crimes  ne  soient  liés  à  notre  situation  ac* 
luelle,  à  l'inviolabilité  qu'il  nous  oppose,  h  rabolitton 
de  la  royauté',  enfin  à  la  constitution  de  la  France  en  ré- 
publique. 

»  Renvoyer  Louis  devant  les  tribunaux  ,.n'eût-ce  pas  ét$ 
remettre  le  soin  de  l'intérêt  général  à  la  conscience  de 
quelques  juges  ?  Pourrait-on  d'ailleurs  séparer  dans  le  ju- 
gement ce  qui  ne  concerne  que  Fîndtvidu ,  dont  les  tribut 
naux  auraient  pu  être  les  juges ,  des  rapports  d'intérêt  pu* 
Uic  dont  le  souverain  seul  peut  connaître  ?  Enfin  ,  dans  la 
supposition  même  où  vous  eussiez  pu  renvoyer  Louis  aux 
tribunaux  ,  soil^qu'il  eût  été  déclaré  innocent  où  coupable, 
les  Qiesures  de  sûreté  publique  à  prendre  h  son  égard,'dans 
tous  les  cas ,  n'auraient-elles  pas  toujours  ét^  pour  vôus~ 
l'objet  d'une  discussion  sérieuse  ? 

»  Ce  n'est  donc  pas  seulement  comme  juges  d'un  individu 
et  chargés  uniquement  d'appliquer  les  dispositions  d'une 
loi  existante  à  des  délits  particuliers^,  c'est  comme  repré- 
sentants du  soaverain,  comme  délégués  par  lui  pour  pour- 
voir à  .ce  que  peuvent  exiger  le  salut  public  et  la  sûreté 
générale  que  vous  allez  prononcer  sur.  le  sort  de  Louis. 
Mais  devezrous  soumettre  votre  détermination  à  la  sanc- 
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tion  du  peuple  ?  Je  le  crois  non  seulement  utile  »  mais  né-' 
cessaire.  Je  pense  que  la  rigueur  des  principes  et  l'intérêt 
"dé  tous,  voire  respect  pour  la  souveraineté  nationale  et  la 
fermeté  que  vous  devez  opposer  aux  factions  qur  vous  en- 
vironnent, vous  en  imposent  le  devoir. 

»  II  est  incontestable  qne  la  volenté  ne  se  délègue  peint, 
et  que  la  souveraineté  du  peuple  serait  violée,  si ,  dans  le 
«plan  delà  constitution  que  nous  allons  présenter  à  la  ré- 
publique «  il  n'existait  pas  dans  le  peuple  lui-même  et^par 
lui  des  moyens  d'arrêt  contre  la  volonté  particulière  de  ses 
délégués  ;  s/il  ne  conservait  pas  le  droit  imprescriptible  de 
censurer  ou.  d'approuver  les  résolutions  |que  ses  représen- 
tants prennent  en  son  nom  ;  car  alors  il  n'aurait  pas  seule- 
mentdélégué l'exercice  de  sa  souveraineté,  il  l'aurait  aliéné. 
»  Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  cette  censure  *du  peuple 
sur  les  résolutions  importantes  de  ses  représentants  puisse 
nuire  à  l'actiondu  gouvernement  et  détourner  trop  souvent 
.  les  citoyens  de  leurs  travaux  ;  mais  il  est  possible  de  l'orga- 
niser par  un  mode  simple^et  facile ,  q^i  conserve  au  peuple 
l'intégrité  de  ses  droits,  écarte  tous  les  inconvénients,  et, 
en  arrêtant  à  leur  naissance  les  abus  du  gouvernement, 
puisse  lui  donner  de  la  force  et  de  l'énergie. 

«Ainsi,  toutes  les  lois  générales,  Iputes  les  résolutions 
importantes  des  représentants  du  peuple  doivent  être  sanc- 
tionnées par  lui ,  et  soumises  à.  sa  censure  :  non  qu'il  faille, 
qu'il  délibère  sur  tout  ;  mais  il  suffît  que  ,  pouvant  le  faire , 
il  ne  censure  pas ,  pour  que  son  approbation  soit  présumée. 
Il  n'est  possible  d'excepter  de  la  rigueur  de  ce  principe , 
1*  que  les  actes  de  pure  administration ,  parcequ'ils  sont 
eux-mêmes  l'exécution  ou  l'application  des  réglés  généRales 
soumises  à  la  censure  de  ces  particuliers ,  et  sous  la  res- 
ponsabilité des  administrateurs;  2°  les  mesures  de  circon- 
stance et  de  poKce ,  mais  sous  deux  conditions  ;  la  première, 
qu^Ieur  exécution  ne  soit  pas  irréparable;  la  seconde^  qu'el- 
les ne  soient  limitées  ^  un  terme,  court ,  comme  de  trois  ou 
six  mois,  par  exemple,  et  que  leur  renouvellement  puisse 
donner  lieu  à  la  censure. 
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Il  est  nécessaire  qu'une  explication  franche  et  décisive 
sur  nos  principes  apprenne  au  peuple  ce  qu'il  peut  at- 
tendre de  nous;  il  faut  qu'il  sache  que  les  malheurs',  l'es- 
claragô  des  nations ,  et  le  succès  dés  usurpateurs ,  n'ont 
d'autres  causes  que  la  facilité  avec  laquelle  un  peuple  nom- 
breux consent  à  se  dessaisir  de  l'exercice  de  la  souveraîbeté  ; 
que  le  gouvernement  représentatif  n'est  légitime  que  par- 
ceque  le  peuple  ne  peut  pas  gouverner  par  lui-même,  mais 
que  ses  droits  sont  violés  toutes  le;s  fois  qu'on  lui  fait  faire 
par  représentation  ce  "qu'il  peut  faire  par  lui-même.  lî 
i^ut  enfin  le  mettre  à  même  de  distinguer  ses  vrais  amis , 
'  des  sycopjiantes  qui  le  trompent,  et  des  charlatans  qui  ne 
flattent  ses  passions  que  pour  usurper  ses  droits. 

»  Je  le  déclare ,  voilà  mes  principes  ;  ils  sont  indépendants 
de  la  situation  actinelle.  Je  les  ai  professés  hautement  au 
comHé  de  constitution,  avant  qu'elle  fût  entamée  »  et  je 
dois  dire  que. votre  comité  dé  constitution  en  à  adopté  les 
développements  ;  ils  formeront  l'une  des  bases  du  projet, 
qu^au  grand  regret  des  anarchistes  et  des  ambitieux ,  sous 
peu  de  jours  il  vous  présentera.  • 

*Si  dans  l'intervalle  qui  va  s'écôuler  jusqu'à  l'accepta- 
tion de  la  constitution ,. TOUS  ne  consacrez  pas ,  vous  n'exé-^ 
cutez  pss,  dans  des  circonstances  délicates  ,  le  principe  du 
recours  à  Texpression  réelle  et  non  présumée  de  la  volonté 
générale;  l'art  de  diriger  et  de  faire  naître  les  insurrections  , 
dansla  portion  du  peuple  qui  vous  environne ,  est  un  levier 
plus  fort  que  votre  gouvernement;  et  si  ce  levier  est  dans 
les  mains  d'une  faction  turbulente ,  dominée  par  un  usur- 
pateur ,  la  royaulé,  ou  sous  tout  autre  nom,  l'usurpation 
des. droits  du  peuple  peut  se  réaliser  dans  cet  intervalfc. 
Enfin  je  soutiens  que,  dans  la  situation  actuelle  des  choses  , 
le  recours,  au  souverain  est  utile  toutes  les  fois,  que  les 
opinions  peuvent  être  partagées;  il  est  nécessaire  toutes  les 
fois  que  l'exécution  provisoire  de  la  loi  n'est  pas  forcée ,  et 
que  siin  fésullat  peut  être  réduit  h^  des  termes  simples  ,'sur 
lesquels  le  souverain  peut  éjnettre  facilement  son  vœu. 

«lleàt  temps  qiic  nous  appelions  l'attention  de  tou«  Iç.^}^  . 
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boni  citojreiM  sur  les  dangers  doot  la  république  est  mena- 
cée ;  il  çsl  temps  de  déchirer  le  voile  et  de  prouver  à  l'En-^ 
rope  que  nous  ne  voulons  pas  devenir  les  vils  esclaves ,  les 
instruments  passifs  d'une  faction  usurpatrice  des  droits  du 
peuple  9  mais  l'organe  fidèle  de  la  volonté  nationale,  llfi* 
tons-nous  »  il  en  est  temps  encore  »  ne  perdope  pas  un  in<^ 
slant  pour  mettre  en  action  le  principe  de  ta  souveraineté 
du  peuple.  La  liberté  est  perdue»  si  la  volonté  générale  ne 
s'élève  au-dessus  de  toutes  les  (actions,  n'écrase  et  ne  dis* 
iipe  tous  les  partis. 

>  Oui#  il  m'est  impossible  de  me  le  dissimuler  aujourd'hui; 
il  existe  un  parti ,  il  existe  une  faction  qui  veut  évidem- 
ment attenter  à  la  souveraineté  du  peuple ,  et  se  rendre 
l'arbitre  de  ses  destinées;  qui  se  livre  à  la  coupable  ambi- 
tion de  dominer  par  la  terreur  la  convention  natiwiale ,  la 
république  entière,  qui  veut  peut-être  aller  plus  loin  en* 
Core«*..i  Déjà  votre  énergie»  votre  fermeté»  la  forcent! 
précipiter  ses  mesures  »  et  demain  peut-être  il  ne  serait  plus 
temps  de  la  démasquer. 

»  C'est  elle  que  je  vois  s'élever  avec  le  plus  de  fureur  contre 
l'appel  au  peuple.  Elle  sent  bien  que  le  plus  sûr  moyen  de 
déjouer  ses  efforts  »  c'est  de  lui  donner  la  conscience  de  sa 
force  et  de  ses  droits»  c'est  de  Taffectionner  par  la  jouis* 
aance  à  l'exercice  de  cette  souveraineté  qu'on  cherchera 
toujours  h  lui  ravir  »  qui  est  le  plus  précieux'  de  tous  les 
biens»  et  la  source  de  tous  les  autres?  C'est  enfin  de  loi 
apprendre  que  ceux-là  le  trompent»  qui  veulent  agir  pour 
lui  »  et  qu'au  lieu  d'être  l'instrumeiit  des  factions  »  il  doit 
régner  sur  elles. 

«On  nous  a  dit»  c'est  Robespierre»  que  ce  recours  au 
souverain  serait  la  cause  d'une  guerre  civile.  La  guerre 
civile  1....  Certes  »  le  plus  sûr  moyen  de  la  prévenir  lorsque 
l'esprit  de  parti  se  réveille  »  lorsqu'une  agitation  violente 
fait  craindre  le  choc  des  opinions  partielles»  c'est  de  con^ 
siatér  l'expression  de  la  volonté  générale;  car  alors  toutes 
les  divisions  doivent  cesser  »  tou^  les  hommes' de  bonne  foi» 
tous  les  vrais  républicains  ,  se  rallieront  à»  eUesi  U  tyran- 


nie  et  la  révolte  seroot  partout  où  oo  osera  la  méconneUre 
ou  la  Yiolcr,  •  .  , 

»  Mais  vous,  s'il  est  vrai  que  vous  ayez  tant  d'horreur  pi>Qr 
la  guerre  civile,  pourquoi»  dans  tous  vos  discours*  vous 
attacbez^vous  sans  cesse  è  répandre  le  poison  dje  la  discorde 
et  les  plus  dfireuses  préventions  P  Px3(urquoi  nous  repré-. 
sentez^ vous  toujours  le  peuple  comme  divisé  en  classes  de 
citoyens  ennemies  les  unes  des  autres?  Pourquoi  mettez- 
vous  sans  cesse  en  opposition  le  pauvre  avec  le  riche  s  ceux 
de  vos  frères  qui  peuveoi  salarier  des  travaux  utiles ,  et  cçiix 
qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains  ?  ^ 

9 Ou  parlera,  di^s-yous^  poul*  et  contre  la  royauté;  on 
fera  faire  au  peuple  un  cours  de  monarchie  :  certes ,  ce 
serait  un  moyen  bi^n  adroit  d'affectionner  le  peuple  à  ia 
monarchie  $  que  de  mettre  sous  ses  yeux  le  tableau  des  cri- 
mesflo  fon  dernier  tyran  1  et  il  serait  bien  extraordinaire 
qu'il  eût  plus  d'affection  et  de  confiance  pour  la  justice  et 
la  aagesse  de  son  jugement  s'il  était  prononcé  par  d'autres  » 
qœ  s'il  le  prononçait  lui-même. 

jiGe  que  vous  répétez  aujourd'hui /Lafayette  ettafae- 
tioa  l'opposaient  aux  pétitionnaires  du  Ghaaip«de-Ma^ , 
dont  vous  rédigiez  la  pétition* 

«Maû ,  dites»  vous  encore ,  on  peut  donc  faire  le  procès 
à  la  révolution  ?  Expliquez- vous  «  Robespierre,  cette  phrase 
est  obi^cure.  Est-ce  donc  ailleurs  que  devant  le  peuple  que 
cette  question  doit  être  portée  ?  Est-ce  pour  lui  ou  contre 
lui  que  s'est  Caite  cette  révolution  P  Youle^vous  vous  sou- 
mettre à  ses  lois,*oti  doit-il  obéir  aux  vâtres?  Qu'est-ce 
que  c'est  qu'un  procès  de  la  révolution  du  peuple ,  fait  par. 
le  peuple  lui-même  ?  Quand  vous  aui;ez  persuadé  au  peuple 
que  pour  son  intérêt  il  ne  doit  pas  se  mêler  de  ses  propres 
aOaires ,  que  s'il  exerçait  ses  droits  ,  l'intrigue  emporterait 
les  délibérations ,  que  lui  restera*t*il  à  faire  ?  Sans  doute 
vous  finirez  par  lui  conseiller  de  jeter  les  yeux  sur  ses  bons 
amiê^  sur  ses  défenseurs^  sur  cette  minorité  vertueuse^; 
TOUS  l'engagerez  à  se  décharger  sur  elle  du  fardeau  de  sa 
iMiyfintîaBlé»  à  rasseaaUer  les  débûs  de  i^ette  couraiiM 
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qu'il  a  brisée ,  et  à  l'offrir,  pour  son  repos,  à  uii  homme  que 
vous  lui  désignerez,  et'qui  après  des  re^^bypocriles,  finira 
par  se  laisser  enfin  forcer  à  l'accepter. 

»Vous  avez  terminé  YOtre  discours,  Robespierre,  par 
cet  échafaudage  de  calomnies  que  vous  reproduisez  sans 
cesse,  qui  ne  vieillit  jamais ,  et  qu'on  retrouve  dans  lous 
vos  ouvrages  ;  l'appel  au  peuple ,  le  recours  au  souverain , 
est  selon  vous  un  plan  désastreux  formé  et  suivi  par  une 
vingtaine  d'intrigants. 

»  Ce  parti  perdra  la  patrie  ;  un  pressQntiment  secret  vous 
avertit  qu'il  prévaudra  :  il  veut  trapsiger  avec  les  rois  ligués 
contre  le  peuple  ;  il  veut  obtenir  la  guerre  civile  et  arra- 
cher la  convention  k  Paris  »  ce  qui  opérera  sa  ruine.  Enfin' 
vous  terminez  celle  exécrable  diatribe  par  une  invita- 
tion au  peuple  devons  venger^  vous  et  vos  amis  quavous 
appelez  les  patriotes,  quand  le  dernier  d'entre  vous  sera 
égorgé. 

»  Tranquillisez  -  vous ,  Robespierre  ,  vous  ne  serez  pas 
égorgé ,  et  je  crois  même  que  vous  ne  ferez  égorger  per- 
sonne. La  bonhomie  avec  laquelle  vous  reproduisez  sans 
cesse  cette  doucereuse  invocation  ,  me  fait  craindre  que  ce 
soit  là  seulement  le  plus  cuisant  de  vos  regrets.  [Quelques 
murmures  s*élèvent,, —  Le  président  invite  tes  m>embres 
qui  interrompent  à  ne  pets  se  départir  du  silence  et  de  la 
modération  qui,  depuis  plusieurs  jours ,  caractéHscnt  ho- 
norablement cette  discussion,  ) 

»  Non ,  la  convention  ne  sera  point  arrachée  à  Paris ,  et 
cette  inculpation  est  encore  une  des  manœuvres  les  plus 
familières  de  votre  faction  ;  elle  a  le  double  objet  de  vous 
attacher  le  peuple  de  Paris  et  de  l'irriter  contre  ta  conven- 
tion ,  de  répandre  dans  les  esprits  des  alarmes  qui  peuvent 
favoriser  vos  projets  d'insurrection.  "Vous  savez  bieti  que 
tous  les  Parisiens  sont  chéris  dans  tous  les  départements , 
qiie  partout  on  s'honore  de  leyr  courage,  qu'on  vante  leurs 
services  ;  qu'on  veut  que  la  convention  natiopale  reste  à 
Paris  ,  et  qu'on  désire  seulement  qu'elle  y  soit  respectée: 
c'est  contre  le  cri  de  votre  conscience ,  pour  augmenter 
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votre  popularité,  et  rendre  le -peuple  de  Paris  l'instrument 
der  vos  vues  ambitieuses ,  que  vous  vouiez  ainsi  l'exposer  à 
celte  rivalité  qui  lui  serait  si  funeste ,  mais  dont  nous  nous 
efforcerons  de  tarir  la  source.  Non  ,  la  convention  ne  tran-^ 
isîgera  pas  avoQ  les  rois,  et  c'est  encore  là  une  de  vos  im- 
postures favorites  :  cette  fois  du  moins  vous  vous  conten- 
tez'de  prédire;  vous^annoncez  qu'on  transigera,  mais  vou» 
n'avez  pas  l'impudence  de  dire  qu'on  l'a  fait. 

»  Ah  !  le  pressentiment,  secret  que  vous  avez  exprimé  , 
n'est-ce  pas  celui  dont  votre  âme  est  le  plus  douloureuse- 
ment affecté.  Vous  ne  pouvez  plus  lé  dissimuler  aujourd'hui ^ 
les  ressorts  de  votre  faction  s'usent  etse  détruisent  tous  les 
jours.  Les  hommes  de  bonne  foi  qui  s'étaient  rangés  près 
de  TOUS  s'aperçoivent  qu'ils  servent  votre  ambition  ,  et  non 
pas  la  patrie.  L'illusion  se  dissipe ,  le  masque  tombe  ,  et 
déjà  peut-être  votre  empire  est. détruit.     , 

pIIh'çsI  que  trop  vrai,  l'amour  de  la  liberté  a  ausai  son 
hypocrisie  et  son  culte ,  ses  cafards  et  ses  cagots.  Il  est  en 
économie  politique  des  charlatans ,  comme  dans  l'art  de 
•  guérir;  on  les  reconnaît  à  leur  haine  pour  la  philosophie 
■  et  Jes  lumières ,  à  leur  adresse  à  caresser  les  préjugés  et  les 
passions  du  peuple  qu'ils  veulent  tromper.  Ils  se  vantent 
avec  effronterie ,  ils  parlent  sans  cessede  leur  zèle  ,  de  leur 
désintéressement  et  de  leurs  rares  qualités;  ils  mentent 
'avec  impudence;  ils  se  font  rechercher  par  des  titres  sé- 
duisants,  par  des  formules  extraordinaires.  L'un  se  pro- 
clame Cami  du  peuple,  l'autre  le  défenseur  incorruptible 
de  ses  droits;  un  autre  a  inventé  le  baume  de  la  républi- 
(jue  universelle;  mais  s'ils  obtiennent  quelques  succès,  la 
réflexion, a -bientôt  dissipé  leur  prestige;  avant  d'avoir  at- 
teint le  but,  ils  se  font  connaître  ;  et  le  peuple,  honteux 
d'avoir  été  leur  dupe  ,  chasse  tous  ces  baladins ,  ou  s'il  laisse 
subaister  leurs  tréteaux,  il  ne  les  écoule  du  moins  que  pour 
rire  de  leurs  folies ,  et  ne  répond  à  leurs  caressés  que  par 
le  mépris.  -      ,  / 

»  Il  esl  temps  de  signaler  cette  faction  à  la  nation  entière; 
c'e^t  elle  qui  règne  aux  jacobina  de  Paris ,  et  ses  pripcipaux 
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ehefs  8iè({;ent  parmi  nous.  Eh  bien  1  s'ils  ne  formentpas  une 
faction  dangereuse ,  je  leur  demanderai  pourquoi  ils  s'op- 
posent à  ce  que  le  peuple  puisse  enfin  exercer  ses  droits  ? 
Pourquoi  ne  cessent-ils  de  déclamer  contre  la  conrenlion , 
de  provoquer  des  insurrections?  Que  veulenl-ils  ?  quel  peut 
être  leur  but?  Quel  étrange  despotisme  nous  menace,  et 
quelle  espèce  de  gouvernement  se  propose-t*on  de  donner 
à  la  France  ?  S'ils  ne  forment  pas  une  faction  dangereuse, 
pourquoi  cherchent-ils  h  alarmer  le  peuple  par  de  fausses 
craintes  sur  les  subsistances  ,  et  par  des  clameurs  insensées 
contre  la  liberté  de  la  circulation  des  grains  ,qui  peut  seule 
ramener  l'abondance  ?  Pourquoi  veulent-ils  influencer  les 
«e.ctions  de  Pari^  ?  Pourquoi  irriter  les  esprits  par  des  soup- 
çons de  fédéralisme,  les  fausses  préventions  et  les  méfiances 
qu'ils  ont  excitées  ?  Et  lorsqu'il  y  a  quelques  jours  i'un«  des 
sections  s'est  déclarée' en  état  d'insurrection  perfmtnemU, 
n'oni-iis  pas  applaudi  è  cet  arrêté  ?  n'j  ont  -ils  pas  adhéré 
eux-mêmes  ? 

9  Ne  vous  rappeleat-vous  pas  qu'on  a  déclaré  dans  une 
autre  section,  sous  la  religioi\  du  serment,  qu'aucun  ré- 
publicain ne  resterait  sur  le  territoire  français  si  Louis  n'é- 
tait pas  envoyé  au  supplice  ,  et  qu'il  serait  nécessaire  alors 
de  nommer  un  défenseur  h  la  république  ?  et  vous  n'igno^ 
res  pas  quels  sont  les  chefs  de  cette  faction  dont  Tan  s'est 
proclamé  VAmi  (titre  du  journal  de  Marat)  et  l'autre  le 
Défenseur  (  titie  du  j^ournal  de  R<3tbe^pierre  )  du  pempte* 

>  Croiriez- vous  qu'une  adresse  rédigée  par  eux  est  au- 
jourd'hui colportée  dans  toutes  les  sections,  et  qu'on  veat 
qu'elles  7  déclai^nt  que  le  peuple  de  Paris  est  l'auteur  des 
atrocités  dés  a  et  5  septembre  ?  C'est  ainsi  que ,  pour 
couvrir  les  brigandages  d'une  poignée  de  scélérats ,  et  par 
attachement  ssim  doute  pour  te  peuple  de  Paris  ,  ils  veu- 
lent lui  enlever  jusqu'au  sentiment  de  son  honneur  et  la 
conscience  de  ses  vertus* 

»  L'un  d'eux  n'a-t^il  pas  dit  publiquement,  il  y  a  iéuai 
jours,  que  si  l'opinion  de  l'appel  au  peuple  passait,  le 
IrioQiplM  de  ceux  qui  l'ont  proposé  aérait  la  mort  >  a't^*ti 
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sertit  nécessaire  quelcs  fédérés  »  avant  de  se  rendre  aùk 
frontières  »  renouvelassent  partout  les  horreurs  du  3  sep- 
tembre? Ne  savez-voui)  pas  qu'on  a  fait  marcher  des  canons 
pour  s'opposer  à  l'exécution  d'un  de  vos  décrets ,  et  celte 
minorilé  vertueuse  n'avait*^ elle  pas  provoqué  d'avance 
celle  opposilion  ? 

»  Quoi  !  vous  ne  formez  pas  une  factbn ,  îoi  même  dans 
cette  assemblée  ?  Mais  vous  vous  en  vantez  publiqxiement; 
TOUS  avez  donné  ici  à  la  république  entière  le  scandaleux 
exemple  d'une  insurrection  contre  la  ma  jorilé  :  vous  dési- 
gnez vous-même  voire  coalition  seus  le  nom  de  députée  de 
la  montagne  ;  et  il  semble  que  cette  dénomination  n'ait 
été  choisie  que  pour  nouSi  rappeler  ce  tyran  qui  n'est  connu 
dans  Tbistoire  que  par  la  horde  d'assassins  qu'il  traînait  à 
sa  suite  ^  et  leur  dévouement  fanatique  aux  ordres  sanguin 
naires  de  leur  chef. 

•  Mais  j'entends  répéter  sans  cesse:  Quels  sont  leurs 
moyens?  où  sont  leurs  trésors?  où  sont  leurs  uràiées? 
Leurs  moyens»  c'est  l'opinion ,  et  c'est  par  elle  qu^on  peut 
avoir  et  l'armée  et  le  peuple  lui-même;  or ,  cette  opinion  , 
ils  veulent  s'en  emparer  d'une  manière  exclusive:  quel- 
que temps  même  ils  en  ont  tenu  les  rênes;  ils  sont  aidés^ 
non  seulement  par  leur  propre  organisation  »  dirigée  de* 
puis  long-temps  vers  cet  objet,  mais  par  votre  comité^ 
desClreté  générale,  mais  par  plusieurs  agents  de  la  puis- 
sance executive.  Rappelez-vous  cette  nuée  de  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  presque  tops  pris  dans  leur 
sein  <iu  désignés  par  eux  »  et  payés  par  la  nation ,  qui  ont 
parcouru  les  départements  et  les  armées  :  on  les  a  vus  se 
succéder  partout  rapidement  >  et  quelquefois  au  nombre 
de  six  h  la  fois ,  dans  chaque  armée  ;  et  tl  est  de  fait  qu'ils 
û'ont  pu  expliquer  aux  généraux  quelle  était  l'étendue  de 
leurs  pouvoirs,  quel  était  au  juste  Tob jet  de  leur  mission» 
Voye*  comment  ils  ont  encombré  les  bureaux  de  la  guerre, 
et  toutes  les  parties  de  ce  déparlement  d'une  foule  d'hommes 

^  cheveux  éisseê,-  à  brusqueries  prétendues  républicaines ^ 
^ont  iimpéritie  «t  les  dilapidations  coûteront  peut-être  li 
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la  nation  le  double  de  ce  qu'aurait  coûté  la  guerre.  Bap- 
pelez-vous  la  rage  avec  laquelle  ils  poursuivent  les  moyens 
d'instructions  que  vous  avez  ordonné  vous-mêmes ,  parce- 
qu'ils  n'en  ont  pas  la  direction;  les  journalistes  qui  ne  se 
prêtent  pas  à  leurs  volontés  ,  ^t  la  censure  quHIs  ont 
établie  pour  supprimer  la  vérité  ,  qui  s'échappe  même 
dans  les  opinions  prononcées  dans  leur  sein? 

Déjà  même  l'un  d'eux  (Robespierre)  vous  a  dit  avec 
une  naïveté  précieuse  r«que  le  peuple  devait  être  moins 
jaloux  d'exercer  ses  droits ,  que  de  les  confier  à  des  hom- 
mes qui  en  feront  un  bon  usage.  L'apologie  du  despotisine 
a  toujours  commencé  par  cette  phrase*là..  Ne  vous  a-t-on 
pas  dit  aussi  (opinion  de  Saint- André)  que  nous  sommes 
une  convention  r'évolutionnairc?  Que  veut -on  donc  en 
parlant  sans  cesse  d'insurrection,  de  révolution  nouvelle? 
Contre  qui  peut-elle  être  dirigée ,  si  ce  n'est  contre  la  na- 
tion elle-même?  que  reste- t-if  à  renverser,  si  ce  ne  sont  pas 
ses  droits?  Qu'on  ne  me  parle  pas  des  services  qu'on  a  pu 
rendre  à  la  chose  publique  daDs  d'aqtres  temps ,  eh  bien! 
cela  même  augmenta  ma  méfiance.  Quand  un  peupleim- 
meusea  recouvré  sa  liberté,  ce  n'est  pas  par  la  force  qu'on 
Iç  ramène  à  la  tyrannie  ;  les  usurpateurs  des  droits  des  na- 
tions n'ontréussi  que  par  la  popularité  ;  il  n'est  pas  un  seul 
e]!temple  du  contraire. 

Je  vous  l'ai  dénoncée ,  celte  faction ,  par  devoir  et  sans 
passion.  [Quelques rumeurs.)  Jesais,  et  j'aime  àcroire.que, 
parmi  les  hommes  qui  la  composent,  il  en  est  beaucoup 
qui  sont  de  bonne  foi ,  qui  croient  toujours  servir  la  cause 
du  peuple,  lorsqu'ils  nesontqueles  instruments d'uo  parti. 
Êh  bien ,  qu'ils  abaudonnent  à  leur  propre  faiblesse  et  à  la 
nullité  de  leurs  moyens  les  chefs  qu'ils  ont  bien  voulu 
se  donner,  qu'ils  abjurent  tout  esprit  de  parti',  qu'ils  se 
rallient  à  la  souveraineté  du  peuple ,  pureV  entière  et  sans 
mélange  ,  et  ils  conserveront  l'estime  de  leurs  concitoyens 
qu'ils  onvt  déjà  mérilée.  Je  sais  qu'il  en  est  d'autres,  et 
ceux-là  ne  sont  pas  ceux  qui  parlent  le  moins ,  souvent  de 
leurs  services,  qui,  bien  loin  d'avoir  fait  la  révolution,  en 
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ont  embarrassé  scyuvmi^là  marche  par  leurs  iasHpportables 
clameurs  et  leur  habiluelie  irréflexion.  S'ils  ont  aidé  à  sauver 
la  chose ' publi((ue ,  ils  Tonl  fait  par  instinct  comme  les 
oies  du  Capîtole.  (//  s^ élève  un  rire  presque  universel.) 
Maisi  eerles  ,  le  peuple  romain ,  par  reconnaissance  pour 
cette  espèce  de  libérateurs ,  n'en- fit  pas  des^  dictateurs 
ou  des  consuls ,  et  ne  les  rendit  pirs  les  arbitres  suprêmes 
de  ses  destinées. 

Quand  bien  même  la  rigueur  des  principes  n'exigerait 
pafs  le  recours  au  souverain  dans  cette  occasion  importante, 
TélisteDce  de  cette  faction ,  l'influence  qu'elle  a  voulu 
prendre  sur  vous,,  sa  fureur  et  ses  çoenaces  vous  en  impo- 
seraient le  devoir  ;  il  ne  faut  pus  que  le  jugement  de  Louis 
passe  aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la  postérité  pour  l'ou- 
Trage  de  cette  faction  ;  il  faut  que  la  volonté  nationale  ter- 
mine ces  débats  scandaleux.  I^âtez-vous  de  consacrer  pour 
le  peuplé  la  jouissance  de  la  plénitude  de  ses  droits  ;  il  sera 
Lien  plus  difiicile  de  l'engager  à  s'en  dessaisir,  quand  une 
fois  il  en  aura  joui.  Bien  loin  quQ  ce  renvoi  au  peuple  at- 
tiédisse l'espHt  public,  il  doit  le  ramener  partout ,  et  lui 
donner  une  nouvelle  énergie.  Si  vous  craignez  qu'il  y  ait 
encore  un  reste  de  superstition  pour  la  royauté ,  et  que 
lneaucoup  de  citoyens  regardent  encore  les  rois  comme 
au-dessus  des  autres  hommes ,  le  plus  sûr  moyen  d'élever 
leurs  âmiîs  et  de  former  leurs  mœurs  aux  vertus  républi- 
caines, c'est  de  leur  prouver  par  le  fait  qu'ils  sont  plus 
que  des  l'ois,  puisqu'ils  en  sont  individuellement  les  juges. 

Je  conclus  à  ce  que  votre  jugement  soit  soumis  à  la  sanc- 
tion solennelle  du  peuple. 
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SÉANCE  DU  TROIS  JANVIER. 

Suite  du  procès  de  Louis  XVI.  Gasparin  accuse  Guadet, 
Yerguiaux  ,  Gensonne',  d'intelligence  avec  la  cour. 

Gasparin.  a  Avant  de  passer  à  la  discussion  relative  au 
ci-devant  roi ,  je  demande  la  parole  pour'dénoncer  un  {ait 
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important.  Je  signe  ma  dénonciation  ;  je  demande  qu'elle 
soit  écoutée  avec  patience  et  attention.  Vous  vous  rappe- 
lés p  citoyens  ^  la  dénonciation  du  comité  autrichien'  faite 
parGeàsonné,  appuyé  par  Brissot;  tous  vous  rappelez  le 
disco^rs  de  Vergniaud  envoyé  aux  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements; vous  vous  rappelés  que  Guadetet  Lasoarce  im- 
provisèrent à  cette  époque  avec  beaucoup  de  succès  ?  Le 
côté  droit  de  rassemblée  législative  appelait  aussi  le  cité 
gauche  une  faction.  Ces  orateurs  durent  eux-mêmes  s'a- 
percevoir de  leurs  outrages;  mais  bientôt,  nommés  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  vingt-un  ,  ils  chafngèrenl  de 
.  langage.  Ils  avaient  demandé  les  premiers  la  déchéance  du 
roi  ;  alors  ils  conseillaient  d'attendre.  L'instinct  du  patrio- 
tisme n'abandonna  pas  les  montagnards  »  et  la  révolution 
du  lo  août  sauva  la  chose  publique'.  Je  vais  exliqoer  ce 
que  ce  discours  peut  avoir  de  vague.  Je  logeais  cet  été 
chez  le  citoyen  Boze ,  peintre  connu  »  qui  a  fait  le  portrait 
du  roi.  Nous  nous  voyions  souvent  le  matin,  nous  parlions 
de  la  révolution  en  vrais  sans-culottes.  Vers  le  milieu  de 
juillet  il  changea  de  ton  ;  il  me  parla  d'upe  négociation 
qui  se  faisait  par  le  moyen  de  Thierry ,  valet  de  cham- 
bre du  roi ,  entre  le  château  des  Tuileries  et  plusieurs 
membres  de  l'assemblée.  Il  me  nomma  ceux  qui  dirigeaieut 
la  négociation ;'Boze  m'annonça  ^u'il  avait  un  mémoire 
demandé  par  le  château  et  signé  par  Vergniaud,  Guadét, 
Brissotet  Gensonné;  il  le  donna  à  Thierry  qui  le  renait  aa 
roi.  Le  mémoire  resta  plusieurs  jours  au  château;  il  con* 
tenait  plusieurs  articles  dont  un  concernait  le  changement 
du  ministère.  Le  roi  refusa  toute  complaisance  à  cet  égard. 
Ces  articles  étaient  précédés  d'un  court  préambule  dont  je 
ne  me  rappelle  plus  les  motifs.  Au  moment  que  je  rentrai 
chez  moi ,  je  fis  une  note  de  ce  que  j'avais  vu  :  je  l'avais  le 
3  août ,  lorsque  je  fus  nommé  commissaire  pour  aller  au 
camp  de  Soissons  ;  je  la  montrai  à  Lacombe  Saint- Michel 
et  à  Carïiot  l'aîné*  Nous  avons  élé  bien  étonnés  que  ce  mé- 
moire ne  se  soit  pas  trouvé  avec  les  papiers  saisis  dans 
Tarçioire  des  Tuileries.  Je  dépose  sur  le  bureau  ce  que  je 
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Ti6Dfl  de  dire»  et  )é  demande»  poar  en  acqaérirla  {yreuvei 
que  Boze  soil  mandé  à  la  barre  et  que  les  scellés  soient  ap- 
posés sur  ses  papiers.  » 

Duoos.^  Ce  n'est  pas  comme  ami  des  hommes  qu'on 
vient  de  dénoncer ,  c'est  comme  ami  de  la  chose  publique 
qoe  je  suis  monté  à  cette  tribune*  Je  deùiande  aussi  que 
Boxe  soit  mandé ,  et  que  les  scellés  spjent  mis  sur  ses  pa- 
piei^s  ;  c^  moi  aussi  j'ai  intérêt  à  savoir  si  ces  homtnes  »  qui 
ont  depuis  quatreans  mon  respect,  pnt  usurpé  ma  confiance 
et  mon  estime.  »     -      ' 

Lanjumaiê.  «  Je  demande  que  Gasparin  soit  mis  en  état 
d'arrestation  pour  avoir  trahi  pendant  cinq  mois  la  patrie.» 

Les  deux  propositions  de  Gasparin  sont  décrétées. 

Marat  est  à  la  tribune*  On  demande  l'ordre  di;i  joiïr. 

Marau  c  Je  réclame  contre  Tindigne  violation  des  droits 
des  Réputés  du-peuple  par  ua  charlatanisme  indécent  qui 
se  manife&te  dans  la  faction.  Toutes  les  fois  qu'un  vérita'* 
ble  api  du' peuple  monte  à  la' tribune.,  il  est  sûr  d'être  ex- 
posé à  ses  injures.  Ils  feignent  de  réclamer  les  droits  du 
peuple  :  si  le  peuple  voyait  leurs  manœuvres ,  ils  éprou*- 
veraient  comment  il  sait  défendre  ses  droits.  Hier ,  si  vous 
aviez  voulu  m'acoorder  la  parole,  lors  de  la  nomination  des 
commissaires  pour  vérifier  les  faiu  relatifs  k  Pache,  je  vous 
aurais  prouvé  que  la  liste  douces  commissaires  élait  faite 
depuis  quatre  jours.  C'est  donc  ainsi  qu'une  infâme  fac- 
tion traîne  la  patrie  dans  l'abtme  !  Je  demande  par  un 
déoret  que  toutes  les  fois  qu'un  membre  patriote. •••  {On 
riu)  Je  n'entends  réclamer  de  privilège  pour  personne; 
mais  comme  les  membres  delà  faction  n'ont  qu'à  fdre  un 
signe  pour , obtenir  la  parole ,  je  veux  que  ceux  qui  les  dé- 
masquent puissent  également  l'obtenir;  et  comme  ce  sont 
les  plus  cruels  ennemis  de  Pacbe  qui  sont  nommés  com- 
missaires »  je  demande  qu'on  en  nomme  d'autres  au  scru- 
tin. • 

Gtiadet  demande  la  parole» 

BobespUrre  jeune.' t  II  existe  des  papiers  intéressants 
dans  la  maiison  de  Thierry  à  Villedavl'é  On  m'a  assuré 
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que  Roland  s*est  transporté  à  celte  maison  ponr  enlever 
ces  papiers  ;  il  y  a  trouvé  de  l'opposition  de  la  part  de  la 
municipalité  du  lieu.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  des 
commissaires  pour  aller  les  saisir  en  présence  de  la  muoi- 
cipalité.  9  '' 

'  Thuriot,  «  Si  Roland  a  fait  cette  démarche ,  il  la  pouvait 
faire  légitimement,  puisqu'un  décret  l'y  autorise.  Mais  sans 
entrer  dans  l'examen  des  faits,  si  les  papiers  peuvent  être  in- 
téressants ,  je  demande  qu'on  les  retire  de  la  maison 
de  Thierry.  » 

N a  On  ne  peut  laisser  le  soupçon  peser  sur  la  tête 

d'un  ministre  qui  a  la  confiance.  (  Marat  :  Non  ;  il  ne  l'a 
pas.)  Il  a  la  mienne.  Je  demande  qu'il  soit  appelé  pour 
rendre  compte  des  faits.  »  < 

On  réclamé  la  question  préalable. 

La  convention  ,  à  la  presque  unan^mité,  décrète  que  le 
ministre  de  l'inVérieur  est  appelé  à  se  rendre  h  sa  séance. 

Le  président.  «  Guadet  a  la  parole.  »  ^ 

Tureau,  a  Je  demande  que  les  députés  accusés  ne  soient 
pas  entendus  avant  Boze*...  {De  nombreux  murmures 
couvrent  la  voix  de  Copinani.  » 

# 

Guadet.  «  Avez-vous  envie  de  me  mettre  au  secret.  • 
Boyer-F onfrède.  «Envoyez- les  à  L'Abbaye,  et  donnez- 
leur  les  juges  du  2^  septembre. 

Guadet.  «  Citoyens ,  j'admire  avec  quelle  lëtiteur  s'est 
l'éveillé  dans  l'âme  de  Gasparin  cet  amour  de  la  patrie  et 
de  la  liberté ,  qu'il  a  aujourd'hui  porté  à  la  tribune  de  la 
convention  nationale;  j'admire  comment,  s'il  faut  l'en 
croire ,  dépositaire  d'un  complot  qui  compromettait  la 
chose  publique  ,  il  a  attendu  ,  noji  pas  qu'il  eût»  des^  preu- 
ves, il  n'en  a  point ,  mais  que  la  forte;  la  vigoureuse  opi- 
nion de  Gensonné  lui  eût  annoncé  qu'il  fallait  pour  la  com- 
battre, sinon  des  moyens,  du  moins  des  calomnies;  j'ad- 
mire comment  Gasparin ,  qui  a  pu  être  témoin  des  séances 
de  la  commission  extraordinaire  des  vingt-un  ,n  a  eu  le  cou- 
rage de  nous  accuser  d'avoir  changé  tout-ù-coup ,  d'avoir 
favorisé  les  perfides  projets  de  la  royauté;  j'admire  com- 
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ment  il  a  ignoré  que  c'est  Gensonné  qui  le  preûoier  a  pra^ 
posé  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  les  main^  dû 
ci-de?ant  rôi.  J'en  atteste  et  les  membres  de  la  commis- 
sion eties  membres  de  la  législature  qui  sont  dans  la  con- , 
venlion.  {^Vlusiturs  voix  :  Oui,  oui ,  lo  fait  est  vrai  !  ) 

j»  J'admire  comment  le  besoin  de  calomnier  lui  a  fait 
tout'à-coup  oublier  que  dans  cette  commisjsion  qui  n'était 
pas  entièrement  composée  de  patriotes  chauds,  Yergniaud, 
Condorcet ,  Lasource  ,  Guyton-Morveau ,  quelques  autres 
membres  ,  nous  appuyâmes  le  projet  de  Gensonné ,  et  que 
les  bases  en  étaient  si  bien  posées  ,  que  ,  le  lo  août ,  il  fut 
présenté  une  heure  après  que  le  tyran  fut  arrivé  dans  l'as- 
semblée. J'admire  coniment  Gasparin  a  tout  vu,  tout 
connu ,  excepté  cette  pièce  qui  est  la  base  de  sa  bruyante 
accusation.  Eh  bien!  si  j'élais  aussi  prompt  à  soupçonner 
que  Gasparin  à  calomnier ,  je  pourrais  croire  qu'il  avait 
des  raisons  pour  ne  pas  produire  ce  mémoire.  Gensonné  a 
des  liaisons  étroites  avec  Boze  qui ,  je  lé  crois ,  est  un  pa-* 
triote  pur  ,  zélé  ;  et  j'ai  ouï  dire  qu'il  n'avait  pas  peu  con- 
tribué ,  par  ses  relations  avec ,  les  Marseillais ,  à  bâter  la 
journée  du  lo  août.  Le  patfioto  Boze,  à  l'approche  de,, 
cette  journée ,  avait  des  inquiétudes  :  il  avait  demandé  à 
Gensonné  de  lui  exposer  ses  vues  sur  les  moyens  de  remé- 
dier aux  maux  dont  il  voyait  bien  que  nous  allions  être  les 
victimes.  Gensonné  rédigea  le  mémoire;  il  nous  le  lut: 
nous  le  trouvâmes  bien  ,  Yergniaud  et  moi  ;  je  le  signai. . 
J'ignore  ce  qu'il  est  devenu  ;  mais  ce  que  je  sais  bien ,  ce 
qu'il  faut  que  ces  messieurs  sachent  bien ,  c'est  que  si  ce 
mémoire  se  retrouve ,  ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  prépare  un 
triomphe.  » 

Fergniaud.  «  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  Guadel» 
si  ce  n'est  que  j'^i  aussi  signé  une  lettre  à  Boze,  si  je  m'en 
souviens  ;  mais  il  est  des  amis  de  la  liberté  auprès  deisqnels 
o^'est  un  crime  irrémissible  de  vouloir  sauver  la  patrie.  Il 
est  juste  et  houprable  pour  moi  qu'ils  pi'en  accusent;  je 
^uis  loin  de  m'en  plaindre;  je  demande  môme  pour  preuve 
4e  conviction  la  lecture  de  la  lettre  dénoncée ,  et  que  l'as- 
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)  semblée  décide  ensuite  qui  sont  les  lâches  »  ou  de  mes  ac- 

cusateurs ou  de  moi.  » 

\  Le  ministre  parait.  Non  seulement  il  n'a  pas  cherché  à 

s'emparer  des  papiers  de  Thierry ,  mais  soupçonnant  que 
le  bruit  de  sa  mort  n'était  répandu  que  pour  mettre  à  cou- 

'  vert  ses  biens ,  il  s'est  opposé  à  ce  qu'on  levât  les  scellés  ap- 

'  posés  dans  sa  demeure  de  Ville  d'Avray-  t  II  ne  voit  pas 
sur  duoi  sont  fondées  ces  gratuites  et  méchantes  calomnies.i 
Robespierre  jeune ,  à  qui  ces  mots  s'adressent ,,  les  relève, 
et  s'étonne  qu'on  veuille  faire  un  crime  à  un  représentant, 
non  pas  d'avoir  dénoncé  ,  mais  d'avoir  nommé  un  minis- 
tre,  et  demande  ,  au  milieu  des  murmures  qui  accueillent 
cette  singulière  apologie ,  que  le  président  soit  chargé  de 
prendre  des  renseignements  sur  la  vérité  du  fait. 

f^ergniaud.  «Je  demande  le  renvoi  au  déjeuner  d'Âchitle 

Viard.  » 

Boxe  se  présente  à  la  barre  -sous  la  iconduite  ilu  secré* 
taire  du  comité  de  sûreté  générale.  On  lui  donne  lecture 
de  la  dénonciation. 

Le  président.  «Citoyen ,  la  convention  nationale  vous  a 
mandé  pour  lui  donner  des  renseignements  sur  l'objet  de 
la  dénonciation  que  vous  venez  d'entendre.  » 

Bôze.  «Les faits  ne  sont  pas  assez  présents  à  ma  mémoire 
pour  que  je  puisse  sur-le-champ  parler  sur  cette  dénoncia- 
tion;  mais  je  prie  le  citoyen  président  de  me  faire  des 
questions;  j'y  répondrai.  » 
<  f^ergniaud.  «  Je  demande  comment  il  se  fait  que  Boxe  ne 

puisse  parler  sur  cette  dénonciation ,  lui  qui  vient  en  te 
moment  même  du  comité  de  surveillance.  Le  déjeuner 
d'Achille  Viard  ne  vous  faijt-îl  pas  déjà  soupçonner  le  se- 
cret de  cette  dénonciation  ?  Je  demandé  que  Boze  nous 
'  donne  les  renseignements  qui  sont  à  sa  connaissance  ,  et 

'    _  je  répondrai.  »  .        ^ 

Bûze.  «  Citoyens ,  il  est' vrai  que  j'ai  causé  quelques  jours 
de  suite  avec  Gasparin ,  qui  était  log^  chese  moi,  sur  cet 
objet'là  t  j'en  fis  confidence  et  à  lui  et  à  vingt  autres.  Il 
n'est  pas  le  seul  à  qui  j'ai  lu  la  réponse  que  Thien^  m'a 


■  I 

PEisiDENCS  Dfi  miLHAED. 


37« 


fiwle^  et  qui  était  vraisemblablement  dietée  par  Louis  le 
dernier.  C'est  moi  qui  ai  engagé  les  citoyens  Guadet  T  Ver^ 
gniaud  et  Gensonhé  à  faire  an  mémoire  pour  engager  le  ci» 
devant  roi  à  faire  un  sacrifice  à  la  nation  :  ceci  était  vet^ 
le  âoou  2&  juillet.  Je  voyais  qu'il  devait  y  avoir  des  trouJ>le8; 
j'engageai  donc  ces  trois  députés  à  m'écrire  une  lettre  que 
je  fis  passer  au  roi  par  rintenoaédiaire  de  Thierry.  Voici  la 
réponse  de  ce  dernier ,  que  je  déposé  sur  le  bureau.  Voilà 
tout  ce  que  je  puis  dire  là-dessus.  »  ' 

Le  présidente  t.  Que  contenait  la  lettre  des  trois  mem- 
bres^  de  l'assemblée  législative,  dont  vous  venez  de  parler?» 

Boze,  t  A  ce  que  je  puis  me  rappeler,  il  était  question  de 
proposera  Louis  d'éloigner  les  armées  des  frontières..., 
[Plasieurs  voix  :  De  quelles  armées  parlez- vous  ?)  d'éloi- 
gner les  armées  ennemies  des  frontières;  en  second  lieu, 
de  sanctionner  plusieurs  décrets  qu'il  s'obstinait  à  ne  pas 
saoctioAiner.  Je  leur  avais  donné  l'idée  aussi  de  demander 
le  rappel  des  ministres  patriotes,  ainsi  que  de  faire  donner 
un  goui^erneur  au  ci-devant  prince  royal.  » 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  de  Thierry,  dé- 
posée sur  le  bureau  par  Bo^e.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

f  Je  viens  d'être  querellé  pour  la  seconde  fois  d'avoir 
reçu  la  lettre ,  que ,  par  zèle ,  je  me  suis  déterminé  à  re- 
mettre. Cependant  le  roi  m'a  permis  de  répondre ,  i*  qu'il 
n'avait  garde  de  négliger  le  soin  des  ministres  ;  2*  qu'on  ne 
devait  la  déclaration  de  guerre  qu'aux  ministres  soi-disant 
patriotes;  5* qu'il  ayait  mis  tout  en  œuvre  poui;  engager 
les  ennemis  à  se  retirer,  qu'il  ne  restait  actuellelnent  à 
employer  que  les  moyens  généraux  ;  qu'enfin ,  depuis  son 
acceptation ,  il  avait  soigneusement  maintenu  les  lois  de  la 
constitution  ;  maié  que  beaucoup  d'autres  gens  avaient  soin 
de  travailler  aujourii'hui  en  sens  contraire.  • 

Guadet^  <  Je  demande  si  mon  dénonciateur  avait  lu 
cette  lettre  avant  de  faire  sa  dénonciation.  » 

Gusparin,9i  Oui*  » 

Guadèt.  «Eh  bien  !  comment  a-t^ilosé  me  faire  un  crime 
d'une  lettre  ei  évidemment  dictée  par  des  intentions  pures, 
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d'après  la  réponse  qui  vient  d'être  lue  ?  {Bourdon  elBazirt 
interrompcfU  avec  violence.  —  Le  président  invite  Gaà- 
det  àJaisser  terminer  la  lecture  des  papiers  déposés  sur  U 
bureau  par  Boze.) 

Ua  secrétaire  compience  à  lire  une  première  lettre.  On 
remarque  qu'elle  ne  contient  que  deç  détails  purement  do- 
mestiques» 

KtrsainU  «  Je  demande  si  nous  voulons  nous  perdre  »  si 
nojLis  voulons  violer  tous  les  droits  des  citoyens.  Vous  tous 
qui  êtes  témoins  de  cette  violation  du  secret  des  familles , 
brûlez  les  papiers  de  vos  amis,  de  vos  femmes,  de  yos  enfants. 

»  Craignez  qu'un  calomniateur  vienne  demain  vous  faire 
traîner  à  cette  barre,  et  s'emparer  sans  inventaire ,  san» 
procès-verbal ,  de  tous  vos  papiers ,  pour  les  lire  publique- 
ment. Quoi  !,  le  secrétaire  d'un  comité  inquisitorial,  qui 
n'est  Teyêtu  d'aucun  caract/bre  public,  s'arroge  le  droit  de 
prendre  les  papiers  d'un  citoyen  !,(//  s^élève  quelques  mur- 
mures 'dans  une  partie  de  l^ assemblée.  —  JJn  ri^mbre 
annonce  quelle  secrétaire^ommis  qui  accom^pagne  le  ci' 
tOYcn  Boze  na  agi  que  par  une  commission  du  comité 
de  surveillance.  —  Cette  observation  est  à  peine ^  saisie  au 
m,ilieu  du  tum,ulte  qui  continue  d^interrompre  l'orateur») 
—  M.  le  président ,  faites  donc  taire^cette  horde  de  canni- 
bales  Pour  satisfaire  aux  factions,  sacrifièrez-Tous  les 

droits  les  plus  ^sacrés  des  citoyens  ?{Non,  non!  s'écrie  la. 
très  grande  majorité  de  l'assemblée. — Quelquesmurmures 
continuent  de  s^ élever  dans  une  partie  de  la  salle.)  Il  faut 
faire  respecter  la  majorité  de  la  convention;  il  faut  que  Toq. 
sache  que  là  seulement  est  la  nation  où  est  la  majorité  du. 
corps  représentatif.  »  ^ 

Chasser.  <«  Vous  ave?5  rendu  et  vous  aviez  droit  de  ren- 
drc  un  décret  portant  qu'on  mettrai^  les  scellés  sur  les 
papiers  du  citoyen  Boze;  mais  par  qui  devaient-ils  être 
mis  ?.  par  un  officier  public.  Je  vois ,  au  contraire,  ici 
qu'un  homme  sans  aucun  caractère,  qu'un  simple  commis 
aux  écritures,  employé  par  le  comité  de  surveillance,  s'est 
permis  d'enlever  les  papiers  secrets  d'un  citoyen;  jenecrois 
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pas  que  la  convention  puisse  s'empêcher  de  prendre  des 
mesures  pour  punir  de  pareils  attenlaîs.  »  *    ' 

Plusieurs  voioR  :  Quels  sont  les  membres  qui  ont  signé  - 
cet  arrêté? 

Le  secrétaire»  «  Voici  l'arrêté  dont  je  suis   porteur  : 

«  Arrêté  au  comité  de  surveillance  que  le  citoyen  Boze, 
ci-devant  peintre  du  rbi^  sera  sur-le-champ  mis  en  état 
d'arrestation  »  et  quç  les  scellés  serQht  apposés  sur  ses  pa- 
piers. Charge  le  citoyen  Bignot  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  etc.,  signé  Tallien,  In^rand,  Chabot;  Audoin, 
Buamps.  »  {Il  s'élève  un  sourire  presque  universel,  ) 

Chabot,  «  La  loi  même  qui  institue  le  comité  d\e  surveilr 
lance,  l'autorise ,  pour  la  sûreté  générale  ,  d'attenter  quel- 
quefois à  la  sûreté  des  citoyens ,  et  cela  est  nécessaire  , 
à  moins  qae  vous  ne  vouliez  donner  un  brevet  d'impunité 
à  tous  les  conspirategrs.  » 

Barbaroux,  a  Je  demande  à  énoncer  un  fait  relatif  au 
comité  de  surveillance.  (  Ces  dernières  expressions  font 
naître  un  murmure  subit  dans  une  partie  de  la  salU^  — ' 
Plusieurs  m,em,bres  s'opposent  avec  chaleur  à  ce  que  Bar- 
baroux  ait  la  parole,  -^  Il\est  décidé  à  une  grande  majo- 
'  rite  quil  sera  entendu,  )  * 

»  Je  soutiens  que,  dans  la  plupart  des  mandats  d'arrêt 
décernés  par  ce  comité,  il  n'y  a  jamais  eu  de  délibérations 
régulières  ;  que  ce  comité  ne  tient  aucun  registre ,  de  ma- 
nière qu'on  peut  lui  prouver  que  des  citoyens  ont  été  ar- 
rêtés deux  ou  trois  mois  ^ans  pouvoir  être  entendus ,  et 
qu'en  général  si  on  examinait  les  papiers  de  ce  comité,,  on 
serait  étonné  du  désordre  qui  y  règne.  Plusieurs  en  ont  été 
soustraits,  et  notamment  des  mandats  d'amener  et  d'ar- 
rêt ,  signés  par  Marat,  Pami  du  peuple,» 

Marat.fi  Je  demande  la  parole....  C'est  indigne  i  » 

Tallien,  «  Marat  n'a  jamais  été  dans  le  comité  de  sûreté ^ 
générale.  » 

'  Bar6aroux,  «  Je  voulais  vous  faire  sentir  la  nécessité  du 
renouvellemient  entier  de  ce  comité,  v  {Il  se  fait  un  brou^ 
haka  dans  une  partie  da  la  salle') 
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UaraU  t  Voilà  le  complet  que  )e  tous  dénonce  depnîs  un 
mois.  » 

Marat  monte  à  la  tribune.  —  Un  décret  ferme  la  dis* 
cussion. 

On  demande  que  le  citoyen  Boze  soit  admis  aux  hon 
neurs  de  la  séance. 

ThuTioU  «  Comment  !  vous  voulez  admettre  aux  faon- 
'neurs  de  la  séance ,  et  rien  n'est  encore  éélairci  dans  cette 
affaire  1  » 

GuadeU  <  Je  demande  si  Boze  a  encore  en  son  pouToir 
le  mémoire  où  la  lettre  signée  dç  nous.  » 

Bozt.  t  Non ,  car  je  l'ai  donné  à  Thierry  »  qui  vraisem- 
blablement a  dû  le  faire  passer  à  Louis ,  depuis  )e  ne  sais 
ce  qu'il  est  devenu,  t 

Thurîot.^Je  demande  le  rapport  du  décret  rendu  contre 
Boze ,  mais  je  ne  veux  pas  qu'il  soît  admis  aux  honneurs 
de  la  séance.  Les  laits  dénoncés  par  Gasparin  ont  été  re- 
connus vrais.  On  a  avoué  l'existence  du  mémoire  ;mainle«< 
nant  on  parait  divisé  sur  quelques  points.  Mais  je  demande 
si  les  citoyens  Guadet»  Vergniaud  et  Gensonné  avaient  le 
caractère  pour  se  rendre  médiateurs  entre  le  peuple  et  le 
roi.  {Dfi  violents  murmures  s^ élèvent  dans  une  très  grande 
partie  de  CassembUe.  )  Je  demande  s'il  leur  était  permis  de 
se  détacher  de  la  cause  du  peuple  pour  embrasser  celle  du 
roi.  {Mêm^es  murmures. — Bar  bar  aux  :  quelle^  atroce  in- 
terprétation  I  )  Je  dis  que  trois  membres  du  corps  légis- 
latif ne  devaient  pas  se  servir  auprès  du  roi  d'un  intermé- 
diaire qui  certainement  n'était 'pas  celui  qui  pouvait  méri- 
ter la  confiance  du  peuple.  Je  le  demandé ,  si  les  proposi- 
tions ou  les  article^  de  leurs  mémoires  eussent  été  accep- 
tées par  le  ci-devant  roi ,  si  la  question  de  la  déchéance 
te  fdt  ensiuite  présentée ,  on  eût  donc  vu  monter  à  la  tri- 
bune ceux  qui  d'avance  avaient  transigé  avec  le  mo- 
narque?» 

Vergniaud.  f  Citoyens»  je  contiens  les  mouvements  de 
mon  âme ,  parceqne  je  suis  accusé.  Je  ne  m'étonne  pas  de 
la  lâcheté  et  de  la  perfidie  avec  lesquelles  on  dénature  |e» 
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fi  faits;  c'est  la  tactique  ordinaire  des  calomniateurs*  (//  ié* 
lève  quelques  rumeurs  dan^  une  partie  delà  salle.)  Je  vais^ 

li  exposer  le  fait  simplement.  C'est  moi  qui,  le  premier  li  celte 
tribune ,  le  premier  peut  être  de  la  France»  ai  parlé  de  la  dé** 

b;  chéance,  du  roi.  (  Mêmes  interruptions.  )  Ëntende%*moi , 
si  vous  êtes  mQS  accusateurs ,  ou  déclarez-vous  mes  çalom-* 
QÎaleura.  (  Une  voioas^ élève  au  milieu  du  tumulte^:  Yous 
êtes  un  traître.  )  C'est  moi  qui  tous  ai  développé  le  premier 
la  série  des  faits»  desquels  je  concluais  que, Louis  avait  en- 
couru la  déchéance.  Majs  des  hommes  exagérés  dans  leurs 
opinions  ,  ou  qui  feignent  de  l'être  par  perfidie  »  abusant 
des  développements  que  j'avais  donnés  dans  cette  impor- 
tante question^  imaginèrent  que^  l'assemblée  législative* 
avait  le  droit  de  prononcer  la  déchéance,  sans  le  concours 
du  peuple.  Moi,  j'avais  prouvé  que  Louis  l'avait  méritée; 
ÎQais  je  voulais  quQ  le  peuple  fût  juge  entre  les  deux  auto- 
rités constituées»  et  rassemblée  législative  consacra  mou 
opinion  »  en  ne  prononçant  que  la  suspension.  ^  ^ 

»  Tandis  que  cette  question  excitait  une  fermentation  gêné* 
mie»  tandis  que  les  malveillants  qui  espéraient  que  cetle  fer* 
mentation  tournerait  au  profit  dû  despotisme  »  iniaginaient 
toutes  sortes  de  moyens  de  Taccroitre  »  soit  dans  Pari9»soit 
dans  le  sein  de  l'assemblée  législative,  nous  nous  occupions 
dans  la  commission  extraordinaire  des  moyens  de  sauver  la 
patrie.  Gensonné  proposait  la  suspension  du  roi  ;  moi  »  un 
projet  de  déchéance  constitutionnelle  :  c'cist  aumilieudcices 
opinions  diverses  ;  au  milieu  des  cris  de  l'esprit  de  parti  » 
lorsque  certains  membres  de  l'assemblée  législative ,  plus 
coanus  par  la  force  de  leurs  poumons  et  leurs  clameurs  » 
que  par  celle  de  leurs  raisons ,  compromettaient  là  chose 
publique ,  en  cherchant  à  entraîner  l'assemblée  législative 
dans  des  mesures  inconsidérées  ;  c'est  alors  que  Boxe  Vint 
nous  trouver  à  la  commission  extraordinaire.  Il  nous  dit  : 
Il  y  a  une  fermentation  terrible  dans  Paris;  on  ne  sait 
quelles  peuyent  en  être  les  suites  ;  je  crois  que  le  roi  est 
de  bonne  foi ,  mais  qu'il  ne  sait  ce  qu'il  a  à  faire  pour  ré* 

tablir  la  confiance.  Nous  lui  dîmes  :  Il  faut'  qu'il  prouve 
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par  des  faiU  son  altachement  à  Jia  constilutioD.  Quelques 
jours  après,  îl  revînt  à  la  charge;  il  écrivît  è  Gcnsonnéde  lui 
donner  un  mémoire  sur  ce  qu'il  croyait  que  le  roi  aTait  à 
faire. 

.  sGensonné  lui  fit  la  réponse,  non  pa^  pour  faire  au  roi 
des  p'ropqsitions ,  non  pas  pour  se  rendre  médiateur  entre 
le  roi  et  le  peuple  ;  c'est-là  une  imposture  dont  Thuriot  seul 
pouvait  se  rendre  coupable  ;  mais  pour  faire  sur  les  cir- 
constances où  nous  étions  des  observations  qui  se  trouvaient 
dans  tous  les  cœurs  et  dans  tous  les  esprits.  Cette  lettre 
portait  qu'on  était  généralement  assuré  que' le  roi  avait  des 
intelligences  avec  les  puissances  coalisées  contre  la  France; 
que  s'il  aimait  sincèrecdent  la  constitution  »  que  s'il  voulait 
dissiper  le^  soupçons  sur  ses  intentions ,  \X  ne  pourrait  y 
parvenir  qu*en  faisant  éloigner  les  armées  ennismiesdu  ter- 
ritoire français.  Nous  disions  également  que  nous  regar- 
dions la  liste  civile  comme  un  moyen  de  corruption;  que 
pour  calmer  les  inquiétudes  ,  il  fallait  qu'il  en  demandât  lui- 
.inême  la  réduction  ,  ou  qu'il  la  soumît  à  un  mode  de  coœp- 
tabîlité;  que  son  ministère  était  corrompu^;  et  que  si,  au 
fond  de  son  cœur,  il  voulait  faire  triompher  la  constitution, 
il  s'environnerait  de  ministres  qui  eussent  la  confiance  pu- 
blique. Telle  est  la  lettre  que  j'ai  signée.  Où  est  la  trahi* 
son  ?  Que  prouve-t-clle  autre  chose  que  les  sollicitudejs  sur 
le  sort  de  la  patrie  ?  Ces  sollicitudes  étaient- elles  un  crime? 
En  quoi  compromettions-nous  la  liberté?  Nous  ne  courions 

.  risqpe  de  compromettre  que  nous-mêmçs  ,  noq  auprès  des 
hommes  de  bien ,  mais  auprès  des  mâchants  qui  nous  tour- 
men^tent  sans  cesse.  Je- demande  au  contraire  si  nous  n'a- 
vons pas  fait  une  action  louable,  et  s'il  est  possible  de  l'en- 

•  visager  autrement,  pourvu  qu'on  se  reporte  aux  circon- 
stances où  nous  nous  trouvions  ajors  ? 

:  j»  On  prétend  que  nous  avons  besoin  de  produire  cette 
lettre  en  original  pour  notre  justification.  Je  dirai  que  c'est 
'à  ceux  qui  nous  accusent  k  donner  la  preuve  de  leur  accu- 
sation ?  et  puisqu'ils  ne  se  sont  point  inquiétés  sur  ce  point, 
qu  avoQis-nous  besoin  d'attendre  pour  notre  justification  le 
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moment  de  leur  coininodké?  Mais  que  dis-jé,  noire  jusiiC* 
cation  !  elle  est  dans  Ja  réponse  de  Thierry  à  Bozev  Chaque 
%Qe  ^  chaque  phrase ,  chaque  mat  de  cette  réponse  atteste 
le  civisme  fortement  prononcé  qui  avait  dicté  notre  lettre. 
•  «A  quoi  donc  se  rédtfit  la  question?  à  savoir  si  nous 
serons  honorés  ou  flétris  pour  avoir  manifesté  des  solHci- 
tudes  sur  des  dangers  dont  le  souvenir  n'est  pas  encore 
effacé.  Je  sens  bien  que  nous  serions  perdus  si  elle  était 
décidée  par  ces  hommes  dont  »  pour  devenir  les  enneHiis  y 
il  suffit  de  n'être  ni  lâche  ,  ni  calomniateur:  mais  nous 
avons  pour  jugés  des  amis  de  la  patrie  et  de  la  vertu.  » 

GuadeU  a  Les  hommes  qui  nie  persécutent  ont  sûrement 
un  très  grand  avanlage/car  ils  s^avent  bienque  je  ne  retra- 
cerai pas  à  vos  yeux  l'histoire  des  forfaits  trop  connus  dont 
ils  se  sont  chargés;  ces  forfaits  sont  accompagnés  de  cir^ 
constances  trop  dégoûtantes  pour  qu'on  ait  le  courage  de 
les  retracer.  »  (  Un  mouvement  tumultueux  se  manifeste 
dans  une  des  extrémités  de  la  salle.  Différentes  récrimi' 
nations  se  font  entendre:  Thuriot,  Parnis,  Sergent , 
Matât  demandent  que  Corateur  soit  rappelé  à  tordre,  ) 
Thuriot,  s^avançant  vers  Guadet.  n  Je  demande  à  les 
faire  connaître  tes  forfaits.  » 
Bentabole,  «  C'est  une  horde  d'intrigants.  » 
Thuriot.  c  Leur  système  a  toujours  été  de   faire  des 
ministres.  » 
Cranet»  «  Oui ,  c'est  çà.  » 

Marat,  ^adrùsant  à  une  partie  de  CassemJblée,  «Eh  bien , 
doutez-Tous  encore  que  j'aie  eu  raison  de  les  dénoncer 
'  comme  de  vils  intrigants  ,  comme  des  conspirateurs.  » 

Guadet,  «Lorsque  j'ai  parlé  de.  persécuteurs ,  lorsque' 
j'ai  parlé.de  forfaits  y  je  ne  dévais  pas  m'attendre  que  cér-r 
tains  membres  consentiraient  à  se  trouver  marqués  à  cçs 
traits  :  ce  rôle  me  paraissait  trop  odieux  pour  pouvoir  sup- 
poser qu'ils  consentiraient  à  s'en  charger.  Je  reprends, la 
dénonciation  de  Gasparin.'  {  Guadet  répète  ici  les  pbser* 
nations'  faites    par    Vergniaud,   )  J'ajoute   à.  ces,  faits 

que ,  d'après  les  adresses  qui  arrivaient  alord  d'un  grand 
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.  nombre  de  départemeDts^»  d'après  le  yœu  qu'atail  mani- 
fetté  une  grande  partie  de  la  garde  nationale  parisieDne» 
d'après  les  impressions  fâcheuses  qu'avait  laissées  l'affaire 
du  ao  juin ,  on  pouvait  douter  du  sucoès  d'une  insurrec- 
tion. (  TalUen  :  Les  quarante-huit  sections  de  Paris  n'a« 
'  iraient-elles  pas  alors  demandé  la  déchéance  ?  )  Elles  de- 
mandaient la  déchéance  ,  et  nous  la  préparions  dans  la 
commission  extraordinaire.  Mais  une  partie  des  membres 
de  cette  commission,  ceux  mêmes  que  je  compte  an 
nombre  de  mes  accusateurs ,  avaient  dans  ce  même  temps 
la  lâcheté  de  déserter. nos  séances.  •'^ 

Thuriût.  «Si  j'ai  qjuitté,  c'est  parc  eqoe  je  me  suis 
aperçu  que  Gasparin  avait  raison.  • 
L'assemblée  ferme  la  discussion. 
Le  décret  rendu  à  l'égard  de  Boxe  est  rapporté;  ce  ci- 
toyen est  en  conséquence  admis  aux  honneurs  de  la  séance* 
L'assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation 
de  Gasparin. 


SÉANCE  DU  QUATRE  JANVIER.     . 

Suite  de  la  discussion  an  sujet  de  Louis  XYI.  Discours  de 

Barrére.  / 

Le  président.  «L'ordre  du  jour  est  la  discuasioi)  sur  le 
ci-*devant  roi.  Barrère  a  la  parole,  t 

Barbarpux.  <  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée 
demain.  (On97i«i*mtti*e.)» 

Thuriot.  «  Pour  accélérer  la  délibération ,  je  demande 
que  les  orateurs  fassent,  comme  via  première,  fois  imprimer 
leurs  opinions.» 

Leeointe^Puyravaux,  <  II  y  a  des  inconvénients  dans  les 
deux  propositions.  D'abord ,  à  l'égard  de  celle  de  Barba-* 
roux ,  je  conçois  que  dans  une  assemblée  lorsqu'une  déli- 
bération législative  est  assez  éclairée ,  on  peut  fermer  U 
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discussion  tavant  d'entendre  tous  les  orateurs.  Mais  ici  nous 
ne  sommes  pas  des  iégislateiirs ,  nous  sommés  des  juges» 
et  «  comme  quelques  uns  l'ont  prétendu  »  nous  faisons  Tes 
fonctions  de  jurés.  Soit  que  nous  nous  considérions  comme 
juges  ou  jurés  »  je  crois  qu'aucune  puissance  ne  peut,  en 
ses  deui  qualités»  nou9  empêcher  de  motiver  notre  opinion. 
Qasnt  à  celle  de  Thuriot,  je  lui  rappellerai,  lors  qu'il  s'est 
agi  de  savoir  si  Louis  était  jugeable^  qu'on  a  imprimé  beau* 
coup  d'opinions  ;  peu  ont 'été  lues,  et  n'ont  produit  aucun 
effet.  Il  n'en  est  "pas  de  même  d'une  opinion  pronon- 
cée à  la  tribune.  Personne  d'ailleurs  n'a  encore  abordé 
corps  h  cqrps  la  défense  dé  Louis  Gapet  :  cette  défense  est 
dans  lesœains  de  tout  le  monde;  si  nous  ne  la  réfutons 
pas  ,on  nous. accusera  d'injustice.  Je  depiandeque  la  dis- 
cussion soit  continuée,  et  que  l'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour.» 

Buzot  demande  h  appuyer  la  proposîtion  de  Barbaroux. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Gensonné.  «  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui  m'est 
personnel.» 

Legendre.  «L'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour;  Gen- 
fiODDé  ne  peut  être  entendu.  > 

Lacase*  <  C'est  pour  une  justification.  Vous  ne  pouvez 
refuser  de  l'entendre.  »  . 

f  MaraUtie  demande  la  parole  après  Gensonné,  pour 
répondre  à  une  calomnie  de  Barbaroux.  » 

La  convention  accorde  la  parole  à  Gensonné. 

Gensonné,  «Tl'ayant  pu  me  rendre  hier  à  la  séance ,  je 
n'ai  appris  que  par  la  voie  des  journaux  la  dénonciation 
^  de  Gasparin*  Je  fais  chercher  le  brouillon  de  la  lettre  que 
j'écrivis  le  20  juillet  au  citoyep  Boze  ,  et  je  prends  renga- 
gement de  le  faire  connaître  à  la  France  entière ,  si  elle  ne^ 
s6  trouve  point  dans  les  papiers  de  Thierry.  Ce  n'est  point 
un  mémoire  »  c'est  une  lettre  en  réponse  à.  Boze ,  qui  nous 
demandait  notre  opinion  sur  plusieurs  points  où  l'on  se  plai- 
gnait du  ci-devant  roi.  'Nous  lui  disions  que  leroine  pou- 
vait prouver  sa  bonne  foi  qu'en  faisant  cesser  la  guem»  » 
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dans  kijuelle  OB  voyait  qii'il  était  engagé  de  concert  avec 
les  piiissatices  étrangères.  Nous  disions  qu'il  devrait  offrir 
les  aroies  et  les  chevaux  de  sa  garde ,  demander  lui-nnôaie 
une  forme  de  comptabilité  pour  la  liste  civile ,  et  rappeler 
Lafayette  que  nous  regardions  comme  traître  "à  la  nalion  : 
voilà  ce  que  nous  disions.  J'ajoute  qu'il  faut  que  Gasparin 
n'ait  connu  ce  fait  que  d'hier ,  ou  il  paraîtra  bien  extraor- 
dinaire ,  s'il  le  .connaissait  à  l'époque  dn  2  août ,  qu'il  in*ait 
toujours  donné  des  témoignages  d'estime  et  de  confiance» 
et  qu'il  ait  entretenu  des  relations  intimes  avec  le  citoyen 
Boze ,  qu'il  voit  toujours.  » 

David,  «  Je,  suis  bien  étonné  que  la  chose  étant  iiassi 
simple  que  Gensonné  vient  de  le  dire,  Boze  m'ait  dithier 
qu'il  tremblait  que  la  lettre  ne  se  trouvât. 9 {On  mur- 
mure.  ) 

Marat  est  h  la  tribune. 

Quelques  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

Bayer-Fonfrèdô,  oJe  demande  pour  l'honneur  des  incul- 
pés que  Marat  soit  entendu.  » 

Marau  «  Barbaroux  ayant  renouvelé  hier  le  projet  inci* 
vique  d'expulser  du  comité  de. sûreté  générale  les  mem- 
bres patriotes...  {Quelques  murmures.)  Je  vous  i:appclle 
à  la  pudeur...  Barbaroux,  pour  vous  déterminer  à  cette 
mesure ,  in'a  faussement  accusé  d'avoir  signé  des  mandats 
d'arrêt,  puis,  par  un  détour  jésuitique,  a  dit  que  c'était  an 
comité  de  surveillanôe  de  la  mairie.  Il  a  dit  que  le  comité 
de  sûreté  générale  ne  tenait  point  de  registres  des  mandats 
d'arrêt  qu'il  délivre.  C'est  une  imposture.^ C'est  au  contraire 
le  comité  des  vingt-quatre ,  dont  il  était  membre ,  qui  dé- 
livre des  mandats  d'arrêt  sans  en  tenir  registre.  Ce  fait,  je 
le  sais  d'un  membre  de  ce  comité.  » 

La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  procès  de  Louis  CapeU 

Barrer e.  «  Ce  que  l'ordre  public  a  de  plus  important , 
la  législation  de  plus  difficile ,  la  politique  de  plus  délicat , 
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la  lilierté  de  plus  nécessaire  ,  e%  la  nation  de  plus  sacré ,  est 
soumis  à  TOlre  délibération»  Le  calme  qui  y  préside  depuis 
quelques  jours  annonce  que  la  justice  et  la  raison  vont 
proûpncer.  Il  n'échappera  pas  à  l'histoire  »  ce  contraste 
des  rois  qui ,  souvent  au  milieu  des  dissipations  des  cours^ 
signaient  deë  proscription^  ou  l'ordre  de  mort  d'un  millier 
de  citoyens ,  et  des  représentants  du  peuple  qui  délibèrent 
avec  une  sage  lenteur  sur  lè\  punition  d'un  despote. 

»  C'est  ict  le  dernier  combat  entre  la  tyrannie  et  la  li^ 
berté.  Déjà,  au  bruit  devos  longs  débats,  toutes  les  passions  ' 
ennemies  de  la  liberté  se  sont  agitées.  L'aristocratie  relève 
sa  tête,  et  le  fanatisme  sacerdotal  prépare  ses  perfides  insi- 
nuations dans  les  assemblées  primaiires./Il  n'y  a  pas  jus- 
qu'aux théâtres  qui  ne  soient  devenus  les  complices  de 
l'affaiblissement  de  l'opinion  publique.  C'est  donc  la  des- 
tinée des  rois  de  causer  des  maux  aux  peuples^  soit  qu'ils 
demeurent  sur  le  trôiie ,  soit  qu'ils  en  soient  précipités. 
Ainsi  Ton  vit  dans  les  places  publiques  de  Rome,  les  sta- 
tues des  despotes  ,  démolies  parle  tenàps,  écraser  encore 
par  leur  chute  les  meilleurs  citoyens. 

i^Des  insinuations  calomnieuses ,  des  inculpations  violen- 
tes ont  trop  occupé  nos  séances.  Les  haines  réciproques 
oint  imprimé  de  trop  mobiles  et  dangereux  mouvements  à 
l'opinion  populaire.  Qu'ils  se  rassasient  donc  enfin  d'une 
horrible  célébrité  et  des  trbtes  succès  de  la  calomnie,  ceux 
qui  attaquent  et  accusent  sans  cesse.^Ce  n'est  pas  à  la  lueur 
delà  torche  des  passions  soupçonneuses  et  des  vengeances 
particulières,  que  l'on  parvient  au  terme  dans  les  orages 
révolutionnaires. 

»  Nous  différons  spr  les  moyens  de  lier  la  nation  entière 
au  décret  de  sûreté  générale  que  nous  avons  à  rendre  relâ- 
liveaaent  au  jugement  de  Louis  Capet. 

»  J'observe  d'abord  que  la  nation  s'est  liée  elle-même  et 

par  sa  propre  volonté  à  votre  décret ,  parcequ'elle  nous  a 

créés  ses  représenlan|s ,  parcequ'elle  nous  a  envoyés  après 

,  que  Louis  Capet  a  été  suspendu  de  ses' pouvoirs  ^  empri-. 

^ppné  et  accusé  de  conspiration  contre  l'état;  parceque  la 
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iiation  vous  a  investifl  de  ses  poa?oirs  illimités  et  d^ime  coii- 
fi*aDce  sans  bornes ,  enfin  parceque  tous  êtes  la  ccooivention' 
nationale  d'une  répnbUquereprésefUative. 

»  On  parle  de  toutes  parts  d'appel  au  peuple ,  de  ratifia* 
cation  du  peuple ,  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  je  sens 
qu'il  ^t  facile  de  se  décider  par  d'aussi  honorables  pré- 
textes, à  déposer  sur  tous  nos  concitoyens  le  fardeaa  de  la 
responsabilité  personnelle.  Mais  cet  appel  est-il  nécessaire 
quand  vous  pouvez  terminer  le  procès  par  votre  justice  qui 
est  celle  du  souverain  ?  Est-il  utile  quand  vous  pouvex  di- 
viser la  nation  en  partis  contraires  ?  n'est-ce  pas  là  un  acte 
«de  faiblesse  et- d'infidélité  plutôt  qu'un  hommage  ou  un 
devoir?  Quand  on  gouverne ,  quand  on  constitue  ,  il  n'y  a 
que  les  résolutions  fermes  et  justes  qui  soutiennent  les  ré- 
volutions et  les  empires. 

»  Je  ne  serai  pas  même  arrêté  par  la  crainte  d'être  accusé 
de  défendre  l'opinion  d*un  homme  que  je  ne  puis  me  ré- 
soudre à  nommer  »  et  qui  n'a  émis  parmi  vous  quedes  opi- 
nions sanguinaires. 

»  Je  ne  dis  qu'un  mot  sur  la  demande  du  rapport  du  dé- 
eret  qui  a  déclaré  que  la  convention  jugerait  Louis  Gapet. 
Ce  décret  exécuté  par  la  destitution  du  roi  »  qui  en  a  été 
la  suite ,  et  par  votre  discussion ,  ne  peut  plus  être  rapporté. 
Dans  les  événements  révolutionnaires ,  le$  chemins  par.  les- 
quels on  marche  sont  rompus.  On  ne  rétrograde  pas.  Un 
homme  qui  fut  roi ,  qui  fut  premier  fonctionnaire  public  , 
qui  fut  couvert  d'une  inviolabilité  quelconque ,  présentait 
des  rapports  d'intérêt  national  dont  les  représentants  du 
souverain  pouvaient  seuls  connaître.  Dans  auel  tribunal  » 
devant  quels  jurés  autait-on  pu  discuter  les  mtérêts  politi- 
ques auxquels  l'existence  da  cet  accusé  est  évidemment 
liée  ;  car  pouvez-vous  douter  que  ce  procès  a  déjà  usurpé 
une  grande  influence  sur  l'afiermissement  de  la  républi- 

»  Le  jugement  de  Louis  Gapet  était  la  Suite  naturelle  de 
la  connaissance  des  faits  et  de  sa  défense.  Vous  allies  pro- 
noncer »  lorsque  tout-4i-coup  la  scène  s'est  a| 


!^ 


la  plome  de  qoelqaes  orateurs.  Le  recours  du  peuf^le,  qai  j 

était  Tarme  de  l'accusé  »  esl  deveno  l'arme  de  plusieuri  1 

juges.  Des  horhes  ont  été  posées  à  votre  mandat  constitu** 

tionnei,  des  doutes  ont  été  portés  dans'vos  esprits^  On  a 

parlé  de  faire  confirmer  ou  infirmer  an  décret  qui  n*es«t  pal  ' 

encore  rendu.  Et  des  j uges  se  sont  occupés  des  moyens  qui 

peuvent  s'élever  contre  leur  jugement  ^  ayant  que  le  juge. 

ment  fût  prononcé.  On  a  parlé  d'appel  au  peuple^  J^èxa* 

minerai  ce  que  l'on  peut  faire  de  ce  moyen;  j'examinerai 

l'abus  qu'on  a  fait  du  mot  souveraineté  ;  j'ejcatninerai  itième 

les  rapports  politiques  de^  la  question.  Je  tais  comttiencer 

par  les  faits  qui  doivent  servir  de  base  à  votre  jtigémeilt. 

1"  PARTIE^  Des  faits  et  des  former.  - 

»  Je  rappellerai  cette  division  semée  entre  lel  citoyens  ^ 

pour  irriter  les  riches  »  le  royalisme  ditisailt  la   garde  ï 

nationale ,  le  fanatisme   égarant  les  familles  ^  et  dévo*  r.\ 

tant  les  campagnes  ;  les  pouvoirs  constitués  refroidis  ou 
corrompus ,  les  assignats  avilis  ou  contrefaits  »  tes  frontières     ^    ^  i 

dégarnies  ou  indéfendues  ,  les  armées  incomplèteaou  trop  ,     il 

divisées  »  etc.  Voilà  des  faits  constants  qui  contiennent  uû  | 

véritable  délit  contre  la  sûreté  natiçnale.  Oii  sont  lel  cou^  J 

pables  ?  Sont-ce  des  généraux  fogitife ,  instruments  îàsen* 
ses  d'une  cour  perfide?  Sont -ce  dès  prêtres  imbéciles, 
agents  fanatique  d'une  cour  incrédule  qui  les  flattait  de 
leur  restituer  les  domaines  que  la  crédulité  arracha  à  là 
faiblesse  ?  Sont^ce  dea  émigrés  orgueilleux  »  flattés  de  l'es^ 
poir  de  reprendre  leur^  pensions  et  leurs  titres  ?  Non  »  Aon» 
la  contre -révolution  était  faite  par  des  rois  et  pour  des 
rois;  leurs  esclaves  nobles  ou  tonsurés  n'auraient  recueilli 
que  les  débris  que  l'avarice  du  despotisme  aurait  laissés 
échapper  un  instifnt.  Le  domaine  de  la  tyrannie  était  le  seul 
qu'on  cherchait  à  conquérir  par  les  coalitions  sacerdotales  »  ^ 

Qiilitaires  et  nobiliaires.  Celui  qui  avait  le  plus  grand  inté- 
i^tà  tous  ces  mouvements  en  était  donc  seul  l'auteun  Les   i 
défenseurs  de  Louis  ont  divisé  les  faitr  en  deu^  époques  \ 
ceux  qui  sont  antérieurs  à  l'acceptation  de  la  oonstitutioB» 
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et  ceux  qui  sont  poslërieurs.  ~  L'acceptation ,  selon  eux  »   a 
couvert  d'un  voile  d'amnistie  tous  les  faits  antérieurs.  La 
générosité   nationale  ;,   en  remettant  sur  le  trône  Louis  ' 
de  Yarennes ,  a  tout  elTacé  ;  voilà  le  terme  des  recherches. 
C*^8t  là   une  erreur  facile  à  détruire.   Je  conviens   que 
s'il  y  avait  eu  un  intervalle  de  temps  rempli  par.  l'exécu- 
tion constante  et  sincère  des  lois  constitutionnelles  pen- 
dant   quelques   années  ;  si   Louis ,  roi    constitutionael  , 
de  bonne  foi  »  avait  fait  exécuter  la  loi  Qt  affermi  la  consti- 
tution ,  toute  royale ,  toute  incohérente  qu'elle  était ,  sans 
doute  une  conjuration  faite ,  quelques  années  après  contre 
elle  par  fiouis  •  rétrogradant  vers;  le  trône  du  despotisme  , 
auraitété  isolée,  indépendante  des  premiers  parjures.  Alors, 
sans  doute ,  nous  aurions  isolé  les  faits  antérieurs  à  l'accep- 
tation, et  Ton  aurait  jugé  isolément  le  complot  moderne 
fait  contre  la  liberté. 

9  Mais  ici  tous  les  faits  de  conspiration  se  tiennent  par 
des  liens  étroits  ;  c'est  le  même  système  qui  a  produit  l'ar- 
mée du  \l\  juillet  1 789,  le  projet  de  fuite  à  Metz,  le  5  oc- 
tobre delà  même  année ,  la  fuite  de  Yarennes  ,  la  journée 
du  20  juin  et  celle  du  10  août;  c'est  le  mêtne  système  qui 
a  fait.tourmenter  l'assemblée  constituante  et  dégrader  l'as- 
semblée législative  ;  c'est  le  même  système  qui  a  fait  avilir 
la  fortune  publique  et  diviser  les  représentants  du  peuple. 
Ainsi  je  ne  vois  plus  qu'une  suite  horrible  de  conspirations 
étendant  ses, voiles  funèbres  sur  la  liberté  fi^ançaise,  de- 
puis la  constitution  des  communes  en  assemblée  nationale, 
jusqu'au  siège  des  Tuileries.  Je  ne  vois  plus  que  la  même 
trame  passant  tour  à  tour  des  mains  du  roi  et  de  sa  cour  dans 
les  mains  du  maréchal  de  Broglie  ,  en  juillet  1789;  dans 
les  mains  des  courtisans ,  en  octobre  1789  ,*  repassant  dans 
les  mains  de  Louis,  le  i4  juillet  1790.  pour  mieux  nous 
tromper  à  la  fédération  nationale;  revenant  ensuite  dan3 
les  mains  de  Bouille,  à  Nancy;  dans  celles  des  chevaliers 
du  poignard  ,  £^ix  Tuileries,  le  s8  février;  dans  les  mains 
de  Lafayette,  au  Ghamp-de-Mars  ;  dans  les  mains  des  ré- 
viseurs^'en  juillet  et  août  1791  ;  circulant  ensiiite  danslesi 
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maias  de  Narb^nne,  en  janvier  1791;  dans  celles ^e  di- 
vers ministres  pendant  tout  le  cours  de  la  révolution, etc.;. 
c'est  cette  même  trame  qui  passa  au  cabinet  de  TAutriche 
et  de  Vienne  ,  par  les  mains  de  Hayman,  par  le  repaire  de 
Cobicntz;  c'est  cette  trame  qui  ameuta  la  Sardaigne,  la 
Suisse  ,  la  Suède  et  la  Russie ,  neutralisa  le  gouvernement 
anglais ,  et  livra  iios  places  fortes*  Cet  enchaînement  de 
faits  est  tel,  qu'il  est  impossible  de  le  séparer  dans  votre 
jugement. 

§  II.  Formes  dufugetnent. 

«Quelques  orateurs  se  sont  élevés  contre  le  défaut  de 
formes  dans  celte  grande  affaire;  mais  on  oublié  donc  que 
Louiâ  Gapet,  par  la  nature  du  crime,  est  une  sorte  d'ex- 
ceptbn  forcée  à  la  forme  générale  des  jugements.  Qui  donc 
sera  jugé  plus  solepnellement  et  avec  plus  de  publicité  que 
Loui^  Gapet  ?  La  loi  donne  un  conseil  aux  accusés  :  Louis 
Capet  en  a  eu  trois ,  choisis  par  lui-même ,  et  entendus 
avec  lui  dans  toutes  leurs  défenses.  Les  jurés  ne  jugent  pas 
d'après  la  preuye  légale,  dangereuse,  incomplète  et  conjec- 
turale par  sa  nature  ;  tous  les  citoyens  accusés  sont  jugés 
d'aprè^s  la  conviction  intime  du  juré;  Capet  sera  jugé  ^e 
même  et  par  les  mêmes  principes.  Le  scrutin  silencieux  et 
secret  est  celui  des  jugements  criminels  ,  mais  le  scrutin  à 
haute  voix  étant  le  plus  solennel ,  et  retentissant  jusqu'aux 
extrémités  les  plus  reculées  de  la  république ,  n'en  sera 
que  plus  imposant  et  plus  pur.  Il  est  donc  des  formes  qui 
ont  déjà  présidé  è-la  procédure  de  Louis  Gapet.  , 

2*  PARTIE.   Sur  l'inviolabilité, 

»  Posons  quelques  priQcipes.  Le  peuple  ne  doit  jamais 
être  juge  de  ses  propres  offenses  ;  cela  présente  trop  d'in- 
cônvénienls  et  de  dangers.  Les  citoyens  de  Paris  et  les  fé- 
dérés ne  se  sont-ils  pas  honorés  en  ne  jugeant  pas  eux-mê- 
mes lés  événements  d'u  10  août,  et  en  respectant  le  juge- 
ment national  qui  serait  porté  sur  la  coixduiie  de  Loiiis? 
Vous-mêmes  n'avez-vous  pas  gémi  des  scènes  sanglantes 
qu'un  peuple  égaré,  séduit. ou  irrité,  a  insérées  violem- 
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ment  dans  les  annales  de  cette  belle  révelutiôn  ?  Consa- 
crons dooo  cette  Tue  sage  et  polilique  qae,  le  peuple  ne  doit 
jamais  être  juge  de  ses  propres  offenses.  Je  suis  loin  de 
eomparer  ici  le  jugement  du.  peuple  avec  des  événements 
iioislres;  mais  le  principe  n'en  est  pas  moins  pur  ;  or  >  ici 
IcL peuple  jugera  son  offense  si  vous  lui  préveniez  un  juge- 
ment ou  un  décret  sur  Louis  Gapet  h  ratifier  ou  à  improu- 
Ter ,  ou  si  vous  lui  donner  la  peine  à  appliquer.  Go  n'e$t 
pas  en  vainque  les  législateurs  d'Athènes  et  de  Rome  s'at- 
tachèrent à  prévepir  pa»  plusieurs  lois  l'abus  que  le  peu- 
ple pourrait  faire  de  sa  puissance,  dans  le  jugement  des 
crimes  de  lèae-nation;  imitez  leur  sagesse. 

9  On  parle  toujours  d'appel  au  peuple  I  Ce  langage  ne 
devrait  appartenir  ici  qu'à  l'accusé  ou  à  ses  conseils ,  et 
pon  pas  à  ses  juges. 

•  On  peut  leur  répondre  d'avance  que  l'appel  au  peuple 
Depeut  pas  avoir  lieu  dans  un  pays  qui  a  établi  une  repré- 
sentation nationale.  '      . 

t  L*appel  au  peuple  était  praticable  à  Rome ,  dans  une  ré- 
publique qui  n^était  composée  que  d'une  ville  :  là  le  souve- 
rain pouvait  élre  facilement  rassemblé;   l'accusé  ou   ses 
défenseurs  pouvaient  facilement  se  faire  entendre  :  en  est- 
il  de  naémc  dans  une  république  aussi  étendue,  aussi  peuplée 
Que  la  république  française?  Comment  réunir  six  millions  de 
citoyens,  comment  parvenir  à  les  faire. délibérer,  puisque 
lept  cent  quarante^cinq  ont  bien  de  la  peine,  à  y  parvenir. 
»|L 'appel  au  peuple  chez  les  Romains  était  nécessaire 
dans  les  accusations  de  grands  crimes ,  parocqu'il  n*y  avait' 
que  des  magistrats  et  non  des  représentants  ;  le  peuple 
était  toujours  assemblé  n  il  n'y  Irvait  pas  d'instant  où  il 
IX' exerçât  sa  souveraineté  ;  et  il  était  très  utile  de  pouvoir 
appeler  sur-le-champ  au  peuple  de  l'injustice  d'un  consul 
ou  de  la  tyrannie  de  quelque  Appius  ,  qui  sans  ce  recours 
n'ayrait  exercé  que  la  plus  afireuse  tyrannie.  Mais  ici  le 
peuple  a  délégué  cet  exercice  •  l'appel  au  peuple  n'existe 
donc  pas  là  où  une  représentation  populaire  est  une  base 
et  iine  forma  eisentielle  du  gouvernement. 
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sO'ailleqrs  ce  que  nous  allons  prononcer  n'est  ûiuti  m-r 
ffement  ni  une  loi  ;  et  ici  je  rcSponds  à  Pétion  :  c'est  unç 
grande  mesure  de  sûreté  générale  ;  c'est  un  acte  de  salut  pu- 
blic; c'est  uh  acte  révolutionnaire  ,  comme  la  dépQrtaUoii 
des  prêtres.  £n  effet,  une  loi  nç  |)^ur s'appliquer  à  nu 
lomme  ni  à  quelques  hommes,  mais  à  tous;  pn  jugement 
suppose  l'emploi  des  formes  judiciaires  et  des  tribunaux 
établis  pour  tous  les  citoyens  :.  ce  ne  peut  donc  être  ici  le 
Ç9snide  l'appel  d'un  jugementnide la  ralijlcatioii  d'une Iqî. 
ta  sûreté  d'une  république  naissante  demande  |a  punUioil 
du  tyran  et  du  conspirateur:  l'expulsion  des  T9rquiq$  qç 
fut  qu'une  mesure  de  sûreté  générale  ^  etla  république  ro* 
maine  fut  fondée.  Ne  raisonnons  donc  plus  sous  {e  rup-^ 
port  des  lois  ni  des  jugements. 

«Mais 9  a  dit  Vergniaud  y  il  s'agit  ici  d'enlever  à  Loui9 
Capet  le  caractère  d'inviolabilité  que  le  peuple  Ipi  avait 
donné  par  sa  constitution!  le  peuple  3eplpeut  lui  ôtcr  ce 
qu'il  lui  a  conféré ,  le  recours  au  peuple  est  donc  inévita- 
ble..,. *  * 

»Je  consens  un  instant  à  être  absurde;  je  suppose  l'exis* 
teaçe  de  cette  inviolabilité  :  dans  ce  cas  je  soutiens  que  Içi 
peuple  ne  doit  pas  être  consulté  pour  dépouiller  Louis 
Clapet  de  ce  bQuçlier  constitutionnel.  ^ 

.»Yoiçi  mes  motifs. 

>  En  premier  lieu  le  peuple  de  Paris  et  le  courage  des  fé^ 
dérès  bretons»nantais  et  marseillais,  enfaisant  unesainte  in- 
surrection contre  lui  le  lo  août»  l'ont  dépouillé  de  l'invio- 
labilité; le  peuple  des  autres  département^s  a  applaudi  à 
cette  insqrrecti(}n  ;  il  en  a  adopté  les  résultats  ;  c'e^t  donc 
le  peuple  français  qui  est  déjà  intervenu  dans  cette  destruc- 
tion de  l'iaviolabilité  royale. 

«En  second  lieu  l'assemblée  législative  l'avait  çuspeada 
<]e  ses  pouvbirs  ,  l'avait  retenu  prisonnier ,  et  accusé  ,  tors* 
que  la  nation  a  été  assemblée  ;  et  la  nation  a  confirmé  spa 
ouvrage  :  la  iiiation  a  donc  approuvé  une  seconde  fois  la 
perle  de  Tin violabi  lité  roy^ile. 

»  Eq  troisième  li^u  >  (|iioique  l'inviolabilité  constitutioi|« 

»5. 


388 


CONVENTION   NATIONALE. 


nelle  se  présentât  naturellement  à  tous  les  esprits ,  la  na- 
tion en  nommant  I9  convention  n'a  donné  aucun  ordre  à 
ses  mandataires  pour  rétablir  et  respecter  cette  égide  de  Tin- 
violabilité  du  roi  :  elle  a  donc  approuvé  expressément  »  par 
l'élection  de  députés ,  tous  les  actes  qui  avaient  dépouilld 
Louis  Capet  des  attributs  de  l'inviolabilité  constitution- 
nelle.   , 

V  En  quatrième  lieu ,  si  c'est  à  celui  qui  a  revêtu  le  roi  de 
cette  inviolabilité  à  l'en  dépouiller ,  je  soutiens  que  cette 
fonction  n'est  pas  dévolue  aux  assemblées  primaires ,  car 
les  assemblées  primaires  ne  la  lui  ont  point  conférée.  Be- 
porlons-nous  donc  à  l'époque  de  l'acceptation  de  la  consti- 
tution en  1791.  Ce  fut  iin  étrange  spectacle  de  voir  présen- 
ter une  constitution  au  roi  et  point  au  peuple ,  tandis  que 
c'était  au  peuple  bien  plus  qu'au  roi  à  faire  cette  accepta- 
tion !  On  fit  jurer  les  citoyens  sur  la  constitution;  mais  le 
souverain  ne  l'accepta  pas  ,  mais  il  n'y  eut  pas  de  convoca- 
tion  d'assemblées  primaires;  et  c'est  là  que  réside  le  souve- 
rain. C'est  tacitement  qu'il  investit  Louis  de  l'inviolabilité 
constitutionnelle  :  le  dépouillement  tacite  est  donc  aussi 
légitime  que  l'investiture  ;  il  y  aura  donc  des  formes  égale- 
ment solennelles  sans  recourir  à  l'appel  au  peuple. 

»Ici  les  mandats  illimités  se  reproduisent  encore.  La 
nation ,  assemblée  ^en  septembre  derniçr ,  savait  bien  le 
roi  inviolable  par  la  constitution;  elle  le  savait  suspendu  de 
son  pouvoir  par  l'assemblée  législative  ;  elle  le  saTâit  ac- 
cusé de  conspiration  et  détenu  au  Tdmple:  n'y  a-t-il  donc 
pas  dans  ces  circonstances  publique;^  et  antérieures  un 
mandat  évident  pour  prononcer  sur  cetta  prétendue  invio- 
labilité? ,  I 

«Qu'est-ce  dppc  que  cette  Uiviolabilité  royale  dont  il 
faut  une  destruction  si  solennelle  par  les  mains  du  peuple? 
Est-ce  une  émanation  du  ciel  que  les  hommes  doivent 
aveuglément  respecter  /  ou  un  dogme  barbare  ^ue  la  rai- 
son n'a  jamais  pu  admettre? 

»  L'inviolabilité  fut  établie  en  faveur  des  peuples ,  etnon 
en  faveur  des  rois;  c'est  un  bouclier  salutait*e  pour  la  na- 
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iioD  y  et  non  pas  une  arme  meurtrière  dans  la  main  d'un 
monarque  ;  l'inyiolabinté  des  rois  n^est  pas  l'impunité  ab- 
solue de  tous  les  crimes,  la  violation  facile  de  tous  les  ser- 
ments ;  ce  n'est  point  un  autel  élevé  aux  dteux  inconnus 
au  milieu  des  peuples  idolâtres.  C'est  encore  5  la  conven- 
tion nationale  à  éclairer  les  nations  sur  ce  dogme  politique» 
et  à  leur  apprendVe  que  le  reispect  de  la  royauté  constitu- 
tionnelle n'est  qud  la  création  de  la  tyrannie  avec  impunité  » 
el  que  si  tes  vertus  de  Marc-Aurèle  et  de  Louis  XII  eussent 
honoré  ou  justifié  le  principe  de  Tinviolabilité ,  les  crimes 
de  Néron^  et  de  Louis  XI  en  auraient  été  la  honle  et  le 
terme.  ^ 

9  Je  conçois  qu'un  roi  sur  son  trône ,  ou  qui  vient  de 
l'abdiquer,  peut  invoquer  l'inviolabilité  pour  les  actes 
royaux,  pour  les  fonctions  qui  lui  étaient  déléguées  ,  pour 
les  faits  qui  tiennent  h  des  têtes  responsables;  il  peut  l'in- 
voquer lorsque  les  autres  autorités  constituées  comme  lui 
l'attaqueiSt ,  l'accusent  ou  veulent  usurper  ses  droits  :  ainsi 
Louis  aurait  pu  opposer  l'inviolabitilé  à  l'assemblée  légis- 
lative, si  elle  avait  voulu  le  juger.  Mais  l'inviolabilité  ne  peut 
être  absolue  ;  elle  n'est  que  relative  pour  assurer  l'indé- 
pendance  des  pouvoirs  constitués  :  avec  l'inviolabilité  indé- 
finie, inventée  par  une  fiction  politique ,  vous  anéantiriez 
l'inviolabilité  des  nations,  établie  par  la  nature; avec  l'in- 
violabilité absolue,  un  roi  serait.scul  au-dessus  des  nations 
et  des  lois  ;  il  y  aurait  un  individu  dont  les  plus  grands  cri-' 
mes  seraient  impunis,  et  vous  corrompriez  ainsi  les  lois 
par  les  lois  mêmes. 

»  Je  n'insiste  pas  sur  un  point  trop  long-temps  débattu  , 
8ur  lequel  je  ne  suis  revenu  queparceque  Yergniauda  sup- 
posé  que  l'inviolabilité  existait,  et  que  les  assemblées  pri- 
maires devaient  en  dépouiller  expressément  le  ci-devant 
roi;  car  c'est  une  grande  erreur  de  regarder  les  crimes 
imputés  à  Louis  comme  étant  renfermés  dans  le  cercle 
constitutionnel,  et  il  est  essentiel  de  la  délruîre. 

»  Il  est  essentiel  de  distinguer  dans  le  système  de  l'invio- 
labilité ,  le  patrimoine  du  trône  el  celui  de  la  loi.  Le  patri- 
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moine  Au  trône  est  cette  inviolabilité  qui  4oit  couvrir  le 
moparque  dans  rexercice  de  ia  royauté ,  dans  toutes  les  ac- 
tions du  monarque  agissant  pour  l'intérêt  de  la  monarchie, 
enfin  dans  tous  les  actes  qui  trouvent  des  bras  responsables; 
c'est  la  responsabilité  des  ministres  qui  a  pu  légitimer  une 
'iotÏB  d'inviolabilité  pour  les  rois.     . 

»Mais  le  patrimoine  de  la  loi  suprêm^  des  nations  est 
tdmposé  de  tous  les  crimes  commis  par  les  rois  ;  il  est  corn- 
posé  de  toutes  les  grandes  violations  de  la  sûreté  des  peu- 
ples, et  des  entreprises  faites  contre  leur  liberté.  Qu*il  y 
ait  des  cas  rares,  dans  lesquels  les  rois  sont  censés  abdi* 
quer  le  trône ,  c'est  une  suite  ou  un  abus  de  d'application 
du  dogme  de  l'inviolabilité  royale  ;  la  loi  peut  quelquefois 
par  indulgence  les  traiter  d'insensés ,  et  ne  les  punir  qu^en 
déclarant  qu'ils  ont  voulu  cesser  de  régner  :  mais  hors  de 
ces  cas  peu  fréquents  la  loi  du  salut  public  doit  reprendre 
son  empire,  et  la  superstitieuse  inviolabilité  doit  disparaî- 
tre devant  une  nation  dont  la  confiance  aveugle  a  cooîpro- 
jnis  son  indépendance  et  ses  droits. 

j^Les  défenseurs  de  Louis  ont  opposé  l'article  6  àe  la 
conslitulion  royale  pour  prouver  que  la  perte  du  trône  était 
la  seule  peine  h  infliger  au  plus  grand  crime  du  roi ,  celui 
de  se  placer  à  la  tête  d'une  armée  ennemie  pour  opprimer 
ou  envahir  son  pays.  Je  ne  veux  pas  leur  contester  l'avan- 
tage qu'ils  prétendent  tirer  de  cette  partie  de  la  constitu- 
tion ;  mais  je  me  borne  à  soutenir  que  le  cas  où  nous  som- 
mes est  bien  différent ,  et  que  le  crime  imputé  à  Louis  est 
bien  pluâ  fort  que  tous  ceux  qui  ont  été  prévus  parla  con* 
êtitution  royale* 

»  En  efiet,  quand  un  roi  descend  du  trône  pour  aller  se 
placer  h  la  tête  d'une  armée  ennemie»  ce  fait  appelle  la  dé-> 
îense  légitime  du  peuple  qui  en  est  le  témoin  ;  la  désertion 
de  la  royauté ,  la  solitude  du  trône  réveillent  fortement  la 
nation,  et  lui  inspire,nt  tous  les  moyens  de  défense;  l'in- 
surrection est  la  suite  de  cette  désertion  dangereuse. 

•  Mais  quand  un  roi  demeuré  sur  le  trône  où  la  na- 
tion i'a  élevé,  lorsqu'iraiTecte  au  dehors  ùlxe  conduite 
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coDstittttionùelle  ;  lors(iu'il  a  l'dppsirencd  de  défl^ildre  idii 
pays ,  qo'il  attaque  obscurément  ;  lorsqu'il  tend  sur  to  lôtQ 
de  sa  patrie  une  chaîne  obscure  de  conspirations  dont  ùû 
bout ,  attaché  au  trône  des  Français ,  se  prolonge  et  ée  k^al* 
tache  fortement  à  tous  les  trônes  de  l'£uh)pe$  lorsque  ^ 
nourrissant  notre  confiance  et  notre  sécurité  »  il  prépûHi 
notre  destruction,'  lorsque,  parlant  du  respect  des  lots  ,  il 
en  mine  sourdement  la  base  ,*  lorsque  le  roi  cdb^tltutionnel 
d'un  peuple  libre  se  ligue  avec  les  rois  de^pollqued  de  i'Ea« 
rope,  alors  la  patrie  en  danger  se  réveille,  renverse  et  pu* 
âiye  tyran  au  nom  du  droit  naturel ,  au  nom  des  loU  Aé 
toutes  les  nations  9  au  nom  du  salut  de  tous  les  citoyens  I 

>  Ce  cas  n'est  donc  pas  prévu  par  la  conjstitutioii  royale» 
pour  la  peine  de  l'abdication  tacite  du  trône  i  elle  ne  peut 
donc  être  invoquée.  Louis  Gapet  est  rentré  ou  devant  lê 
tribunal  du  droit  naturel,  qui  assure  la  vie  des  peuples ,  otl 
devant  le  tribunal  du  droit  positif  et  du  code  pénal»  qui 
frappe  tous  ceux  qui  ont  attenté  à  la  liberté  intérieure  oU 
extérieure  de  Tétat  ;  et  ceci  répond  encore  à  ceux  qui  pr4^ 
teddent  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  pt'éexistanie  au  délit. 

5*  Partie.  Sur  la  proposition  de  Rappel  au  peuplé* 

»  L'opinion  soutenue  avec  tant  d'éloquence  par  Yef* 
gni«ud  a  un  avantage  naturel  sur  l'opinion  contraire  1  et 
cet  avantage  est  dans  Famé  de  ceux  qui  nous  éCouteitt» 
\ergniaud  a  réuni  en  faveur  de  son  opinion  tout  cé  qu'il  j 
a  de  penchants  nobles  et  délicieux  dans  le  cœur  humain  | 
Ifl  générosité  «  l'adoucissement  des  peines,  le  plus  bel  at^ 
tribut  de  la  p'uissance  suprême ,  et  Tiiommage  que  toutcU 
toyen  se  plaît  à  rendre  à  la  souveraineté  dû  peuple.  Yer- 
gntaud  avait  pour  lui  tout  ce  qu'il,  y  a  de  favorable  et  dg 
touchant;-  il  ne  reste  à  mon  opinion  que  ce  qu'il  y  a  de  se'- 
vère  et  d'inflexibilité  dans  les  lois.  Il  n'y  a  dans  mon  lot 
que  l'austérité  républicaine,  la  sévérité  des  principes»  là 
fidélité  au  mandat,  et  la  terrible  nécessité  de  faire  dispa  • 
raltre  le  tyran  pour  ôter  tout  espoir  h  la  tyrannie. 

•  L^  peuple  est  souverain  »  le  "peuple  est  la  source  àt 
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toote  puissance  légitime,  voil^  le  dogme  politique  des  na- 
tions; le  peuple  exerçait  des  droits  par  lui-même  à  Athc- 
'  nés  et  à  Rome  ;  mais  cet  exercice  constant  ressemblait  à 
un  tumulte  séditieux  plutôt  qu'à  une  assemblée  de  souve- 
rains p  voMà  le  vice  politique  que  les  natio;is  portèrent  dans 
leur  sein ,  et  c'est  par  ce  vice  qu'elles  périrent.  Le  système 
représentatif  est  venu  éclairer  .et  tempérer  cette  souverai- 
neté tumultueuse.  De  là  est  né  le  principe  des  véritables 
démocraties  9  que  la  nation  qui  a  la  souveraine  puissance 
doit  faire  par  elle-même  tout  ce  qu'elle  peut  bien  faire , 
et  ce  qu'elle  ne  peut  pas  bien  faire,  par  des  délégués  ou 
des  représentants.  Or ,  la  nation  française  ,  disséminée 
sur  un  territoire  immense,  ne  pouvait  pas  statuer  par  elle- 
même  sur  le  sort  du  roi ,  traiter  la  question  de  son  inviola- 
bilité ,  discuter  les  faits  de  conspiration  ,  recueillir  les  prea- 
yes  ou  exécuter  les  fermes  que  vous  avez  employées  ,  ou 
analyser  les  intérêts  politiques.  La  représentation  a  été  in- 
voquée par  elle-même^  et  elle  a  donpé  à  la  représentation 
le  caractère  le  plus  solennel  et  le  plus  étendu  ,  en  insti- 
tuant une  convention  nationale  au  milieu  des  évèneinents 
les  plus  révolutionnaires ,  c'est-à  dire  au  bruit  du  canon 
des  puissances  ennemies,  et  en  face  de  la  prison  du 
tyran. 

»  Renvoyer  au  peuple  le  jugement  d'une  affaire  particu- 
lière ^  c'est  détruire  la  mesure  du  corps  constituant ,  c'est 
altérer  les  principes  du  gouvernement  représentatif,  c'est 
reporter  au  souverain  ce  que  le  souverain  vous  à  chargés 
de  faire.  Celte  objection ,  prise  de  la  nature  des  conven- 
tions nationales ,  est  $ans  doute  de  quelque  force,  puisque 
les  opinions  se  sont  amendées  successivement  par  le  mode 
de  recours  au  peuple.  Salles  renvoie  à  la  nation  pour  ap- 
pliquer la  peine;  Buzot  demande  la  ralidcation  du  juge- 
ment par  le  peuple ,  comme  Un  des  droits  inaliénables  de 
la  nation  ;  Vergnîaud  exige  qu'on  consulte  la  nation  comme 
un  de  nos  devoirs  ;  Brissot  déclare  qiie  ce  n'est  là  qu'un 
hommage  rendu  à  la  souveraineté,  et  non  un  droit  ni 
un  devoir  :  il  ajoute  que'^cet  hommage  ^c  déplaira  pa^  aa 
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peuple;  Gensonné  invoque  l£f  ceasure  du  peuple  sur  tous 
les  actes  des  représentants»  comme  étant  un  des  moyens 
essentiels  que  la  constitutioà  républicaine  viendra  bientôt 
consacrer.  Les  variations  dans  les  orateurs  du  système , 
pjouveDt  évidemment  que  le  recours  à  la  nation  n'est  pas 
basé  sur  des  droits  rigoureux  et  sur  des  principes  incontes- 
tables/quand  il  s'agit  d'un  corps^  constituant  revêtu  de^ 
tous  les  pouvoirs,  dans  le  cours  d'une  grande  révolution 
qui  lui  a  donné  l'origine. 

r  Quant  à  l'opinioil  que  Salles  a  si  bien  développée ,  je  me 
suis  souvent  servi  de  ses  principes ,  et  je  me  contenue  de 
lui  opposer  ce  qu'il  écrivait  en  1791  »  dans  des  temps  mo- 
narchiques à  la  vérité  ,  dans  son  Examen  dé  la  différence 
des  conventions  nationales  et  des  législatures ,  ainsi  que  des 
formes  propres  à  leur  conserver  leur  caractère  et  à  garan- 
tir la  liberté. 

»  Avec  de  telles  dispositions ,  une  législature  ordinaire 
n'aura  plus  rien  de  commun  avec  une  convention  nalio- 
ualo;  celle-ci  sera  le  souverain  lui-même,  ou  son  représen- 
tant investi  de  la  plénitude  de  la  souveraineté  :  le  pouvoir 
qu'elle  exercera  sera  terrible  autant  qu'illimité;  nulle  puis* 
sauce  humaine  ne  pourra  le  restreindre;  car  la  plus  légère 
restriction  de  la  souveraineté  en  est  l'anéantissement  com- 
plet; elle  ne  peut  être  soumise  qu'à  la  nature  des  choses, 
parcequ'en  effet  c'estpour  ordonner  les  choses  suivant  leurs 
convenances  naturelles  que  la  sauveraineté  exist&et  agit. 

.  »  Une  légvlslaturediffère  donc  d'une  convention  nationale 
en  ce  que  celle-ci  est  la  représentation  du  souverain  ,  et 
qu'une  législature  ordinaire,  au  contraire,  n'est  qu'une 
sorte  de  magistrature  de  surveillance,  un  modérateur  du 
gouvernement.  ^ 

»  L'Assemblée  législative  a  agi ,  en  août  dernier ,  d'après 
ces  principes,  et  sa  sagesse  a  sauvé  la  France.  Aussi,  disait 
cette  assemblée  dans  son  exposition  des  motifs  de  la  convo- 
cation de  la  convention  nationale  ;  «  Elle  n'a  vu  qu'un  seul 
moyen  de  sauter  la  France  ,  c'était  de  recourir  à  la' volonté 
suprême  du  peuple,  et  de  l'invitera  exercer  immédiate^ 
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ment  et  droit  inaliénable  de  souveraineté  que  la  e&n»ti* 
tution  a  reconnu,  et  gu^elle  n'avait  pu  soumettre  à  au^ 
eûne  restriction.  L'intérêt  public  exigeait  que  le  peuple 
mèoifestât  sa  yolonté  par  le  ifœu  d^une  contention  naiio» 
nale  /  formée  de  représeûtants  iotestis  par  lui  de  pouvoirs 
aiimitéfl. 

»  Le  peuple  manifeste  sa  volonté  par  le  rœu  de  cette 
contention.  La  cobvention  asse'tnblée  est  la  volonté  soure* 
raine  qui  doit  se  faire  entendre.  Les  principes  s'opposeot 
donc  à  ce  que  la  convention  n'exprime  pas  elle  seule  la 
y olonté  générale.  On  peut  séduire  bien  des  opinions  »  eo 
prononçant,  sans  le  définir  publiquement,  le  mot  de  souve- 
raineté nationale. 

»Bt  moi  aussi,  le  premier  mouvement  de  monSmé,  en 
écoutant  cette  proposition  de  consulter  la  nation  française» 
a    été  un  hommage  à  la  souveraineté.  Loin  dé  moi  tout 
outrage,  toute  méconnaissance  des  droits  de  la  nation; 
elle  est  seule  souveraine  :  je  n'existe  qpe  par  elle  ou  pour 
elle  i  mats  aussi  mon  devoir  est  de  ne  pas  reporter  sur  l« 
nation ,  ce  qu'elle  a  remis  dans  mes  mains  ;  de  ne  pas  lui 
rendre  une  fonction  qu'elle  a  cru  devoir  pour  son  repos  • 
faire  remplir  par  des  délégués.  Mon  devoir  est  de  ne  pas 
lui  remettM  des  moyens  que  je  crois  lui  être  funestes. 
C'est  ainsi  que  les  constitutions  américaines ,  et  celle  qui 
s'est  anéantie  le  dix  août,  ont  borné,  pour  l'intérêt  de  la 
nation,  la  rééligibilité  des  représentants ,  quoiqu'on  ail 
objecté  que  c'était  mettre  des  bornes  à  la  souveraineté  et 
à  la  liberté  des  peuples.   C'est  ainsi  que  vous  avec  rap- 
porté vous-même^  la  proposition  déjà  décrétée,  que  les 
assemblées  primaires  pourraient  retirer  leurs  députés  de 
la  convention  ;  vous  n'avez  pas  craint  cependant  de  faire 
injure  à  la  souveraineté  du  peuple.  Vous  y  avez  mis  cette 
restriction  ,  parceque  vous  n'avez  pas  cru  devoir  livrer  à 
la  nation  les  moyens  de  guerre  civile ,  et  les  armes  pofif 
désorganiser  la  république  par  la  convention ,  et  la  con-* 
vention  par  la  république.  C'est  ainsi  que  >  lorsque  vous 
avex  porté  la  peiacf  de  mort  contre  ^alcon^tte  proposerait 
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âê  rétabli  là  royauté ,  Merlin  de  Thion ville  proposa  pour 
anietideiDent  :  à  moins  (/ueee  ne  soit  dans  les  a$$emhlê$$ 
primaires.  Vous  cenâurâtes  l'orateur  qui  stipulait  ainsi  la 
aouteraineté  du  peuple^*  et  tous  rejetâtes  la  proposition! 

L^opioion  de  Bûzot,  moins  exigeante  que  celle  de 
Salles ,  trouve  sa  réponse  dans  le  principe  du  pouvoir  dél 
conventions  nationales.  Pétion  indi(î|ue  le  voeu  exprès  d« 
la  nation»  comnte  pour  ratifier  le  mandat M&ats  unmaâ^ 
dat  donné  n^a  pas  besoin  de  ratillcatioûi  ce  n^ést  que  iorS'*- 
qu'un  mandât»  étfintlimité  ou condiifonnel ,  a  été  excédé, 
que  là  ratification  du  mandat  en  nécessaire.  Selon  Ver- 
gniaud  ,  tout  acte  émané  des  représentants  du  peuple  est 
un  acte  de  tyrannie ,  une  usurpation  de  la  souveraineté  » 
d*il  n^est  pas  soumis  à  la  ratification  formelle  ouiacite  du 
peuple  :  donc  il  faut  ratifier  le  jugement  de  Louis  Gâpet. 
Si  une  convention  nationale  n'est  pas,  comme  dit  Salles , 
le  représentant  du  souverain ,  investie  de  la  plénitude  de  la 
i^ouveraineté,  ses  décrets  sont  une  usurpation  de  pouvoirs; 
Cependant  Ils  s'exécutent  tous  les  jours ,  cependant  toutes 
les  mesures  de  salut  public  sont  prises  et  exéciitëes^ 
cependant  il  ne  â^est  élevé  aucune  réclamation  contre  Vu* 
sage  qu'elle  lait  des  poiivoiii^s  qui  lui  ont  été  donnés. 

»Avez- vous  fait  ratifier  par  la  nation,  la  loi  terril 
mais  juste,  qui  sur  un  simple  procès- vet'bâl  et  sans  la  prO^ 
cédure  des  autres  citoyens,  fait  périr  les  émigrés*- L*as* 
semblé^  législative,  après  qu'un  des  pouvoirs  de  la  con- 
stitution fut  suspendu  ,  Consulta-t-elle  la  nation  pour  l'acte 
de  salut  public  qui  déporta  des  milliers  de  prêtres  conspi- 
rateurs sans  aucune  forme  de  procès  ?  . 
.  »Si  la  convention  nationale  ne  peut  pas  juger  Louis, 
elle  a  doiic  des  mandats  impératifs  ou  limités  ;  elle  n'est 
plus  convention.  Les  lois  conslltutiônnelles  sont  le  pactB 
social ,  elles  doivent  être  expressément  exceptées,  mais 
les  lois  de  sûreté  générale  peuvent-elles  obtenir  celle  so- 
lennité? et  faut-il  sans  cesse  consulter  le  souverain  lui- 
même  f  quand  il  a  élevé,  par  sa  propre  Volonté ,  le  repré- 
«Q&taût  illimité  de  ao&  pouvoir* 
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>  Quant  à  Gensbnné»  il  a  présenté  le  mode  de  censure 
des  représentants  par  le  peuple ,  mode  qu'il  pense  deYoir 
être  placé  dans  la  constitution  ;  mais  par  cela  même  il  a  ré- 
pondu à  Json  système.  Quant  à  la  convention  chargée  de 
faire  cette  même  constitution  et  d'organiser  cette  censure, 
ce  serait  vouloir  ignorer  la  théorie  des  corps  constituants, 
que  de  leur  appliquer  sans  cesse  la  théorie  des  corps  con- 
stilués.  lies  législatures  revêtues  du  pouvoir  de  faire  les  lois 
ordinaires  conformément  à  la  déclaration  des  droits  et  à  la 
constitution,  doivent  être  soumises  à  un  régulateur,  h  un 
directeur  de  la  volonté  présumée  que  les  législatures  expri- 
meront. Voilà  pourquoi  on  pourra  organiser  Ja  censure  du 
peuple  sur  les  représentants  ;  mais  tout  ce  que  Gensônné 
a  dit  sur  cet  objet  ne  peut  appartenir  aux  corps  constituants, 
si  ce  n*est  sous  le  rapport  de  la  constitution ,  quanc)  elle  sera 
présentée  au  peuple.  C'est  alors  que  la  convention  cesse 
d'être  ,  et  la  souveraineté  revient  à  sa  source. 

9  Oui ,  d'après  votre  caractère  conventionnel  ,.je  soutiens 
que  le  renvoi  à  la  ratification  du  peuple  eçt  un  tâtonnement 
dangereux;  c'est  une  provocation  pusillanime ,  c'est  un  dé- 
pouillement infidèle,  c'est  un  affaiblissement  de  votre  mis- 
sion. Vous  êtes  les  envoyés  de  la  nation;  elle  s'en  est  re- 
posée sur  vous  pour  prendre  tous  les  moyens  de  salut 
public ,  pour  fonder  et  assurer  sa  libe^'rté ,  et  proscrire  la 
tyrannie,  contre  laquelle  elle  avait  fait  une  sainte  insurrec- 
tion. Voilà  les  circonsMinces  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue.  La  nation  s'est  confiée  tout  entière  à  votre  zèle*,  à  vos 
lumières,  à  votre  courage.  Où  sont  les  mandats  limités? 
Où  est  la  réserve  du  jugement  de  Louis  Gapet^  Où  sont  les 
modifications  faites  à  votre  mission? 

Il  est  bien  inutile,  le  système  représentatif,  s'il  ne  peut 
guérir  une  nation  immense  des  maux  inséparables  d'une 
délibération  longue ,  tumultueuse  et  incertaine.  Il  serait  1 
très  imparfaitl  le  système  Représentatif,  si  à  chaque  grande 
mesure  de  sûreté  générale ,  si  h  chaque  grand  attentat  con- 
tre la  liberté,  il  fallait  consulter  la  nation  dans  ses  assem- 
blées primaires.  Que  dijiez-vous  à  des  ministres,  à  des 
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conjurés,  à  des  coupables^  de  haute  trahison,  si,  avant  la 
condamnation  par  la  haute  cour  nationale,,  ils  venaient  ré- 
clamer le  recours  à  la  nation  ?  Que  dîriez-vous  aux  jprô- 
neurs  de  la  royauté  ou  de  la  dictature ,  condamnés  à  mort 
par  une  de  vos  lois ,  s'ils  vojus  disaient  :  L'abolition  de  la 
royauté  n'a  pas  été  sanctionnée  par  les  assemblées  primai- 
res ;  donc ,  vous  ne  pouvez  pas  me  condamner  ?  Vous  les 
repousseriez ,  sans  doute.  Eh  bien  !  la  convention  nationale 
qui  a  été  foi^mée  avec  des  pouvoirs  illimités ,  dans  le  mo- 
ment où  une  grande*  accusation  de  conspiration  avait  été 
intentée;  une  telle  convention  qui ,  par  un  décret,  a  as- 
sumé sur  elle  le  jugement  de  Louis  Gapet,  n'a  donc  pas 
autant  de  pouvoir  qu'un  tribunal!  Je  ne  peu^  le  croire  sans 
d^rader  dans  ma  pensée ,  sans  affaiblir  le  Corps  représen- 
tatif de  la  nation. 

C'est  le  un  des  caractères  du  despotisme ,  s'écrie  Yer- 
gniaud ,  que  cette  réunion  de  pouvoirs.  Oui ,  c'est  un  des- 
potisme ,  lorsque  l'état  permanent  et  ordinaire  d'un  gou- 
vernement est  dans  la  réunbn  des  pouvoirs;  mais  n'est-il 
pas  derTessence  des  corps  constituants  de  concentrer  mo- 
mentanément toute  la  puissance?  N'est-il  pas  de  la  nature 
de  la  convention  nationale  d'être  l'image  instantanée  de  la 
nation,  et  de  réunir  les  pouvoirs  pour  s'en  servir  contre  les 
ennemis  de  la  liberté ,  pour  les  distribuer  dans  un  nouveau 
pacte  social  appelé  constitution  ? 

»  Par  quels  moyens  forez-vous  tête  à  la  désorganisation 
qu'on  ne  cesse  d'opérer,  et  à  Tavilissement  de  l'assemblée , 
que  quelques  insolents  démagogues  provoquent  sans 
cesse  ? 

>  Par  quel  effort  remonterez* vous  cette  opinion  publique, 
qu'on  atténue  et  qu'on  travaille  pour  vous  faire  ^écheoir? 
De  quel  droit  enfin  ferez-vous  tomber  sous  le  glaive  des 
lois  la  tête  des  anarchistes  et  des  factieux ,  des  émigrés  et 
des  ennemis  de  la  liberté ,  si'vous  hésitez  à  punir  le  chef 
de  tous  les  factieux?  Certes,  la. motion  de  recours  au  peu- 
ple peut  être  le  mouvement  d'unie  âme  civique;  elle  esc 
couverte  d'un  voile  respectabfe*,  cette  motion ,  de  celui 
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du  respect  dû  i  la  iôuveraineté  nationale;  mais  que  de  d^n- 
gers  n'ouvre- trelle  pas  3ops  nos  pas ,  puiscjue  chaque  ora- 
teur a  cr4  voir  la  |cuerre  civile  sortir  de  toutes  les  mesures 
proposées  !  Les  uns  voient  h  guerre  civile  dans  la  lenteur 
de  la  puniliotf  de  Louis;  et  les  au^tres,  dans  la  division  iné- 
YÎtablfi  des , opinions  dao^  les  assemblées  primaires*  Ainsi  la 
Question  quia  été  tant  débattue  est  semblable  à  ces  nuages 
qui  recèlent  la  foudre  et  nïenaceni  toutes  les  têtes. 

9 En  général»  la  guerre  civile  n'est  jamais  que  le  fruit 
des  gouvernements  faibles  ;  quand  le  timon  de  l'état  est 
dans  des  mains  incertaines ,  tout  s'affaiblit  ;  les  partis  se 
prononcent ,  et  les  ambitieux  lèvent  le  masque» 

»  Vous  parles  de  la  division  des  pooroirs;  ce  sont  là 
des  précautions  que  la  nation  prend  pour  se  garantir  du 
despotisme  des  autorités  constituées  ;  mais  quand  la  natton 
forme  un  corps  constituant  chargé  de  diviser  les  pouvoirs , 
ç^le  les  remet ,  de  plein  gré ,  t6us  dans  les  mains  de  ce 
çûrps  constituant. 

,  »  Vous  nous  menacez  de  la  guerre  civHe  »  disait  éloquem- 
IRont  Yergoiaud ,  si  l'on  fait  ratifier  le  jugement  par  le 
peuple.  Eh  quoi  •  la'souverainçté  nationale  est  dévenue  une 
calamité  publique  !  —  Lçs  prêtres  du  catholicisme  nous 
tenaient  le  même  langage,  lorsque  nous  proposions  la  li- 
lierté  des  cultes.  Vous  organises?. ajoutaient-ils,  la  guerre 
civile.  La  religion  est-elle,  donc  devenue  une  calamité  pu- 
blique? Cependant  on  s'est  divisé»  et  la  guerre  civile  a 
désolé  Ntmes  et  I^ontauban  à  plusieurs  reprises. 

1  Comment  ne  redoutez-vous  pas  les  dissensions  inté- 
rieures qu'une  délibération  sur  le  fait  du  roi  peut  produire 
dans  les  familles  »  daqs  les  cantons .  de  district  à  district , 
de  département  à  département?  N'avez-vous  pas  gémi  de 
voir  comment  on  s'est  divisé  dans  les  départements ,  dans  * 
les  cités»  dans  les  campagnes,  dans  les  maisons»  pour  ou 
epntre  la  constitution  royale  ?  N'avez-^vous  pas  été  souvent 
affligés  des  dissensions  produites  par  les  prêtres  assermen- 
tés on  non  assermentés?  Des  villes  entières  ont  été  boule^ 
ferlées  pour  nn  curé  «  pour  nn  vicaire  »  pour  un  prêtre 


réfractaipe  i  car  on  se  bat  »  oiii  se  divise  plus  pour  les  per^ 
fonnes  que  pour  les  choses  ?  Que  sera-^ce  donc  pour  nt^ 
bommequî  a  été  roi,  un  homme  que  la  superstition  où  l'ba* 
bitude  •  et  surtout  la  destinée  ,  peuvent  rendre  plus  iolé* 
ressant?  Nous-mêmes  en  somodes  la  preuve,  N^avons^noua 
pat  discuté  plus  long^temps,  et  avec  plus  d'aobarnement 
pour  Taffaire  du  roi ,  que  nous  ne  discuterons  pour  la  cent 
stitution ,  quatid  elle  sera  soumise  aux  débats  ?  Qui  nous 
pépond  qu'entre  deux  partis  â' opinions  politiques,  ou  reli- 
gieuses» qui  seront  embrassés  avec  violence  ,  la  délib(ira^ 
tioQ  des  assemblées  primaires  ne  sera  pas  précédée  ou 
empochée  par  une  lutte  opiniâtre  ?  Aussitôt  que  vous  aureis 
décrété  le  reoonrs  au  peuple  •  vous  verres  aoHir  des  caves 
•I  des  souterrains  de  Paris  les  agitateurs  à  gages  •  qui  souF* 
ilent  également  le  mépris  des  lois  et  la  haine  de  la  libertés 
hommes  perfides,  qui  sont  chargés  de  donner  à  l'état  ré** 
pubiicain  des  (ormes  hideuses  qui  puissent  faire  désirer  un 
mattre ,  ou  regretter  la  royautét 

A  Le  jour  où  vous  décréterez  le  recours  au  peuples  ot| 
pour  la  peine ,  au  pour  la  ratification  du  décret,  ce  jour-^Ui 
vous  faites  l'apanage  de  la  superstition  du  trône ,  de  la  pitié» 
de  la  crainte ,  de  la  haine,  de  t'enthousiasme,  de  l'igno-^ 
rance  et  de  rintrjgue; «ce  jour-là  vous  agrandii'eiK  le  do-*» 
maine  de  l'anarchie, 

»  Quelle  majorité  exigere^-vous  pour  reconnaître  Topi'» 
nioa  dominante  dans  la  nation,  si  .toutes  les  assemblées 
primaires  n'ont  pas  voté  sur  le  même  point,  n'ont  pas 
émis  un  ordre  précis  sur  un  objet  déterminé,  et  qui  soit  le 
mémo  pour  toutes  ? 

»Pdtion  dit  que  le  décret  que  nous  rendrons  est  un 
jugement  ou  une  loi/Eh  bien,  quelques  assemblées  pri-^ 
maires  le  regarderont  comme  un  jugement ,  et  prononce- 
ront sur  le  fond,  comme  par  droit  d'appel;  d'autres 
assemblées  le  regarderont  comme  une  loi ,  et  alors  elles  se 
GontenteroQt  de  ratifier.  Y  aura*t-U  un  résultat  après  des 
opinions  ainsi  émises  ? 

•  Voyeas  cette  assemblée  constituante  qui.  malgré  les 
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calomnies  atroces  d'aujourd'hui»  et  la 'honteuse  révrision 
des  lois,  a  jeté  les'fondenieïils  de  votre  libelt'té:  voyèz-la  , 
seule  avec  son  génie  révolutionnaire ,  elle  brisa  les  entrayes, 
délimita  ses  mandats ,  et  créa  ses  pouvoirs  sur  les  besoins 
du  peuple  ou  de  la  liberté;  seule ,  et  par  la  force  de  l'opi- 
nion publique  qu'elle  fit  naître ,  elle  abattit  tous  les  abus 
et  détruisit  tous  les  préjugés;  elle  effaça  tous  les  privilèges 
et  abolit  tous  tes  parlements;  elle  changea  la  forme  de 
toutes  les  propriétés  et  le  signe  de  toutes  les  valeurs  ;  elle 
fit  prisonnier  un  monarque  parjure  :  il  ne  lui  manqua  albrs, 
pour  être  immortelle ,  que  de  délivrer  la  France  du  mal 
des  rois ,  et  de  vous  débarrasser  du  pouvoir  d'en  juger 
le  dernier.  Investis ,  eh  naissant  de^  la  confiance  la  plus 
étendue  de  vos  concitoyens ,  vous  hésitez  dès  les  premiers 
pas  !  Vous  interrogez  quand  tous  les  citoyens  attendent  un 
vœu! 

»  Ne  suis-je  donc  pas  au  milieu  de  cette  convention  na- 
tionale dont  [l'honorable  mission  fut  de  détruire  les  rois 
et  la  royauté?  Cette  assemblée  de  législateurs  qui  exercent 
le  pouvoir  révolutionnaire  dans  la^  Belgique  sans  consalter 
le  peuple  souverain  étranger,  n'osent  l'exercer  en  présence 
de  leurs  concitoyens,  qui  leur  jont  délégué  ce  même  pou- 
voir révolutionnaire  pour  leur  bontfeur  !  £h  quoi  !  fiers  et 
hardis  chez  les  Belges ,  vous  Qtes  esclaves  et  timides  chez 
les  Français  !  Vous  détruisez  près  de  l'Escaut  tous  les  or- 
dres ,  toutes  les  corporations  ;  vous  y  proscrivez  une  partie 
des  citoyens  qui  difiièrent  de  votre  opinion  politique  ,  et  sur 
les  bords  de  la  Seine  vous  craignez  de  prononcer  sur  un 
homme  qui  a  conspiré  contre  la  liberté  !  Ne  craignez-vous 
pas  l'incertitude  et  l'hésitation  permanente  que  vous  allez 
donner  à  la  convention  :  qui  disicutera  désormais  sur  les  li- 
mites des  lois  provisoires  et  des  décrets  généraux,  sur  les 
décrets  de  sûreté  générale,  et  sur  les  décrets  qui  doivent 
obtenir  la  sanction  nationale  ?  Ne  craignez-vous  pas  de  dé- 
truire sans  cesse  le  point  de  ralliement  des  volontés  du  peu- 
ple, de  déplacer  la  délibération,  et  d'afEaibUr  le  gage  et  le 
moyen  qui  seul  établit  Tunité  de  la  république  ?  Je  con- 
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dus,  par  ces  diverses  considérations;  qu'il  est  contraire* 
au  système  dn  gouvernement  représentatif^au  pouvoir  des 
conventions,  et  à  la  nature  des  mandats»  quelesasseniblées 
primaires  soient  consultées. 

9  On  a  parlé  du  consentement  tacite  ou  négatif  présumé , 
s'il  ne  s'élève  pas  dans  un  délai  déterminé  des  réclamations 
contre  les  décrets  que  vous  rendrez*  Cette  opinion  ne  me 
parait  qu'un  palliatif  et  unie  sorte  de  reconnaissance  de  la 
souveraineté ,  si  faible  et  si  insignifiante  «  qu'elle  lui  serait 
injurieuse.  Si  vous  croyez  devoir  la  consulter,  il  faut  la 
consulter  franchement ,  et  interroger  le  souverain  là  oii  il 
est,  dans  les  assemblées  primaires;  il  faut  le  consulter  hau- 
tement dans  des. matières  de  cô  genre ,  .si  l'on  fait  tant  que 
d'admettre  ce  moyen.  Ici  se  termine  la  discussion  des 
principes  de  la  souveraineté ,  et  s'ouvre  la  carrière  dipfo- 
matique;  ici  se  présentent  les  considérations  politiques 
qu'on  a  tant  fait  valoir,  e|;  qui  méritent  d'être  pesées, 
parceque"  rien  de  ce  qui  touche  à  l'intérêt  du  peuple  ne 
doit  être  négligé.  » 

4^  PARTIE.  Cûnsidératiaûs  politiques. 

«  J'aime  trop  la  gloire  de  mon  pays ,  a  dit  Yergniand , 
pour  proposer  à  la  convention  nationale  de  se  laisser  in- 
fluencer par  ce  que  pourront  ou  ne  pourront  pas  faire  les 
puissances  étrangères.  »  —  <  Cependant  les  orateurs,  ainsi 
que  Brissot ,.  ont  développé  les  considérations  politiques 
qui  peuvent  influencer  les  opinions.  Je  suis  loin  de  vouloir 
rejeter  l'examen  des  considérations  politiques.  Depuis 
plus  de  cent  ans  l'Autriche  dirigeait  nos  conseils ,  depuis 
cinquante  le  cabinet  de  Saint-James  régissait  le  nôtre;  mais  ' 
on  ne  conduit  pas  des  représentants  d'un  peuple  comme  les 
ministres  d'un  roi.  Nous  savons  que  les  cours  ne  chercheqt 
que  des  prétextes,  et  nous  là  Justice;  mais  je  les  apprécie, 
mais  je  les  juge;  ces  considérations* tiennent  de  trop  près 
à  la  dissipation  de  la  fortune  publique  et  à  la  vie  de  mes 
concitoyens  exposés  dans  les  armées  et  sur  nos  flottes , 
pour  que  je  commette  le  crime  de  les  dédaigner. 
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9  On  TOUS  dit  que  les  puissances  étrangères  se  décideront 
contre  vous ,  si  Louis  n'existe  plus. 

»  Je  fais  des  vœux  bien  sincères  pour  que  deux  nations 
amies  par  les  principes,  soient  aussi  amies  entre  elles;  je  dé^ 
•ire  que  la  liberté  d'un  fleuve  ne  nuise  pas  à  la  liberté  des 
hommes ,  et  que  ma  patrie  particulière  ne  devienne  pas  le 
théâtre  do  la  guerre. 

»  On  nous  parle  de  neutralité  qui  peut  cesser;  mais  où  est 
ebtle  neutralité  tant  vantée/  puisque  TEspagne  arme  «es 
frontières,  et  que  TAnglelerre  équipe  sourdement  ses  flot'* 
tes?  Quelle  est  cette  neutralité  qui  n'accrédite  et  ne  reçoit 
aucun  ambassadeur,  depuis  le  lo  août,  à  Londres  et  11  Ma- 
drid? Quelle  est  celte  heutral! té  si  favorable  du  ministère 
anglais  9  qui  consent  à  vous  ruiner  plutôt  qu'à  Vous  corn- 
battre,  et  &  gagner  plutôt  des  assignats  que  des  batailles  ? 
Quelles  démarchés  ont  faites  les  ministères  espagnols  et 
anglais,  pour  maintenir  la'paix  d'une  nation  qui  ii*avait 
^as  voulu  faire  de  conquêtes ,  et  qui  ti'aspîre  qu'à  dotuier 
de  bonnes  lois.  Npus ,  avops-nous  agi  de  même  pour  VEs- 
pagne,  lorsque  pous  avons  armé  quarante-cinq  vaisseaux, 
au  premier  soupçon  d'attaque  de  la  part  de  l'Angleterre  ? 
Il  faut  des  égards  pour  les  cours  étrangères  :  oh  donc  est 
leur  reconnaissance  ?  Non ,  non ,  les  cours  étrangères  &*ea 
feront  ni  plus  ni  moins  pour  nous  alluquer  et  pour  nous 
perdre  s!  elles  le  peuvent.  Les  cours  portent  dans  leurs  des* 
seins  la.bajne  des  peuples  libres.  Leur  neutralité  n*est 
qu*une  attente,  et  leur  intervention  qu'un  piège  de.f^us. 
On  vous  dit  que  l'Espagne  réclame  à  titre  de  parenté, 
et  que  sa  demande  examinée  peut  assurer  la  paix;  comme 
si  la  voix  du  sang  était  entendue  sur  les  trônes  ,  comme  si 
les  rois  avaient  des  parents ,  comme  si  la  parenté  des  têtes 
couronnées  avait  épjargné  une  seule  guerre  aux  nations. 

On  nous  avilit  à  Londres  ,  on  nous  aliène  l'esprit  des  pa- 
triotes nos  amis.  Non;  on  n'avilit  pas  une  nation  qui  défend 
son  indépendance  par  des  victoires  et  des  lois  justes.  Noa, 
des  procédés  de  gouvernement  ne  peuvent  être  attribués 
au  peuple  ni  aux  patriotes.  Les  injures  de  Burke  ne  sont 
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pas  plus  puissantes  que  les  intrigues  de  PItt  sUr  l'esprit  et 
les  droits  des  nations. 

»  On  dit  que  IjBrenvoiàlaratîficaliop  sera  honorable  pour 
le  peuple  et  pour  1&  rérolulion;  mais  ce  qui  honorera  la 
nation,  c'est  de  battre  ses  ennemis,  c*çst  de  chasser  les 
despotes ,  c'est  de  faire  une  bonne  constitution ,  et  de  faire 
respecter  les  droits  dé  l'homme  et  du  citoyen. 

»  En  condamnant  Louis ,  vous  affermissez  un  parti  anti- 
républicain dont  un  enfant  sera  le  noyau ,  et  la  France  sera 
divisée.  » 

»  II  y  a  dans  cette  objection  beaucoup  de  cette  pensée  de 
rhérédité  du  trône,  qui  est  dé)à  loin  de  nos  principes.  Mais 
je  soutiens  qu'il  repose  sur  la  iéte  de  Louis  bien  plus  d'i-. 
dées  de  royalisme  ,  qu'il  n'en  peut  être  jamais  réunies  sur 
la  tête  du  fils.  Les  prétendants  n'ont  jamais  été  que  des 
ombres  politiques,  qui  n'ont  servi  qu'à  former  dans  les  bu- 
reaux de  la  diplomatie  quelques  lignes  knepsongères  et 
quelques  injures  de.  plus ,  ou  Un  manifeste.  Si  vous  vous 
arrêtiez  à  cette  objection ,  vous  prouveriez  que  les  nation^ 
tyrannisées  ne  doivent  par  politique  faire  périr  que  les  ty- 
rans célibataires.  9 

oSi  Louis  est  frappé,  nous  transportons  la  couronne  à 
Côblentz.*  — Où  csl^elle  cette  couronne  héréditaire  que 
vous  craignez  de  faire  passer  dans  la  main  d'un  enfant  ôU 
dans  l'asile  où  Louis- Stanislas-Xavier  et  Charles-Philippe 
cachent  leur  honte  et  leurs  complots?  Où  est  cette  nation 
patrimoniale  qui  doit  passer  dans  les  mains  de  tous  ces  pré- 
tendus maîtres  ?  Qh  est  ce  parti  chevaleresque  qurva  rendre 
à  la  servitude  Iç  peuple  qui  a  une  déclaration  de^  droits]^ 
Laissons  4ouc  aux  rêves  aristocratiques  ces.  considérations 
d'un  moriiQnt ,  indignes  de  npus  occuper.  • 

»  Quelques  hommes  qui  gouvernent  l'Angleterre,  mais  non 
le  peuple ,  ont  affecté  une  sorte  d'intérêt  à  ce  qu'ils  appel- 
lent les  infortunes  dq  Louis;  qui  ne  voit  <[ue  c'est  un 
de  ces  jeux  ministériels  qui  couvrent  des  préparatifs  çt  qui 
déguisent  des  ambitions  particulières  et  des  haines  de  parti? 
Il  sied  bien  an  gouvernement  anglais  de  nous  blâmer  pour 
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un  acte  de  justice  nationale,  lorsque  Thistoire  de  sa  nation 
est  couverte  du  sang  de  Charles  P',  versé  par  une  faction,  aa 
profit  d'un  infôme  usurpateur  :  il  est  bien  généreux  d*oi4-> 
blier  sa  propre  histoire,  pour  s'intéresseï*  à  la  nôtre;  îi est 
bien  magnanime  d*oubIier  que  le  gouvernen]ient  anglais  lit 
arrêter ,  à  là  porte  de  nos  spectacles ,  le  prétendant  pour 
le  reléguer  à  Avignon ,  pour  nous  demander  la  conserva- 
tion, de  notre  tyr;m  !  ^ 

»  La  convention  nationale  donne  un  spectacle  bien  au- 
trement énergique  et  impartial ,  lorsqu'elle  ne  présente 
aucune  réclamation  à  TAngle terre ,  sur  le  procès  fait-à  un 
de  ses  membres ,  pour  avoir  publié  un  ouvrage  immortel , 
les  droits  de  l'homme.  Il  sçra  remarqué  dans  Tfaistoire  ,  ce 
contraste  du  parlement  anglais  s'intéressent  à  fin  roi  par« 
jure  ,  et  db  la  convention  nationale  attendant  paisiblement 
y  la  justice  des  tribunaux  anglais  en  ^faveur  d'un  écnvain 
patriote  et  célèbre. 

>  On  vous  a  fait  craindre  la  versatilité  du  peuple.  Non,  je 
ne  peux  me  résoudre  à  réfuter  une  pareille  objection  ;  je 
la  repousse  comme  une  injure  fhite  au  peuple  français  ;  je 
ne-pui&penserqu'une  nation  loyale  et  généreuse  ait  envoyé 
ses  représentants  sur  la  brèche  pour  combattre  la  tyran- 
nie ,  et  qu'ensuite  cette  même  nation  pût  les  poursuivre  on 
les  ipimoler.  Non  ,.Ies  Français  ne  seront  jamais  ^i  aussi 
injustes,  ni  aussi  atroces;  il  fallait  dérober  au  peuple  ro* 
main  la  vue  du  Gapitole,  pour  qu'il  pût  se  décidera  punir 
Manlius^  et  Sbnlius  était  coupable;  mais  vous  qui  avëx 
sauvé  le  Gapltole  français ,  ne  craignez  pas  que  la  nation 
Toublie. 

»  Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  chances  contre  nous  :  celle 
du  retour  au  despotisme  par  l'anarchie  et  la  calomnie; 
alors  si  le  peuple  s'est  déclaré  indigne  de  sa  liberté ,  pé- 
rissons dans  ce  moment  ;  si  la  liberté  disparaît,  nous  avons 
assez  vécu.  Ou  bien  ce  serala  chance  de  la  guerre  favo- 
rable aux  tyrans  de  TEurope;  je  répéterai  encore:  pé- 
rissons libres  aujourd'hui,  pour  n'être  pas  esclaves  demain. 
Ah  !  qu'ils  sont  imprudents  les  orateurs  qui  portent  la  dé- 
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fiance  dy«  moment  dans  i'ayenir»  et  qui  exagèrent  leurs 
craintes  pour  fortifier  leurs  moyens.  Non ,  la  nation  fran- 
çaise n'oubliera  pas  que  la  coalition  des  tyrans  de  l'Eu- 
rope est  antérieure  et  concurrente  aux  événements  du  lo 
août.  Elle  ne  perdra  pas  de  vue  que  tous  les  rois ,  pour  lui 
faire  une  guerre  atroce ,  n'ont  pas  attendu  que.  Louis  fût 
jugé,  puisqu'ils  l'ont  attaquée  pendant  qu'il  n'était  pas 
détenu. 

»  L'hiâtoire  de  nos  voisins  nous  présente  des  attentats  sur 
la  personne  des  juges  de  Stuart,  mais  c'était  des  juges  avi- 
lis sous  l'épée  de  Gromwell.  Leur  jugement  fut  dicté  contre  ' 
un  roi»  pour  lui  substituer  un  protecteur. 

t  Ici  c'est  une  nation  souveraine  dont  votre  décret  aura 
de  plus  font  assuré  le  trône ,  et  vous  parlez  de  son  ingrati- 
tnde!  Non  ,  citoyens/  je  ne  ferai  pas  aux  Français  Kbres, 
l'injure  de  répondre  plus  long-temps  à  une  pareille  objec- 
tion. L'événement  actuel  ne  ressemble  en  rien  à  l'événe- 
ment de  l'Angleterre.  A  Paris  le  peuple  a  lui-même  détrôné 
le  roi ,  et  l'a  fait  prisonnier  en  l'accusant.,  A  Londres  ,  ce 
fut  le  partr  de  Gromwell ,  et  il  fallut  empêcher  que  le  peu- 
ple ne  s'élevât  contre  cette  faction  «  qui  avait^  contre  elle 
une  grande  partie  de  la  nation  anglaise.  Ici  c'est  une  grande 
représentation  nationale  qui  doit  prononcer  :  en  Angle- 
terre c'était  une  ombre  informe  de  représentation  ,  ou  plutôt 
une  commission  nommée  par  l'infâme  et  ambitieux  protec- 
teur. Ah  !  si  vous  pouviez  pénétrer  dans  les  cabinets  des 
gouvernements  européens  ,  vous  verriez  les  politiques  sou- 
rire à  l'espérance  d'un  appe)  au  peuple.  C'est  alors  qu'ils' 
espéreraient  de  vous  diviser  an  lieu  de  vous  conquérir; 
c'est  alors  qu'ils  dissémineraient  dans  les  diverses  parties 
delà  république  les  instruments  et  les  moyens  de  corrup^ 
tion  qu'ils  emploient  à  côté  de  vous  pour  diyiser ,  et  ouvrir 
ensuite  la  chance  des  combats  par  mer  et  par  terre ,  quand 
la  nation  entière  serait  occupée  h  la  guerre  intestine.  Et 
s'ils  ne  peuvent  pas  vous  diviser  dans  les  assemblées  pri- 
maires ^  ou  s'ils  voient  que  le  jugement  est  confirmé ,  alors 
ils  commanderont  par  l'or  et  les  soupçous ,  les  émeutes  et 
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lesmécoDténtements.  Dans  Paria  9  ils  tous  eoTironnepont» 
80QS  mille  prétextes»  d'agitations  horribles,  et  ils  ferontcom- 
mettre  un  crime  pour  f  ou$  l'imputer  eu^uite  dans  des  ma* 
nifestes  ^e  guerre. 

»  Âuriez-Tous  la  simplicité  de  croire  que  la  sanction  ou 
]ion*sanotion  ,des  assemblées  primaires  puisse  influer  sur 
le  jugement  des' puissances  étrangères?  Dans  leur  opinion > 
tout  ce  que  vous  faites  est  illégal.  * 

»  J'ai  vu  avec  une  profondo  douleur  que  daii^  cetta cause 
nationale  ^  où  nous  devrions  être  fermes  et  non  pas  turbu* 
lents ^  libres  et  non  pas  enthousiastes»  sévères  et  non  pas 
soupçonneux ,  on  a  jeté  imprudemment  parmi  nou$.uoe 
pomme  de  discorde  $  en  distinguant  an  QÔté  de  l'autre  dans 
cette  assemblée,  et  en  le  désignant  sous  le  nom  de  ThermO" 
pyles.  Des  Tbermopyles  dans  l'enceinte  de  la  convention 
nationalel  Sommos-nous^donc  dans  un  sénat  ou  dans  un 
camp?  Généreux  défenseurs  delà  patrie»  soldats  de  lali-. 
berté*  qn  usurpe  votre  gloire'  pour  nous  diviser.  Ce  n'est 
qu'à  vous  de'nous  dire  s'il  existe  en  France  des  Tbermo- 
pyles; elles  furent  le  20  septembre  aux  gorges  de  L'Argonne; 
elles  étaient  le  6  novembre  aux  redoutes  de  Jemmapes.... 
Mais  ici ,  mais  dans  le  temple  desiois  oy  nou^  sommes  tous 
'  frères  »  tous  égaux  ;  où  le  peuple  français,  nous  tirant  tous 
de  son  sein ,  nous  a  donné  la  même  délégation  ,  nous  a 
investis  de  la  même  confiance ,  estil  un  homme  assez  peu 
philanthrope  ou  assez  injuste  pour  dire  :  Ici  sont  les  Ther* 
niopyles  ;  là  est  le  camp  de  Xercès  ?  Le  camp  de  Xercès 
était  dans  un  côté  de  l'assemblée  constituante ,  où  sié- 
geaient les  abus ,  les  préjugés  et  les  privilèges.  Le  camp  do 
Xercès  était  dan^  une  autre  assemblée ,  où  la  liste  civile  et 
la  faiblesse  stipulaient  encore  pour  la  servitude  h]u  trâne; 
mais  ces  jour»  de  dissensions  ont  dû  finir  au  moment  où  la 
convention  a  commencé;  ils  doivent  finir  au  moment  où  la 
république  est  n^enacée  par  des  factions  au  dedans ,  et  par 
des  armées  au  dehors.  Effaçons  ces  lignes  de  démarcation 
hônteuse^>  elles  doivent  disparaître  comme  les  souvenirs  de 
minorité  et  de  majorité ,  dont  on  nous  a  donné^uoe  théoria 


PRlIStOBStCE  DE  TREIIHAUD. 


407 


iojurieilse  pour  le  peuple  »^  qui  forme  partout  la  ina).orité, 
et.  bien  dangereuse  sous  le  rapport  des  droits  politiques  el 
dea  as&emLlées  populaires  délibérantes. 

9  J'ai  prouvé  que  le  peuple  ne  doit  pas  être  juge  de  sespro*^ 
pr<»  aifposès ,  et  ^u'il  jugerait  si  vous  Tappeîiez  à  confir- 
mer ou  il  infirmer.  J'ai  prouvé  que  Tappel  au  peuple  n'exis« 
t9it  h  Rome  que  parcequ'il  n*y  avait  à  Rome  qucdesmagi»^ 
tratures  r  et  non  pas  une  représentation ,  et  que  le  peuple 
exerçait  sans  ces$e  sa  souveraineté  par  Iui;méme.  J*ai  prou- 
vé qua  votre  décret  sur  Louis  ne  sera  pas  un  jugement  ;car 
vous  n'êtes  point  un  tribunal  judiciare,  et^  vous  n*avez 
pa$  spivi  rigoureusement  les  formes  employées  par  leis  tri** 
bunaux.  J'ai  prouvé  que  ce  n'est  pas  une  loi»  car  une  bi 
slalue  sur  tous  les  citoyens  ;  ilne  s'agit  ici  que  d'un  homme. 
J'ai  prouvé  que  l'inviolabilité  ne  peut  former  unr  motif  do 
consulter  la  nation.  J'at  prouvé  que  sous  lo'  rapport  de  la 
représentation  ,  des  mandats  illimités»  et  de  la  mesure  de 
la  $ùri^té  générale  ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  ralifica* 
tion  du  peuple.  J'ai  prouvé  que  les  mouvements  anarchi- 
queg  peuvent  s'accroître  par  la  consultation  des  assemblées 
.primaires»  et  par  la  difficulté  de  poser  la  Question, où  les 
terreurs  politiques  ne  nops  donneront  pas  un  ennemi  de 
plua;^i-}e  pour  cela  méconnu  la  souveraineté  natiopale? 
Ifon,  car  son  plus  bel  attribut  est  le  droit  de  faire  grfi€e; 
c'est  lO' seul  pouvoir  que  nous  ne  pouvons  méconnaître* 
Or,  personne  dans  cette  assemblée  ne  demande,  sans 
doute,  grâce  pour  le  tyran.  Ce  droit  éminent  de  la  souve- 
raineté n'est  ni  invoqué  ni  méconnu  ;  vous  devez  pronon- 
cer; là  finit  voire  ministère.. 

»  Citoyens»  je  n'ai  pas  craint  la  responsabilité  person* 
nelle  ;  en  émettant  mon  opinion  »  j'ai  rempli  mon  mandat. 
Quelle^  que  soit  l'opinion  qui  prévale^  »  je  respecterai  le 
vœu  de  la.majorité.  On  a  parlé  d'insurrection;  des  insur* 
rections  !  et  contre  qui?  il  ne  reste,  plus,  que  la  nation  et  sa 
puissance;  il  n'y  a  plifs  que  des  révoltés  et  des  fédérations: 
après  la  révolution  républicaine  »  il  n'y  a  plus  que  meurtre 
et  brigaadage,^  G'oftlaux  départemcAtsè  s'élever  et  à  punir 
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les  brigands  elles  assassins.  Au  milieu  des  pass!on>s  deloat 
genre  qui  s'agitent  et  se  froissent  dans  cette  grande  cause, 
une  seule  passion  a  le  droit  d'être  entendue ,  celle  du  Uen 
public,  de  l'intérêt  national,  celle  de  la  liberté;  réonis- 
8ons-nous  à  une  opinion  quelconque  et  sauvons  la  r^ubli- 
que.  Vous  allez  prononcer  devant  la  statue  de  Bratus, 
devant  votre  pays,  devant  le  monde  entier;  et  c*est  avec 
le  jugement  du  dernier  roi  des  Français  que  la  conven- 
tion nationale  entre  dans  le  domaine  de  la  postécité. 

1  Je  demande  qu'en  passant  à  l'ordre  du  jour  «ur  toutes 
les  propositions  tendant  au  recours  à  la  nation  dans  les  as- 
semblées primaires,  la  convention  décrète:  i®  qu'elle  ira 
aux  voix  par  ^ppel  nominal  à  la  tribune  sui*  la  question  de 
fait ,  ^t  Louis  Cupèt  est  coupable  ou  non  de  conspiration 
contre  Cétat;  s*  qu'elle  ira  aux  voix  par  appel  nominal  sur 
l'application  de  la  peine  portée  par  le  code  pénal  contre 
ceux  qui  attentent  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'état;  3®  qu'elle  statuera  ensuite  sur  le  sort  detafamîHe 
Capet.  » 

Vassemblée  prifnaire  d*Arras.  «  Citoyens,  nous  ne 
l'ignorons  pas ,  on  cherche  à  vous  avilir  ,  peut-être  même 
à. vous  dissoudre.  Vous  avilir!  continuez  vos  travaux,  la 
calomnie  ne  saurait  en  ternir  l'éclat.  Yous  dissoudre! 
les  perfides  ont-ils  pu  penser  que  vous  ne  péririez  pas  toos 
avant  d'abandonner  votre  poste?...  Vous  avez  aboli  la 
royauté;  vous  avez  plus  fait,  vous  avez  décrété  là  mort 
contre  ceux  qui  oseraient  essayer  d'en  relever  les  débris.'  Il 
vous  reste  encore  une  tâche  à  exécuter.  Nous  sollicitons 
le  jugement  de  Louis  Gapet;  qu'il  périsse  s'il  est  coupable! 
La  loi  doit  être  Fa  même  pour  tous  ,  soit  qu'elle  protège» 
soit  qu'elle  punisse.»  - 

,  L^assemblée  primaire  témoigne  sa  surprise  de  ce  que  la 
convention  laisse  dans  son  sein  ce  convulsionnairo  qui 
semble  vouloir  tout  anarchiser. 

On  fait  lecture  de  quelques  autres  adresses. 

Les  citoyens  de  Tanavel  appellent  le  glaive  de  la  loi  sur 
le  traître  détrôné  ;  ceux  (/el/4coa  demandent  qu'on  juge 
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également  AntoineUe;  les  électeurs  du  district  de  Blih  sq' 
récrient  contre  les  agitateurs  qui  trament  dans  Paris  des 
projets  criminels;  les  administrateurs  du  département  de 
la  Gironde  se  plaignent  que  cette  yille  est  inondée  d*écrits 
qui  ne  respirent  que  le  massacre»  le  pillage»  Tanarchie. 
Quel  peut-être ,  disentrils ,  le  but  de  ces  manœuvres  ?  ne 
serait-ce  pas  de  donner  à  Louis  un  successeur,  qu*on 
appellerait  dictateur  ou  protecteur  ?  Ne  souffrez  plus  cette 
lutte  entre  vous  et  des  hommes  iiui  veulent  égarer  le  peu- 
ple et  renverser  la  république.  Quiconque  ose  prêcher 
l'insurrection  esl  un  traître.  Les  Français  n'en  veulent 
plus.  Celle  du  10  août  leur  a  assuré  la  liberté  ;  une  nou- 
velle la  leur  ferait  perdre.  Occupez-vous',  législateurs , 
de  nous  donner  des  lois  qui  préservenit  k  Fraiice  de  toute 
tjrannSe. 

On  demande  Timpression  et  repvoi  de  cette  adresse  aux 
départements. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 
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Rapport  sur  la  situation  de  Paris.  Cette  ville  coûte ,  depuis  la 
révolution ,  cent  dix  millions  à  l'État.  Adresses  des  départe- 
ments contre  la  commune.  ^ 


Le  président,  <  La  municipalité  de  Paris ,  qui  doit  au- 
jourd'hui vous  rendre  compte  de  la  situation  de  celte  ville, 
%|tend  les  ordres  de  la  convention.  » 

La  députation  est  admise  à  la  barre.  Elle  est  composée 
du  maire  et  de  douze  membres. 

Le  président,  a  La  convention  nationale  a  ordonné  par 
son  décret  du  24  décembre,  que  vous  viendrez  lui  rendre 
compte  de  l'état  de  Paris  et  de  sa  force  publique.  Vous  ' 
avez  la  parole.  » 

iematVe.«  Législateurs,  h  municipalité  dé  Paris  vient 


^ 
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se  conformer  au  décret  qui  lui  ordonne  de  voua  rendre 
compte  de  l'état  actuel  de  Paris.  Nous  vous  ferons  part  des 
dispositioor  que  nous  remarquons  dans  Tesprit  de  quelques 
citoyens»  des  bruits  qu'on  cherche  à  répandre,  des  haines 
qu'on  cherche  à  exciter  contre  les  amis  4u  bien  pubtie« 
Nous  ajouterons  à  ces  considérations  le  tableau  moral  de 
cette  grande  cité.  {Phmeurs  voix  ;  on  n'entend  rien.) 
Uncides  causes  les  plus  actives  de  la  fermentation  actuelle 
est  le- procès  de  Louis  Capet  ;  beaucoup  de  personnes  en 
attendent  impatiemment  la  fin.  On  dit  hautemeni  que 
Louis  Capet  doit  périr;  cependant  un  grand  nombre  de 
citoyens  affirment  qu'ils  se  soumettront  à  la  loi  qui  auia 
prononcé  sur  ses; crimes;  il  n'est  pas  aisé  de  dire  quelle 
sera  l'issue  de  c^s  fermentations.  Les  billets  de  la  maison 
de  secours  sont  aussi  une  source  de  désordres  toujours  re« 
i^aissants;  ils  sont,  répartis  dans  la  classe  la  plus  indigente; 
c'est  la  portion  la  plus  respectable  qui  les  possède,^  les  ou* 
vriérs.  Ils  ne  peuvent  les  faire  passer  qu'avec  uo^  grande 
difficulté ,  et  la  perle  d'un  temps  qui  est  précieux.  Les  con- 
trariétéd  qu'ils  éprouvent  pour  se  procurer  avec  ce  papier 
leur  subsistance  même  sont  un  sujet  de  discorde  intermi- 
nable. Paris  en  est  accablé  par  lesdépartem^iits ,  et  il  paie 
, encore  lui  seul,  des  débris  de   son  ancienne  fortune^  le 
montant  onéreux  de  la  banqueroute  scandaleuse  de  la  mai- 
son de   secours»   Des  réclamations  s'élèvent  sans  cesse, 
contre  le  ministre  de  l'intérieur,  et  appellent  sa  destitution. 
Les  subsistances  sont  toujours  un  objet  d'alarmés  ,  quoi- 
que l'approvisionnement  soit  concerlé  d'une  manière  ca- 
pable de  tranquilliser  les  habitants  ;  mais  les  craintes  sa 
'  répandent  avec  activité  sur  qn  objet  de  nécessité  première; 
et  les  malveillants  profitent  de  cçs  dispositions  pour  éga- 
rer ceux  qui  ne  réfléchissent  point.  On  blâme  générale* 
nient  les  primes  accordées  aux  boulangers;  mais  cet  objet, 
qui  fait  maintenant  le  sujet  d'une  d;^libératioo  mûre^  ces* 
serait  bientôt  d'en  être  un  de  discorde,  si  la^  conduite  que 
les  corps  administratifs  ont  tenue  avec  les  boulangers  était 
aussi  généralement  connue  qu'elle  doit  l'être.  Les  Qttvrîers 


maDC|ilent  d'oecup^ijeB  ,  et,  la  ceasakion  du  traTail  est  un 
double  malheur  pour  la  république.  Elle  appauvrit»  elle 
reud  misérable  la  classe  qui  ne  subsiste  que  du  produit  de 
ses  sueurs.  Les  hommes  inquiets  sur  les  I)esoins  de  la  vie 
oublient  quolquefois  ce  qu'iU  doivent  à  la  tranquillité  pu- 
blique; et  cependant  cette  classe  malheureuse  souffre  avec 
patience  l'adversité  qui  la  poursuit  sans  cesse.  Oh  se  plaiut 
gravement  de  l'infidélité  des  agents  de  la  poste,  et  lea 
plaintes  qu'on  porte  mr  leur  conduite  n^éritent  un  examen 
sévère.  Le  défaut  d'armes  à. feu  irrite  lousle^  citoyens,  el 
rend  leur  service  dangereux ,  parceque  les  ennemis  du  bien 
public  ont  tpujours  d^s  ressources  pour  s'en  procurer,  el 
ppposer  une  résistance  difficile  à  vaincre* 

»  Les  secours  accordés  au^x  femmes  et  aux  enfants  de  no» 
frères  d'armes x|ui  ont  ^olé  aux  frontières,  se  distribuent 
lentement,  et  sont  encore  un  sujet  de  mécontentement. 
Les  maisons  de  jeu  /celles  des  femmes  publiques  reoèlenl 
nos  ennemis  ;  nos  ennemis  !  les  traîtres  qui  ont  porté  let 
armes  contre  la  patrie.  Cependant  ces  ^epe^res  dangereux 
ne  Sont  point  inaccessibles  à  notre  survetllanoe;  nous  par^ 
viendrons  h  les  chasser  sous  peu  de  temps.  Des  maisons 
particulières  leur  servent  d'asile;  maïs  no»  concitoyena 
connaîtront  bientôt  les  dangers  auxquels  ils  s'exposent  en 
accordant  rhospilalitq  à  nojs^  ennemis.  Le  département  de 
police,  formé  récemmment,  travaille  aveo  une  activité 
infatigable*  Le  nombre  des  malfaiteurs  qu'il  soumet  au 
glaive  de  la  loi  reste  impuni  ;  un  tribunal ,  com{>osé  d'un 
petit  nombre  de  magistrats,  ne  suffît  pas  à  la  tranquillité 
de  cette  ville  immense* 

»  Cette  considération,  appuyée  des  événements  passés, 
avertit  assez  les  législateurs  de^  donner  un  prompt  accrois-^ 
sèment  à  son  activité.  On  y  parviendrait  en  établissant  un 
tribunal  criminel,  composé  de  plusieurs  sections.  Le  peuple 
se  plaint  de  ce  qu'on  ne  punit  point  les  coupables  ;  il  in^ 
voque  l'exercice  delà  loi,  et  la  justice  est  sourde  à  sa 
voix.  C'est  à  vous,  législateurs  , qu'il  appartient  de  calmer 
sa  sollicitude. 
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9  La  forée  année  est  accablée  d'un  service  pei^étoel.... 

»  D'après  les  états  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  général  Santerre ,  voici  le  résultat  de  la  force  armée  à 
Paris. 

>La  garde  nationale  consiste  en  iio»54^  hommes.  La 
gendarmerie  attachée  à  la  conventioi^  et  aux  trihunaux , 
les  vainqueurs  de  la  Bastille ,  sont  au  nombre  de  2 ,4^5 
hommes,  Les  fédérés  sont  au  nombre  de  5, 601  hommes. 
La  cavalerie  9  y  compris  celle  de  l'école  militaire  »  est  àe 
a»6o3  hommes.:  total  général,  120,979  hommes.  Les  états, 
^  certifiés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  seront  remis  sur  le 
bureau. 

»  Les  citoyens  qui  possèdent  de  grandes  fortunes  ,  ne 
s'assujettissent  point  aux  fonctions  de  monter  la  garde. 
Tar  cette  conduite  répréhensible ,  et  par  l'abandon  du 
salut  'public,  les  vols  sont  fréquents  :  les  assassinats  sans 
doute  auraient  été  très  rares ,  si  le  tribunal  criminel  avait 
été  organisé  conime  nous  le  demandons.  Les  nouvelles  dis- 
,  positions  préviendront  des  malheurs  que  les  circonstances 
ne  permettaient  pas  de  prévoir. 

t  En  général  la  fermentation  sourde  qui  règne  parmi 
nous  mérite  de  notre  part  la  plus  grande  surveillance.  Nous 
,  serons  secondés  par  le  zèle  et  l'ardeur  des  véritables',  Pari- 
siens. Malgré  les  moyens  que  les  malveillants  emploient 
pour  corrompre  les  habitants  de  Paris ,  l'esprit  républi- 
cain est  celui  de  la  ipajorité ,  de  la  presque  totalité  de  ses 
habitants ,  et  les  assurances  que  nous  avons  de  leur  res- 
pect pour  les  lois  ne  nous  laissent  aucun  doute  sur  leurs 
excellentes  intentions. 

»  Après  avoir  fait  connaître  les  causes  des  divisions ,  nous 
.  ajouterons  quelques  considérations. 

»  Les  Parisiens ,  toujours  agités  par  les  secousses  insépa- 
rables des  révolutions  ,  ont  constamment  opposé  leur  acti- 
vité et  leur  courage  aux  efforts  des  malveillants.  Presque 
toujours  trompés  par  ceux  à  qui  Jls  avaient  accordé  leur 
confiance,  sans  doute  ils  ont  pu  devenir  inquiets,  soupçon- 
neux et  prompts  à  s'alarmer. 
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»  Le  Parisien  n*a  pas  ^  dans  leis  pertes  qui  causent  sa 
ruine ,  trouvé  un  défenseur  de  ses  droits.  Surchargé  d'im- 
pôts, épuisé  parla  continuité  de  ses  sacrifices,  personne  n'a 
pris  ses  inl^érêts,  ni  daçs  rassemblée  constituante, ni  même 
dans  l'assemblée  législative.  Aujourd'hui  même,  à  la  con* 
yeniion  nationale,  nous  ne  lui  en  connaissons  point  encore; 
cependant  Pesprit  de  justice  qui  Tanime  n'a  jamais  dégé- 
néré; car  la  réflexion  et  le  temps  l'ont  toujours  ramené 
aux  principes  et  à  l'observance  exacte  de  fies  devoirs.  Si 
nous  remontons  à  l'origine  de  toutes  les  causes  qui  trou- 
blent la  tranquillité  publique ,  nous  n'y  apercevrons  que 
les  agitations  de  quelques  hommes  corrompus  ou  séduits 
qui  veulent  que  les  autres  partagent  leurs  crimes  ou  leur$ 
erreurs^    >  ,    ^ 

»  Pour  vous  donner  la  preuve  de  cette  assertion»  il  vous 
su£Bra  de  vous  exposer  sommairement  le  récit  de  quelques 
événements  arrivés  ces  jours  derniers.  Le  conseil  général 
de  la  commone  9  craignant  que  les  églises  ouvertes  pour 
la  messe  de  miAuit  ne  servissent  dé  retraite  aux  malveil- 
lànts ,  et  pour  prévenir  lés  désordres  que  cettie  réunion  pou- 
.  vait  entraîner  dans  des  circonstances  où  le  procès  d'un 
grand  traître  'divisait  les  esprits ,  ordonna  de  tenir  les  por- 
tes exactement  fermées. 

»  Cette  mesure ,  sage  et  politique ,  a  servi  de  prétexte  à 
quelques  agitateurs  pour  porter  l'alarme  dans  les  difFé- 
rents^quàrtiers  de  la  èité  ,  en  la  regardant  comme  un  des- 
potisme exercé  sur  les  opinions.  On  a  peut-être  égaré  quel- 
ques^ esprits  inquiets  ;  mais  ceux  qui  réclamaient  le  plus 
vivement  la  liberté  du  culte  étaient  des  agitateurs  ou  des 
hommes  punis  par  la  justice  pour  leur  conduite  passée. 
Vous  connaissez  la  cause  de  la  mort  d'un  de  ces  agitateurs» 
il  a  perdu  la  vie  dans  lé  faubourg  Saint«Antoine  »  où  il  â 
excité  plusieurs  séditions.  Dans  te  même  jour,  les  boulan- 
gers, excités  par  les  clameurs  de  quelques  uns  d'entre  eux, 
ont  donné  de  l'inquiétude  au  conseil  général  sur  les  me- 
sures que  le  coi^ps  municipal  avait  concertées  (iour  assurer 
les  subsistances  4e  Paris* 
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»  Le  peuple  de  Paris  ,  loin  de  se  porter  sans  cesse  à  Vm-* 
sarrection ,  et  de   fomenter  des  désordres  constamment 
renouvelés ,  devrait  être  accusé  d'indolence  sur  ses  vrak 
intérêts.  Ce  que  neus  disoi^  aujourd'hui ,  nous  l'avons  ré- 
pété dans  les  assemblées  publiques*  En  effet ,  une  classe 
nombreuse  ,  celle  des  hommes  qui  jouissent  dé  quelque  for- 
tune»  reste   nonchalamment    dans    ses  foyers,  comme 
i'its  devaient  être  l'objet^  de  la  seule  sollicilude  des  patrio- 
tes ,  qui ,  toujours  accablés  de  missions  et  de  fonctions  pu- 
bliques» succombent  à  leurs  fatigues  ,  tandis  que  les  autres 
$e  reposent  sur  eux  du  soin  de  leur  conservation.    Une 
classe  toujours  fidèle  à  ses  devoirs ,  toujours  plus  pure  et 
plus  républicaine  ,  est  celle  des  pères  de  famille  qiii  ne  vi- 
vent que  du  travail  de  leurs  mains.  Telle  est  encore  celle 
qiû  remplit  plus  dignement  les  fonctions  qui  nous  sont  con- 
fiées. Les  hommes  riches  ,  au  contraire  ,  toujours  jaloux 
de  la  domination  ou  dés  prérogatives  dont  le   règne  est 
passé ,  en  se  refusant  à  tontes  les  fonctions  civiles  et  mili- 
taires, en  font  retomber  le  poids  sur  ceux  qui  ont  un  be- 
soin constant  du  fruit  de  leurs  travaux.  Ils  semblent  s^af- 
tacher  opiniâtrement  à  les  fatiguer  chaque  jour;  et  ajQTaiblir 
i'amour  qu'ils-ont  voué  à  la  patrie.  x 

»Les  prêtres  nous  travaillent  sourdement  ;  ils  intimident 
les  uns ,  égarent  les  autres ,  et  réveillent  dans  le  coeur  de 
ceux-ci  des  inimitiés  perfides,  arment  ceux-là  d'une  fu- 
reur qu'ils  croient  sainte.  Il  faut  dire  la  vérité,  législateurs; 
plusieurs  de  ceux  qui  ont  d'abord  annoncé  le  plus  de  pa^ 
triotisme  n'ont  voulu  que  des  places  lucratives  ;  et  puis- 
que, dans  un  récit  o^  la  franchise  et  la  loyauté  doivent  se 
.montrer  tout  entî^ères,  il  n'est  pas  permis  de  taire  aucune 
pensée  utile  à  la  république,  nous  ajouterons  sans  balan- 
cer que  nous  avons  moins  craint  les  prêtres  réfractaires 
que  les  menées  de  ces  pontifes  qui ,  dan^  les  assemblées' 
publiques,  proféraient  des  sermons  démentis  par  leur 
conscience. 

«  Des  émigrés  se  travestissent  sous  toutes  les  formes ,  cir- 
culent dans  les  assemblées ,  et  fomentent  Tesprit  de  sédi- 
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tien  ;  ils  égarent  leê  bons  citoyens  ^  eh  leur  proposant  de^ 
moyens  barbares ,  sous  prétexte  dô  détourner  les  dangers 
qui  nou$  environnent;  ils  séduisent  ceux  chez  lesquels  ils 
demandent  les  secours  de  Tboi^italité.  C'est  dans  ces  de- 
tneures  ,  que  la  probité  rend  respectables ,  qu-ils  lûéditent 
M  secret  leurs  complots  séditieux. 

à  Tel  est>  citoyens,  l'état  de  cette  cilé  illustre  mais 
malheurèqse ,  qui  est  l'objet  de  la  calomnie  et  de  là  haine 
des  départements.  Citoyens  »  nous  avons  pu  craindre 
un  mondent  Taudace  des  malveillants;  mais  le  moment  est 
^assé;  que  les  bons  citoyens  se  rallient,  tous  verrez  leê 
conspirateurs  replongés  dans  les  ténèbres,  comme  au  lo 
août.  Mais  il  faut'des  lois.  Il  semble  à  quelques  hommes 
quQ  le  mot  république  soit  In  rupture  de  tous  les  liens  qui 
attachent  le  citoyen  à  Télat  social.  Législateurs,  c'est  k 
tolis  qu'il  appartient  de  faire  cesser  la.  lutte  dangereuse 
qu^  existe  entre  les  corp»  constitués^  Il  est  temps  que^ 
leê  républicains,  célèbres  par  leurs  trophées  tiiîlitaires, 
le  deviennent^  encore  par  leur  amour  des  lois.  » 
.  La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance.  \ 
On  demande  Pimpressioû  du  compte'  rendu  par  la  mu** 
nicipalité  de  l^aris  ,  et  Venvjoi  aux  quatre-vingt-quatre  dé-^ 
partements. 

DusêautXé  <t  J^observe  que  la  municipalité  a  énoncé  tin 
fait  qui  n'est  pas  exact,  lorsqu'elle  a  prétendu  qu'on  ne 
travaillait  pas  à' seconder  ses  efforts ,  et  qu,'elle  ne  trouvait 
pas  dans  la  convention  le  soutien  dé  ses  droits.  Laconven» 
tion  voyant  arec  la  même  attention  toutes  les  sections  de 
la  république ,  il  est  impossible  de  consacrer  ce  fait  en 
entoyant'ce  compte  dans  les  départements.» 

LanjuinatSj,  n  Je  m'oppose  aussi  ^  l'envoi  pour  le  fait 
qui  vient  d'être  relevé.  Je  ferai  encore  observer  qu'étant^ 
secrétaire ,  j'ai  écrit  dans  le  procès-verbal  une  remarque 
faite  par  le  comité  des  finances,  c'est  que ,  depuis  la  ré- 
Tolutioû  ,  la  ville  de  Paris  coûte  à  l'étal  cent  9ix>million;9« 
Je  $ai$  aussi  que  quelques  hommes  faciieux  se  tourmentent 
sans  cesse  pour  faire  renvoyer  un  nïinistt^  aimé,  estimé 
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de  la  France  entière.  (  On  murmure.)  Je  demande  Tim- 
pression  et  l'ordre  du  jour  sur  Tenvoi.» 

Chabot,  c  Les  deux  préopinants  vous  ont  dit ,  pour  s'op  - 
poser  à  l'envoi ,  qu'il  y  avait  des  faits  inexacte  dans  Je 
compte  de  la  municipalité,  i**  La  commune  de  Paris  ne 
trouve  pas  de  soutien  dans  la  convention  ;  a"*  la  ville  de 
Paris ,  depuis  la  révolution  »  coût^  cent  dix  millions  à  l'é- 
tat. Si  Ton  entend  par  ce  discours  la  révolution,  je   dis 
qu'elle  nous  coûte  davantage.  Eh  !  quel  sacrifice  peut  cour 
ter,  quand  il  s'agit  de  la  liberté  ?  Si  l'on  entend  le  peuple 
de  Paris»  je  ne  partage  point  l'opinion  de  Lanjuinais.  Je  dis^ 
au  contraire ,  que  Paris  a  été  oublié  dans  la  révolution.  La 
suppression  des  entrées  9  avec  lesquelles  il  pouvait  payer  ses 
dettes, -a  tourné  au  profit  des  cultivateurs  des  déptirtements. 
Mais  les  denrées  n'ont  point  baissé.  Les  dettes  même  de 
Paris  ont  éti&  contractées  pour  l'ancien  gouvernement.  Pa- 
ris était  habité  par  les  princes ,  les  nobles  j  les  riches ,  qui 
disaient  circuler  leur  fortune  dans  la  classe  industrieuse. 
Ce  peuple  a  eu  la  générosité  de  sacrifier  ses  intérêts  au  ré- 
tablissement de  la  sainte  égalité ,  depuis  long-temps  ban« 
nie  du  milieu  de  nou^.  Que  reproche-t-on  à  celte  ville  P  Le 
maintien  du  pain  à  un  prix  supérieur  même  è-ceUii  de  l'an- 
cien gouvernement?  Est-^ce  une  compensation  à  tons  les 
sacrifices  qu'elle  a  faits  ?  Il  y  a  des  sacrifices  faits  par  cer- 
tains bureaux  destinés  à  la  formation  4o  l'esprit  public , 
pour  s'opposer  à  ce  que  Tesprit  public  se  répande  dans  les 
départements,  et  pour  favoriser  les  complots  de  la  plus 
infernale  faction  ;  on  calomnie  la  ville  la  plus  pure  de  la 
république.  Je  pourrais  citer  un  département  qui  a  reçu 
ces  funestes  impressions*  Le  département  de  h  Haate- 
Loire  vient  de  faire  .une  proclamation  pour  engager  ses  ad- 
ministrés à  se  porter  en  armes  à  Paris.  »      / 

HainauU.  t  Je  suis  membre  de  la  députation  de  ]a  Haute- 
Loire  ,  et  j'atteste  le  fait,  il  arrive  un  membre  de  l'adminis- 
tration pour  le  dàaoncet* ,  il  paraîtra  demain  à  la  barre. 
J'atteste  encore  que  cette  réclamation  est  >eaue  de  la  part 
d'hommes  qui  son(  dans  les  bureaux  4e  J^olaqd'.  « 
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Chabot.  «  Je  demande  que ,  pour  rendre  hommage  à  la 
vérité,  nonobstant  ce  qu'a  dit  Lanjuinais,  nonobstant  son 
opinion  sur  Roland,  qui ,  comme  on  sait»  répand  à  grands 
frais  la  calomnie  dans  les  départements ,  et  y  a  fait  circuler 
plus  de  cent  mille  exemplaires  de  la  diatribe  de  Louvet;  je 
demaî)^e,  dis-je  »  en  réparation  ,  l'envoi  aux  déparlements 
du  compte  de  la  municipalité.  » 

Un  «des  secrétaires  fait  lecture  d'une  délibération  de  la 
section  de  Bonne-Nouvelle  ,  qui  dénonce  à  la  convention 
un  arrêté  pris  par  le  département  de  la  Haute-Loire.  A 
cette  dénonciation  est  jointe  copie  d'une  affiche  imprimée 
par  ordre  de  ce  département.  En  voici  l'extrait  : 

a  Citoyens,  les  agitateurs  de  Paris  et  les  ennemis  de  la 
révolution  conspirent  tous  lès  jours  contre  elle  en  flagor- 
nant te  peuple  dé  cette  ville  ;  en  lui  persuadant  qu'il  est  le 
souverain  presque  exclusivement  de  la  république ,  dont  il 
n'eat  que  la  quatre-vingt-quatrième  partie.  Il  s'est  permis 
de  dicter  à  là  convention  des  décrets  h  sa  convenance  »  et 
Tempéche  ainsi  de  nous  donner  une  bonne  constitution.  Le 
seul  moyen  de  remédier  à  ces  abus  est  d'organiser  une 
force  départementale  qui  puisse  protéger  nos  législateurs  ^ 
et  donner  force  à  la  loi.  Nous  avons  arrêté  un  rassemble- 
ment  de  bons  citoyens  pour  environner  la  convention,  et 
l'escorter  vers  b  ville  qu'elle  choisira  pour  son  séjour,  si 
elle  juge  cette  démarche  nécessaire.  {On  murmure,  )  Hâ- 
tez-vous, citoyens,  de  souscrire  l'enrôlement  momentané 
que  nous  vous  prqposons  pour  dissoudre  une  horde  de  bri- 
gands^ qui  veut  usurper  les^fruits  d'une  révolution  qui  a 
coûté  tant  de  sacriÇces  à  tous  les  citoyens.  » 

Biroteau  fait  lecture  d'une  adresse  du  départemenjt  de  la 
Haute- Loire ,  dont  voici  un  extrait  : 

«Législateors  ,  ce  n'est  pas  poiir  devenir  Ib  jouet  de  quel- 
ques factieux  que  le  peuple  a  fait  tant  de  sacrifices  pour 
conquérir  la  liberté  ;  il  veut  en  jouir.  Les  scélérats  qui  veu- 
lent la  lui  ravir  sont  démasqués;  leurs  crinjes  sont  connus  : 
déjà  ils  seraient  punis,  si  les  départements  n'avaient  voulu 
laisser  ce  soin  à  la  sagesse  des  citoyens  de  Paris:  hâtez* 
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TOUS  de  nous  donner  une  bonne  constitution  républicaine 
qui  ramène  l'ordre.  Si  la  commune  ie  Paris  continue  d^étre 
rebelle  à  la  loi ,  nous  irons  vous  aider  à  la  soumettre  ;  fai- 
tes triompher  la  loi;  voilà  le  vœu  de  vos  commettants,  ils 
TOUS  l'ordonnent  par  notre  organe,  •  {On  murmure  dan$ 
une  partie  de  rassemblée.  )  ^    c 

RabauU  «  C'esl  un  ami  de  la  république  qui  noionte  à 
qette  tribune.  L'ami  de  la  république  n'est  pas  plus  i^laché 
Il  Paris  qu'aux  quatre-yinçt-trois  autres  départemeqts  »  par- 
oeque  la  république  est  indivisible.  Je  crois  voir  dans  l'o- 
rage qui  vient  de  se  passer,  un  moyen  utile  pour  dissiper 
tous  les  nuages  ;  il  y  a  des  torts  de  part  et  d'autre  ;  je  vais 
le  prouver.  Je  n'excuse  point  l'arrêté  qui  vous  a  été  dé- 
noncé. Mais  n'avons-nous  pas  vu  des  af&cfaes ,  des  arrêtés» 
que  je  yeux  bien  appeler  impudents ,  d'après  lesquels  des 
sections  de  Paris  se  disaient  en  état  d'insurrection  perma- 
nente? N^avons-nous  pas  vu  ces  sections  venir  nous  dire  le 
lendemain  que  cet  état  d'insurrection  n'était  qu'un  état  de 
yigilance  plus  active  ?  Ne  nous  laissons  point  étonner  de  ces 
inconvénients,  ils  sont  attachés  à  la  révolution.  Il  faut 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  erreurs  de  quelques  sec-, 
tiens  dç  Paris ,  ainsi  que  sur  celles  de  quelques  déparle- 
pients ,  en  convenant  de  bonne  foi  que  les  unes  et  les  autres 
veulent  la  république,  et  que  les  reproches  qu'on  peut  leur 
faire  sont  bien  compensés  par  la  conquête  de  la  liberté,  A 
l'égard  du  pain,  n'est-il  pas  évident  qu'il  est  à  meilleur 
marché  dans  cette  ville  que  dans  beaucoup  de  nos  dépar- 
tements ?  N'est-il  pas  vrai  que  la  municipalité ,  pour  main- 
tenir cette  infériorité  de  prix,  dépense  12  à  iS^ooo  livres 
par  mois  ?  J'ai  demandé  l'ordre  du  jour  sur  l'arrêté  du  dé- 
partement de  la  Haute-Loire,  et  à  cet  égard ,  j'observe  qu'il 
ne  parle  que  d'agitateurs;  mais  tout  à  l'heure  la  munici- 
palité nous  a  dit  qu'il  y  avait  des  agitateurs.  Que  la  con- 
vention garde  donc  cette  contenance  ferme  et  majestueuse 
qu'elle  a  prise  depuis  plusieurs  jours;  maintenons  la  liberté 
des  opinions  ;  plaignons  ceux  qui  se  laissent  trop  épouvanter 
par  les  suitea  d'une  révolution  dont  les  effets  étaient  im- 
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possibles  à  calculer.  Je  profiterai  de  cette  occasion  pour 
vous  présenter  quelques  idées  sur  la  nécessité  de  ramener 
Fesprit  public  vers  le  point  central,  n  ,  , 

Tkuriot,  a  Je  demande  que  la  convention  comtnence 
par  prononcer  ^sur  la  question.  »  [On  murmure.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'arrêté  de  la  Haute* 
Loire  soitreùvoyé  an  pouvoir  exécutif. 

La  convention  continvie  la  parole  à  Rabaut. 

Marat»  «  Je  la  demande  après  lut.  » 

Rabaut.  «*Si  la  convention  renvoyait  au  pouvoir  exécutif 
l'arrêté  du  département  de  la  Haute- Loire  »  il  faudrait 
qu'elle  y  renvoyât  aussi  l'arrêté  des  sections  de  Paris; 
mais  comme  la  convention»  lorsqu'elle  a  eu  connaissance 
de  ces  derniers,  n'a  pas  Jugé  à  propos  de  Jes  renvoyer, 
elle  montrerait  une  espèce  de  partialité,  si  elle  renvoyait 
auJ4)urd'huI  celui  de  la  Haute-Loire.  Je  demande  donc  très 
précisément  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  ou  que  l'on 
renvoie  les  uns  et  les  autres»  Cependant ,  je  ne  suis  point 
d'avis  dé  cette  seconde  proposition.  A  l'égard  de  l'envoi 
du  compte  de  la  municipalité,  s'il  est  vrai  que, ce, rapport 
a  été  parmi  nous  l'occasion  d'une  querelle,  lui  donner  la 
préférence  pour  l'envoi ,  ce  serait  encore  une  espèce  de 
partialité.  Sans  doute  il  est  dans  l'intentioa  de  là  conven- 
tion de  ne  pas  laisser  croire  que  nous  voulons  entretenir 
les  départements  de  nos  débats;  au  contraire,  elle  doit 
chercher  à  terminer  toutes  les  discussions  ^  et  à  garder 
une  impartialité  parfaite.  Je  demande  donc  l'ordre  diu  jour 
pur  et  simple.  » 

Lscolntô'^Puyraveaux.  «  L'intention  do  la  convention ,  en 
demandant  ce  compte  à  la  municipalité ,  a  été  de  s'éclairer 
elle-même  sur  l'état  de  cette  ville.  Ce  rjapport,  par  sa  na- 
ture ,  est-il  propre  à  être  (envoyé  dans  les  départements  ? 
(  Plusieurs  vqix  :  Oui ,  oui  ;  d'autres  :  Non ,  non.)  Peut-on 
s'en  promettre  quelques  heureux  effets  ?  Tous  les  faits  dé- 
noncés par  la  municipalité  sont-il^  vrais  ?  Ce  compte  an- 
nonce que  les  esprits  sont  dans  la  fermentation ,  et  qu'on 
ne  peut  prévoir  quelles  en  seront  les^  suites  lors  de  la  dé- 
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cision  dû  jugement  de  Louis.  On  y  marqué  donc  des  in- 
certitudes sur  la  conduite  que  tiendront  les  citoyens  Jorsque 
la  convention  aura  prononcé.  Par  cela  même  ce  compte 
n'est  point  propre  à  être  mis  sous  les  yepx  des  départe- 
ments,  parcequ'il  y  pourrait  exciter  de  la  fermentation. 
Il  est  dit  dans  ce  compte  que  le  peuple  de  Paris  n'a  point 
de  défenseurs  dans  la  convention.  Soyons  de  bonne  foi , 
la  ville  de  Paris  se  croit-elle  comprise  dans  la  dénomination 
générale  de  peuple?  Et  qui  oserait  dire  que  le  peuple  n'a 
^oint  ici  de  défenseurs  ?  Si  »  au  contraire ,  elle  ne  s'y  croit 

pas  comprise ,  si  elle  veut  s'isoler»  qu'elle  le  dise {^Dt 

-nombreux  murmures  interrem^pent  l'opinant.)  Une  trop 
girande  précipitation  à  interrompre  une  idée  qui  n'est  qu'à 
moitié  énoncée  vous  a  souvent  prouvé  que  vous  étiez  dans 
l'erreur.  Je  mets  une  grande  différence  entre  l'opinion 
qu'on  me  suppose  et  celle  que  j'ai.  J'avais  énoncé  que  je 
crois  les  Parisiens  fort  attachés  aux  Intérêts  généraux.  Je 
disais  donc  :  ou  le  peuple  de  Paris  est  compris  dans  la 
dénomination  de  peuple,  et  alors  il  a  des  défenseurs' dans 
la  .convention;  ou  il  ne  s'y  croitpas  compris  »  ce  que  l'on 
ne  peut  absolument  supposer  :  donc ,  sous  l'un  et  l'autre 
rapport,  le  compte  delà  municipalité  ne  doit  pas  être  envoyé 
aux  départements.  Nous  devons  éviter  toiit  envoi  de  pièces 
qui  pourraient  renouveler  des  haines  et  rallumer  des  tor- 
ches. Si  les  Parisiens  ont  des  droits  justes,  qu'ils  les  pré-' 
sentent  à  la  convention ,  et  tous  ses  membres  se  lèvcroût 
pour  les  soutenir.  «Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur 
l'envoi  de  ce  compte ,  parceque  j'y  vois  non  seulement  des 
faits  h  examiner,  mais  un  germe  de  guerre  civile.  » 

David,  a  Je  ne  viens  vous  proposer  que  des  vues  de  pafix 
et  de  conciliation.  Pères  conscrits ,  les  enfants  de  chaque 
département  sont  également  vos  fils.  Vous  avez  décrété 
que  Lille  a  bien  mérité  de  la  patrie  ,  et  vous  avez  bien  fait. 
Vous  avez  décrété  que  Thionviile  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie ,  et  vous  avez  bien  fait.  Tout  le*  monde  dit  qae  Paris 
a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  eh  bien  !  rendez  donc  U0  pareil 
décret.  »  {Plusieurs  voix  :  Il  est  rendu.  ) 
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ThurioL  «  Je  pen^e ,  comme  Ràbaut  ^  qu'il  faut  adopter 
toutes  les  mesures  de,  sagesse  pour  étouffer  les  haines  et  y 
faire  régner  la  bonne  harmonie  dans  toute  la  république. 
En  passant  à  l'ordre  du  jour,  prenez-vous  ces  mesures? 
je  dis  que  non.  Qu'avez-vous  désiré?  de  connaître  l'état  de 
Paris  :  ce  tableau  vous  a  été  présenté;  il  n'y  a  pas  de  raison 
qui  puisse  empêcher  de  faire  parvenir  aux  départements 
un  tableau  qui  vous  a  rassurés  vous-mêmes.  Je  demande , . 
en  me  bornant  à  l'impression  et  à  Tenvoi  du  compte  rendu , 
que  la  convention  prenne  xles  mesures  pour  empêcher  que 
l'arrêté  de  la  Haute-Loire  ne  soit  imité,  et  qu'elle  en  sus- 
pende provisoirement  l'exécution.  » 

La  discussion  est  fermée.    - 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  meiûbres  réclament  la  division. 

L'impression  du  compte  de  la  municipalité  est  décrétée. 

La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  l'envoi  aux  départements.     , 

Plusieurs  membres  de  l'une  des  exW'émités  insistent  . 
avec  chaleur  pour  la  cassation  de  l'arrêté  du  déparlement 
de  la  Haute-Loire. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  demande  l'ordre  du 
jour. 

Midon.  (L  II  faut  donc  aussi  y  renvoyer  les  adresses  infer- 
nales qui  sortent  des  sections  de  Paris.  » 

TureaU.  «  Autoriser  la  conduile  de  l'administration  de 
la  flaute-Loire,  c'est  créer  quatre-vingt-quatre  ministres 
de  la  guerre.» 

Duliem.  «  C'est  déshonner  la  convention.»  ' 

t 

iV...  ff  C'est  organiser  la  guerre  civile.» 

Chabot.  0  Ceux  qui  provoquent  par  leurs  diatribes  et 
leurs  intrigues  ces  mesures  extraordinaires  et  illégales, 
ceux  qui  veulent  opposer  la  force  armée  d'un  déparlement 
à  celle  d'un  aulrje  déparlement  qu'ils  calomnient,  voilà  les 
vrais  traîtres...  les*  vrais  agitateurs...  les  vrais  organisa- 
tefurs  de  la  guerre  civile...  les  vrais  anarchistes...  '](Chdbot 
profère  ces  paroles  an  milieu  d'un  viôlen|.  tumulte.) 
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Labaye  demande  à  motiver  l'ordre  du  jour.  Une  longue 
et  tumultueuse  opposition,  l'écarie  de  la  tribune. 

Tallien.  «Pour  en  finir,  entendons'-le;  pous  saurons  ce 
qu'il  pense  ,  et  Ghoudieu  lui  répondra.  »  {Le  tumulte  s'a-- 
paise  dans  Cune  des  extrémités,  ) 

Lahaye»  «  Je  demande  la  parole  pour  combattre  les  pro- 
positions qui  nous  sont  faites  d'envoyer  lel  ou  tel  arrêté 
au  conseil  exécutif;  et,  en  essayant  de  ramener  l'assemblée 
à  l'ordre  du  jour,  je  ne  serai  ni  un  organisateur  delà 
guerre  civile ,  ni  un  anarchiste.  C'est  d'après  les  lois  de 
fégalité  que  je  vais  motiver  Cordre  dujour.  On  vous  de- 
mande de  casser  l'arrêté  du  département  de  la  Haute- 
Loire.  Mais  je  vous  le  demande,  cet  arrêté  vous  est-^il  offi- 
ciellement connu  ?  Il  doit  venir  demain  des  députés  de  ce 
département  Vous  lire  une  adresse;  ne  prononcez  donc 
pas  avant  de  Içs  avoir  entendus.  D'ailleurs  /  serait-ce  un 
crime  quand  un  département  aurait  délibéré  d'envoyer 
des  fédérés  à  Paris?  Cek'ies ,  si  un  tel  arrêté  avftit  quelque 
chose  de  coupable ,  ils  sont  bien  plus  coupables  encore  ces 
■  arrêtés  insolents  dont  les  murs  de  Paris  sont  placardés,  et 
où  l'on  voit  des  sections  entières  se  déclarer  en  état  d'in* 
surrection;  je  ne  parle  pas  de  mille  autres  productions 
de  cette  nature  ,  sur  lesquelles  vous  n'avez  rien  pro^ 
nonce.» 

Le  président  cons,ulte  l'assemblée  sur  la  proposition  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

La  majorité  se  lève  pour  l'affirmative.  (Une  rumeur 
subite  partant  de  tune  des  extrém,ités  interrompt  ta  déli- 
bération. Une  cinquantaine  de  membres  s'écrient  :  L'ap- 
pel nominal!  la  n^ajorité  est  égarée;  nous  voulons  con- 
naître quels  sont  ceux  qui  veulent  la  désorganisation  et  la 
guerre  civile.  ) 
M  or  at  monte  à  la  tribune.  {Les  cris  cessent.  } 
Mcirat,fi  Une  observation  que  je  d(^sirQvous  faire  met- 
tra tout  le  monde  d'accord.  Les  principes  sur  lesquels  Je 
vais  appuyer  l'ordre  du  jour  ne  sont  pas  des  principes 
désorganisa teur^ »  et  certes*...  (Plusieurs  membres  de 
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Cune  des  extrémités  :  Ta  n'as  pas  la  parole  ;  elk  est  à 
Choudieu.  )  ' 

Choudieu*  «Je  ne  viens  pas  proposer  à  l'assemblée  d  an^ 
nuler  ce  qu'elle  ne  connait  pas ,  mais  je  prétends  que 
l'ordre  du  jour  serait  un  décret  qui  consacrerait  l'anarchie; 
je  vais  le  prouver. 

»  Il  est  bien  étonnant  que  ceux  qui  nous  accusent  sans 
cesçe  de  provoquer  l'anarchie  soient  au  contraire  les  pre^" 
miçrs  à  soutenir  les  administrateurs  .qui  ont  voulu  viole^ 
toutes  les  lois;  et  c'est  donner  un  exemple  bien  dangereux 
de  fédéralisme  ;  car  il  ùe  faut  pas  oublier  que  c'est  nous 
que  l'on  accuse  de  fédéralisme...  {Chambon,  De  quel  ré* 
'  glment  éies-yous'?  {Fiolentsmurn^ures,)  Je  suis  de  la  imon- 
tagne.  V  {Les  murmures  continuent.) 

Julien.  «Je  demande  que  ceukqui  interrompent  l'opinant^ 
soient  nominativement  désignés, dans  le  procès-verbal. 

Albitte.  «  Je  demande  que  la  parole  soit  continuée  à 
Choudieu.  » 

Choudieu.  m  Je  disais  qu'il  était  bon  que  l'on  connût 
^uxqùi,  par  des  apostrophes  indécentes ,  nous  provo- 
quaient sans  cesse  ,  qui  nous  avaient  accusés  à'êité  de  la 
faction  de  la  montagne. 

i  Oui  f  j'en  suis  de  là  montagne  »  puisque  c'est  ainsi 
qu'on  appelle  le  côté  gauche. 

»  Il  est  bon  d'observer  que  ceux-là  qui  nous  accusent 
sans  cesse  d'être  des  désorganisateurs  »  et  par  conséquent 
des  fédéralistes,  viennent  aujourd'hui  de  se  faire  connaître,' 
et  je  le  prouve. 

9  Ils  se  font  connaître  en  soutenant  un  département  qui 
a  violé  toutes  les  lois ,  qui  vient  vous  parler  de  ses  admi- 
nistrés, qui  vient  vous  dire  qu*il  exprime  le  voeu  de  ses 
administrés.  Je  le  demande...  {Biroteau  :  Cela  n'est  pas 
vrai  I  )  Je  détends  les  principes  ;  et  si  je  ne  les  énonce  pas , 
je  demande  qu'on  me  rappelle  à  Tordre.  Je  déclare  aujour- 
d'hui que  les  inlerrupllons ,  qui  sont  de  la  tactique  pour 
m'erapécher  d'établir  les  principes,  ne  me  troublcroïit  pas.. 
{Murmures.)  L'on  ne  dira  pas  aujourd'hui  que  la  montagne 
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ioterrampt...  (Bruit.)  Je  ne  puis  pas  être  dans  la  question» 
lorsqu'on  m'interrompt  sans  cesse  par  des  clameurs ,  et 
sqrtont  lorsqu'on  m'a  interpellé  de  déclarer  de  quel  parti 
j'étais. 

9  Je  dis  qu'il  existe  une  loi  qui  défend  aux*  corps  admi- 
nistratifs de  se  mêler  de  tout  autres  fonctions  que  de  celles 
déterminées  par  la  loi ,  c'est- à^dire  toutes  celles  qui  sont 
relatives  à  l'administration.  La  loi  leur  défend  de  prendre 
en  aucune  manière  le  caractère  de  représentation.  Or ,  je 
dis  que  le  département  de  la  Haute-Loire  a  pris  un  carac- 
tère de  représentation,  en  vous  disant  qu'il  exprimait  le  vœu 
des  administrés ,  qu'il  vous  ordonnait  de  prendre  un  autre 
caractère. 

,  »  Je  dis  que  ce  département  a  donné  un  exemple  bien 
danjgereux  de  fédéralisme ,  lorsqu'il  compose  une  força  ar- 
mée dans  son  département. 

»  Que  veut-il  en  faire?  La  diriger  contre  un  autre  dépar- 
tement; voilà  son  vœu.  Il  veut  encore  la  conduire  à  Paris. 
Ainsi ,  messieurs  ,  je  qiets  en  fait  que  le  département  de  la 
Haute-Loire  a  violé  non  seulement  les  Ipis  existantes  ,  mais 
encore  les  principes  que  vous  avea;  consacrés  d'indivisibilité 
de  la  république.  Il  vous  donne  un  grand  exemple  de  fédé- 
ralisme, et  je  suis  bien  étonné  qu'il  soit  soutenu  par  des 
gens  qui ,  naguères ,  nous  en  accusaient.  . 

»  Je  ne  demande  pas  que  vous  cassiez  l'arrêté ,  vous  ne 
devez  pas  vous  en  occuper;  car,  dans  les  principes,  le  pou- 
voir exécutif  doit  le  faire  d'abord. 

»Le  pouvoir  exécutif  doit  réprimer  toutes  les  atteintes 
portées  à  la  loi.  Je  demande  donc  qu'il  soit  chargé  de  vous 
en  rendre  compte  <;  car  passer  à  Tordre  du^jour,  ce  serajt 
consacrer  le  fédéralisme  et  l'anarchie.  »  (Appuyé^  $^ écrient 
plusieurs  voix.) 

GuadeU  «  L'arrêté  du  département  de  la  Haute-Loire  ne 
peut  pas  vous  être  connu;  n'ayant  pas  été  reçu  par  les 
administrateurs  ni  par  le  conseil  exécutif,  il  est  absolu- 
ment nul. 

»  Ainsi,  ne  connaissant  pas  cet  arrêté,  vous  ne  pouvez 
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pas  TOUS  détermÎQer  à  le  casser,  vous  ne  pouvez  pas  non 
.plus  le  renvoyer  au  pouvoir  cxéculif.  Sur  quoi  j'observe 
que  c'eét  une  très  grande  erreur  que  de  croire  que  la  con- 
vention nationale  doive  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  un 
arrêté  qu'il  sera  obligé  de  vous  rapporler  après  en  avoir 
pris  connaissance.  Ainsi  dans  auQun  cas  la  convention  ne 
doij;  se  déterminer  à  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  un  ar- 
rêté pris  par  un  corps  administratif.  La  seule  chose  qu'elle 
pourrait  faire  pour  maintenir  les  principes,  ce  serait  d'ap- 
peîer'dans  son  sein  les  ministres ,  ou  celui  dans  le  départe- 
ment duquel  on  pourrait  en  avoir  connaissance,  afin  de 
savoir  si  le  conseil  en  a  eu  communication. 

j>Mais,  citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  à  ces  principes, 
qui  tiennent. beaucoup  plus  à  la  forme  qu'au' fond  de  la 
question ,  que  je  veux  m'arrôter.  On  prétend  que  le  dé-, 
partemeht  de  la  Haute-Loire  a  violé  tous  les  principes. 
J'obseVve  d'abord  qu'on  est  tout  d'un  coup  devenu  bien 
rigoureux  à  cet  égard  ;  car  on  ne  disait,  pas  que  les  dépar- 
tements violaient  les  principes  ,  lorsque  pour  le  salut  de  la 
chose  publique  ils  envoyèrent  des  fédérés  à  Paris.  (  Plu- 
sieurs voix  ;  Ils  y  sont  venus  de  leur  propre  mouvement. 
jy autres  :  Il  y  avait  un  déeret.)  Qn  m'observe  que  ce  fut 
en  vertu  d'un  décret ,  mais  ce  décret  n'existait  pas ,  et  on  ' 
ne  peut  pas  avoir  oublié  que  le  roi  avait  refusé  sa  sanction 
à  ce  décret;  sans  cela  ,  certainement,  l'assemblée  ïialio- 
nûle  n'aurait  pas  permis  qu'un  ministre  perfide  fît  une 
proclamation  par  laquelle  il  obligeait  les  corps  adminis- 
tratifs  à  faire  marcher  une  force  publique  pour  faire  ré- 
trograder les  fédérés  qui  venaient  à  Paris  ;  proclamation , 
pour  le  dire  en  passant,  qui  éprouva  ,  comme  elle  devait 
en  éprouver,  de  bien  fortes  critiques. 

»  J'observe  qu'on  ne  ne  s'est  pas  récrié  sur  la  violation 
dès  principes,  lorsque,  pour  le  salut  de  la  république ,  les 
départements  ont  armé  ies  citoyens,  et  ont  envoyé  des  lé- 
gions vers  les  frontières,  en  qxcédant ,  à  cet  é^ard ,  ce  que 
voulait  le  décret  qui  aurait  dû  les  contenir,  si  leur  zèle 
n'avait  pas  élé  supérieur  à  la  loi. 
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»  J'observe  enfin ,  que  je  concevrais  bien  difficilement 
ce  que  c'est  que  cette  terreur  dont  on  affecte  d'être  saisi, 
lorsqu'on  parle  des  citoyens  de  notre  département  ;  à  moins 
que  vous  ne  vouliez  vous  avouer  vous-mêmes  ies  calomnia- 
teurs des  sentiments  des  citoyens  de  divers  départements 
de  la  république  y  vous  devez  convenir  que  nul  autre  désir 
ne  les  appelait  à  Paris ,  que  celui  de  fraterniser  avec  les 
bons  citoyens  de  cette  ville.  Si  vous  pensiez  autrement  sur 
leur  compte  ,  vous  montreriez  que  vous  ne  voulez 
pas  que  les  bon$  citoyens  soient  protégés ,  et  que  vous 
Voulez  au  contraire  que  les  brigands  triomj^hent. 

»  Il  est  bien  évident  que  votre  intérêt  privé  porterait  ici 
sur  les  brigands  même.  Eh  bien  ^  citoyens  »  cet  intérêt,  il 
y  a  beaucoup  d'hommes  ici  qui  ne  se  soucient  pas  de  le 
partager.  J'ajoute ,  citoyens ,  qu'on  a  l'air  de  s*étonnet 
sans  cesse  des  causes  qui  peuvent  exciter  le  zèle  des 
patriotes;  mais  j'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  tous  ceux  qui 
m'écoutent  :  est-il  possible  de  se  dissimuler  que  si  jamais 
il  y  eut  du  péril  pour  la  chose  publique ,  c'est  certaine- 
ment aujourd'hui  que  la  convention  nationale  est  ouver- 
tement méprisée  y  qu'une  section  de  Paris...  {Plusieurs 
voix:  Ce  n'est  pas  vrai,  voua  êtes  un  calomniateur.)  Je 
demande  de  quel  droit  certaine  membres  veulent  despo- 
tiser  les  autres  ? 

»  Vous  avez  donc  oublié  que  vous,  entendîtes  le  substitut 
du  procureur  de  Ta  commune  de  Paris  vous  dire  que  la 
France  n'a  fait  que  changer  de  tyrans  ;  qu'i(  fallait  assem- 
bler les  sections  de  Paris  et  leur  dénoncer  le  souverain? 
Vous  avez  donc  oublié  cet  arrêté  pris  par  une  section  de 
Paris,  portant  qu'aucun  républicain  ne  survivra,  si 
Louis  XVI  ne  va  pas  à  l'échafaud,  portant  qu'il  faudra 
donner  un  défenseur  à  la  république?  Ah  !  les  fédérés  des 

départements {Plusieurs  membres  répètent  ironique* 

ment  l'exclamation  de  Guadet.  —  V assemblée  entière  se 
soulève» —  Estadens  :  Je  demande  qu'on  chasse  le  membre 
qui  a  interrompu  ,  et  qu'on  le  fasse  connaître  aux  dépar- 
tements.) Les  braves  citoyens  de  dos  départemicnU  ne 
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souffriront  pas  que  cet  exécrable  vœu  s'accomplisse;  ils  ne 
souffriront  pasqû'on  donne  un  défenseur  à  la  république* 
Ils  étoufferont  la  faction  qui  cherche  à  l'y  porter.  {Une 
grande  partie  se  lève  en  criant  :  Oui  1  oui  !  )  Vous  avez 
donc  oublié,  citoyens ,  qu'à  présent»  dans^  cet  instant 
même ,  une  section  de  Paris  nomme  à  haute  voix  ses  offî* 
ciers  municipaux;  c'est  la  section  des  Gravilliers»  et  certes 
ils  oilt  bien  prouvé,  ceux  qbi  ont  demandé  cet  appel  h  haute 
roix,  ils  ont  bien  prouvé  qu'ils  épient  très  convaincus  que, 
pour  avoir  des  hômqaes  de  leur  espèce  «  il  fallait  dicter 
leurs  volontés  avec  dès  bourreaux ,  leurs  ordres  avec  des 
assassins....  »  '  \  % 

Duprat.n  Ces  portraits  sont  hideux  à  voir,  mais  ils  sont 
vrais.  »  ^ 

Guadet.  «  Vous  avez  oublié  toutes  ces  choses  ;  accusez 
alors  le  zèle  des  administrateurs  des  départements  ,  ei  ne 
eroyez  pas  ^  au  reste ,  que  quand  je  parle  de  cet  état  péni'* 
ble ,  de  cet  état  véritablement  douloureux  pour  le  salut  de 
la  république ,  dans  lequel,  la  chose  publique  pourrait  se 
trouver  maintenant,  je  prétende  accuser  la  majorjité  des 
sections  de  Paris.  GoQsuhez-les,  elle  vous  diront  que,  dans 
toutes  les  sections ,  cette  faction,  désorganisatrice  et  anar-- 
chiste  a  des  émissaires  qui  les  excitent,  qui  jettent  l'é- 
pouvante dans  les  coexirs  de  tous  les  bons  citoyens ,  qui 
les  obligent  à  abandonner  leur  section ,  et  à  livrer  ainsi 
les  délibérations  lesplus  importantes  au  vœu  de  quelques 
factieux  et  de  quelques  brigands.  Voilà  ce  qu'elles  vous  di* 
jW)nl. 

s  Leur  Vœu  est  celui  de  s'unir  (  car  les  hommes  de  bien 
s'entendent  toujours)  à. tous  les  bons  citoyens  des  départe* 
ments,  pour  faire  desser  enfin  cet  état  d'anarchie  qui  don- 
nerait 'à  la  république  naissante  une  base  d'argile  et  de 
sable. 

»Jem*àrrête  à  une  dernière  idée,  c'est  le  fédéralisme 
que  vous  prêchez  ;  il  u'est  que  trop  évident  que  vous  cher- 
chez à  rompre  l'unilé  de  la  république,  à  armer  les  dépar- 
teoients  de  ia  csépublique  contre  celui  de  Paria.  Citoyens , 
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ii  faat  finir  une  bonne  fois  ;  le  coryphée  de  ce  parti  pré- 
tendu fédéraliste (Plusieurs  membres  :  Nommez-le \ 

nommez-le  !)  Pourrait-on  se  persuader  que  la^alomnieet 
fa  méchanceté  pussent  être  portées  à  cet  excès  !  Le  co- 
ryphée de  ce  parti-,  celui  qui  faisait  le  plus  de  bruit ,  im- 
primait il  y  a  un  an  que.  le  gouvernement  fédératif  était  le 
meilleur  gouvernement  possible ,  qu'if  n'y  avait  que  des 
hommes  de  mauvaise  foi  ou  des;scélérats  qui  pussent  pré- 
tendre que  ce  gouvernement  ne  fût  pas  le  meilleur;  j'en- 
tends  parler  de  Billaud-Yarennes.  » 

BiUaud'Farennes»'^  3e  vous  défie  d6  me  montrer  aucun 
discours  où  j'aie  établi  ce  système.  » 

Un  membre,  a  Allez  chez  le  premier  épicier  et  vous  le 
trouverez.  » 

Tallien,  «  Guadel  dénature  l'écrit  de  Billaud ,  comme 
il  vient  de  dénaturer  l'arrêté  de  la  section  du  Luxembourg; 
je  dis  qu'il  n'est  pas  vrai^que  cette  section  ait  demandé 
un  défenseur  ;  c'est  une  calomnie.  » 

I^anjuinais.  a  Je  l'ai  lu.  » 

Guadet.  «  Je  me  résume.  Les  principes  s'opposent  ici  à 
ce  que  vous  envoyiez  même  au  conseil  exécutif  j'arrête 
pris  par  les  administrateurs  des  départements  de  la  Haute- 
lioiro  :  cet  arrêté  ,  diaprés  ce  que  m'ont  dit.  quelques,  uns 
de  mes  collègues  ,  qui  ont  vu  le  député  de  ce  département, 
qui  sera  demain  admis  à  la  barre ,  porte  que  leur  délibéra- 
tion sera  présentée  à  la  convention  nationale ,  et  qu'elle 
n'aura  aucun  effet  lorsque  la  convention  l'aura  entendue. 

»  Je  dis  donc  que  vous  ne  pouvez  ni  casser,  ni  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif  l'arrêté  pris  par  les  administrateurs  do 
département  de  la  Haute-Loire  ;  j'ajoute  que  le  zèle  de  ces 
administrateurs  ne  présente  rien  que  de  louable;  et  s'il  ar- 
rivait que  la  convention  nationale  pût  se  décider  à  le  faire 
casser,  je  proposerais  alors  un  amendement  tendant  à  ce 
qu'elle  cassât  aussi  tous  les  arrêtés  liberticides ,  désorga- 
nisateurs,  insensés;  je  demanderais  que  vous  prissiez  en- 
fin une  mesure  capable  de  Hiire  exécuter  vos  décrets  daas 
la  ville  iQjême  où  vous  tenez  vos  séances  ;  je  demanderais 
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enfin  que ,  pour  commencera  établir  le  règne  de  la  jus- 
tice ,  voa$  ordonnassiez  qu'ils  seraient  poursuivis  ces  hom^, 
mes  qui ,  dans  quatre  jours  de  notre  révolution ,  ont  fait  ' 
reculer  d'un  siècle  la  liberté  de  l'Europe......   Ils  m'en- 
tendent.» 

Les  membres  qui  avaient  demandé  la  cassation  ou  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  de  l'arrêté  du  département  de 
la  Haute-Loire  »  demandent  de  nouveau  rajournemeut  de 
ces  propositions. 

L'assemblée  décide ,  à  une  très  grande  majorité  »  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

'  SÉANCE  DU  SIX  JANVIEB. 

Le  conseil  gênerai  du  Finistère  demande  Texpulsion  de  Marat , 
Robespierre,  Danton,  Chabot,  etc.  Suppression  de  la  perma-  , 
nence  des  sections. 


Barrère  occupe  le  fauteuih 

On  lit  une  lettre  du  conseil  général  du  département  du 
Finistère. 

«  Représentants ,  nous  voulons  la  république ,  une  et  in- 
divisible ;  nous  voulons  la  liberté ,  l'égalité  et  le  bonheur 
do  peuple....  Nous  voulons  l'ordre  et  la  paix:  nous  voulons 
une  représentation  nationale  permanente  ;  mais  nous  la  vou- 
lons pnre ,  et  nous  la  voulons  libre ,  puissante  »  respectée,  ' 
grande  comme  la  nation  dont  elle  est  l'interprète ,  capable 
'|urtout  de  s'élever  au-dessus  de  tous  les  despotismes ,  et 
de  faire  taire  les  clameurs  insolentes  et  séditieuses  de  ce 
ramas  de  factieux  stipendiés  par  un  parti  secret ,  et  peut- 
être  par  les  despotes  étrangers,  pour  troubler  l'ordre  de 
vos  séances.  ' 

»Ce  n'est  pas  assez,  représentants,  de  contenir,  de  ré- 
primer ces  vils  mercenaires;  nos  plus  grands  enaemis  sont 
dans  votre  sein.  Leç  Marat ,  les  Robespierre ,  le$  Danton  , 
les  Chabot ,  les  Bazirc ,  les  Merlin  et  leurs  complices ,  voilà 
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les  anarchistes ,  voilà  les  vrais  réTolutionnaîros.  I)s  ont  le 
litre  de  vos  collègues;  mais  ils  sont  indignes  de  l'être,  puis- 
qu'ils sont  indignes  du  nom  français:  chassez-les  donc, 
éloignez-les  au  plus  tôt;  repoussez-les  du  sanctuaire  de  vos 
délibérations.  Vous  n'avez  rien  4e  commun  avec  eux ,  et 
vous  ne  pouvez  respirer  le  même  air  que  des  scélérats.  Si 
vous  croyez  manquer  de  pouvoir  pour  prononcer  leur  ex* 
clusion,  consultez  le  souverain,  interrogez  les  assemblées 
primaires;  elles  parleront  hautement ,  et  bientôt  la  dignité 
nationale  sera  vengée ,  et  bientôt  le  danger  de  la  patrie 
disparaîtra. 

D  Nous  vous  exprimons  ,  représentants ,  l'opinion  d'an 
grand  département;  çlle  est  sans  doute  subordonnée  à  la 
volonté  des  autres  sections  de  la  république;  mais  nous 
sommes  assurés ,  et  soyez-le  vous-mêmes  ,  que  toutes  ont 
un  vœu  conforme  ,  et  qu'en  même  temps  que  nous  servons 
la  cause  de  tous ,  nou^  prévenons  même  les  espérances  de 
la  majeure  partie  de  ces  Parisiens ,  dont  le  couteau  d'une 
poignée  de  tyrans  subalternes  étouffe  en  ce  moment  la 
voijf.  » 

Marat.  «  Je  deçiande  que  cette  adresse  soit  renvoyée  à 
'sa  source  ,  au  boudoir  de  la  femme  Roland.  » 

Calon,  n  Les  signataires  de  cette  adresse  sont  des  aristo- 
,  orates ,  je  les  connais  pour  tels.  » 

Bichau.  a  Je  demande  la  suppression  de  la  pernâanence 

de  tous  les  conseils  généraux  des^  communes  dans  Fin  teneur 

de  la  république ,  et  de  toutes  les  sections.  »  (  Murmurtê^) 

Thuriot.  «Il  faut  distinguer  entre  les  conseila  généraux 

de  département  et  les  conseils  généraux  des  communes. 

La  permanence  des  premiers  est  très  dispendieuse  ;  vous 

pourrez  supprimer  la  permanence  des  autres»  lorsque  vous 

aurez  proclamé  que  la  patrie  n'est  pins  en  danger.  Dans  ce 

moment  il  y  a  encore  de  la  fermentation ,  les  conseils  gé- 

'nérau:fL  impriment  au  peuple  un  mouvement  qui  est  celui 

^«  de  la  loi  ;  Ils  éclairent  les  citoyens  et  déjouent  les  complots 

des  méchants.  Laissez  les  conseils  génér^aux  si  vous  voulez 

qu'il  y  aj);  partout  une  surveillance  rigoureuse ,  que  la  loi 
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6o!t  respectée  p  que  la  police  s'exerce.  S'il  est  yrai  que  les 
émigrés  rentrent'en  foule ,  qu'ils  obtiennent  même  des  cer- 
tificats, ils  exécuteront  bien  plus  aisément  leurs  projets , 
s'il  y  a  moins  de  surveillants.  Lorsque  le  règne  de  la  loi  sera 
bien  affermi ,  vous  pourrez  adopter  la  mesure  qu'on  vous 
propose;  il  serait  dangereux  de  le  faire  eo  ce  moment  : 
j'en  demande  l'ajournement.  » 

Marat.  o  Personne  plus  que  moi  n'est  affecté  des  discus- 
sions qui  nous  divisent  »  et  de  l'esprit  de  discorde  qui  règne 
dans  cette  assemblée.  Mais  vous  avez  vu  une  faction. cher- 
cher à  immoler  à  ses  projeis  criminçls  la  députation  du 
département  de  Paris;  elle  met  tout  en  œuvres  ;  intriguer , 
impostures 9  diffamation  »  sourdes  menées,  rien  n'est  né- 
gligé; ce  qui  la  désole,  c'est  l'esprit  de  surveillance  des 
patriotes;  Vous  avez,  vu  à  cette  tribune  des  députés  vous 
proposer  des  mesures  corrèctives  pour  faire  respecter  là 
convention.  —  Le  moyen  de  vous  faire  respecter.,,.  Mais 
e'est  d'être  respectables..,  Je  ne  connais  que  çà.  Mes  dé*» 
tracteurs  m'ont  présenté  comme  un  cerveau  exalté.  Je 
vous  donnerai ,  moi ,  l'exemple  de  ta  sagesse  »  de  la  mo- 
dération et  de  la  bonne  foi.  {On  rit.)  Hier  Rabaut  de 
Saint-Ëtienne  vous  a  prêché  la  paix;  j'aurais  applaudi  h 
son  discours  ,  s'il  l'eût  couronné  par  un  projet  de  décret 
qui  eût  eu  pour  objet  de  retirer  des  mains  de  Roland  h$ 
moyens  de  corrompre  l'esprit  des  département^  ^  car  tant 
que  vous  lui  laisserez  celte  faculté,  toutes  les  mesures  que 
rôys  prendrez  seront  inutiles.  On  vous  a  présenté  rétablis- 
sement d'un  comité  de  censure...  Je  touche  cette  corde 
pour  faire  voir  que  c'est  une  branche  du  complot  qiie  trame 
cette  faction  criminelle  pour  écarter  la  surveillance  des 
patriotes.  Si  jamais  vous  parveniez  à  les  endormir  dans  cette 
sécuriité  perfide  dont  vou^  cherchez  à  les  eqtourer,  ce  si- 
lence serait  celui  dé  la  mort;  vous  compromettriez  la  sih 
reté  publique.  Je  demande  que  la  permanence  continue 
pendant  le  danger  de  la  patrie.  » 

Manuel,  a  Pendant  toute  la  vie  de  Marat.  » 

La  discussion  est  fermée.   « 
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Quelques  membres  demandent  rajournement* 

L'assemblée  le  rejette  à  une  assez  forte  majorité. 

Une  yiolente  agitation  règne  4ans  rassemblée.  L'ex- 
trême gauche  se  récrie  avec  fureur  et  réclame  l'appel  no- 
minal. L'arrivée  du  ministre  de  l'intérieur  porte  le  tumulte 
au  comble.  Robespierre  s'empare  de  la  tribune,  brave  les 
^menaces ,  les  injures ,  les  rappels  à  l'ordre  ,  et  obtient  enfin  ' 
la  parole. 

Robespierre.  «  Je  suis  réduit  à  faire  cette  observation , 
qu'il  est  assez  étrange  qu'un  représentant  du  peuple»  lors-  ' 
qu'il  réclame  contre^la  subversion  de  tout  ordre,  la  viola- 
tion de  tout  règlement  ;  se  trouve  rappelé  à  l'ordre  sans 
être  pour  ainsi  dire  aperçu.  Je  demandais  la  par<ole  con- 
tre le  président  qui  étouffait  ma  vdx  ;  il  m'a  rappelé  à 
l'ordre  au  moment  où  je  demandais  <{u'il  y  fût  rappelé  lui- 
même.  Quamt  à  la  censure ,  ma  réponse  est  qu'elle  n'est 
point  déshonorante ,  quand  on  ne  l'a  pas  méritée ,  et  que 
le  mépris  de  là  nation  doit  porter  sur  celui-là  seul  qui  l'a 
injustement  exercée.  Si  dans  cette  assemblée  tous  les  rè- 
glements soht  violés  ;  )e  le  soutiens ,  la  faute  eh  est  à  ^s 
officiers.  En  vain  dirait-on  qu'il  est  impossible  de.  conte- 
nir les  mouvements  d'une  grande  assemblée  ;  quand  Treil- 
hard  veut  se  donner  la  peine  de  faire  régner  l'ordre  et  la 
tranquillité  dans  cette  enceinte ,  il  y  parvient  aisément  ;  et» 
à  ce  suj[et^  je  pense  que  la'  convention  nationale  lui  doit 
de  la  reconnaissance.  Je  demaùdais  donc  en  vain  la  parole 
au  membre  qui  siège  aujourd'&ui ,  et  qui  met  plus  d'art  à 
prouver  son  impartialité  que  d'e^cactitude  à  en  suivre  les  rè- 
gles. Parceque  j'ai- paru  atteindre  un  ministre  tout*puis- 
sant,  une  moitié  de  l'assemblée  6'est  levée  avec  fureurcon- 
tre  moi ,  de  manière  qu'un  représentant  du  peuple,  qui  n'a 
que  sa  loyauté  et  sa  franchise, *est  infiniment  au-dessous 
d'un  çiinistre  qui  tient  l'intérieur  de  tous  les  départements, 
tout  le  pouvoir  exécutif  avec  les  trésors  immenses  que  la 
révoFution  a  mis  dans  ses  mains  :  je  ne  connais  d'autre  ma- 
jorité que  celle  qui  se  forme  dans  cette  assemblée,  et  non 
dans  les  conciliabules  secrè|s  et  des  diùers  ministériels, 
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(Unevoix:^fom  ne  parlez  pas  des  dîners  de  Mousseaux^mai-,' 
son  de  campajgDe  d'Égalité.  )  ;  et  quand  une  influence  mi- 
nistérieile  quelconque  a  formé  les  décrets  d'avance ,  fo- 
menté les  motions,  arrangé  tout  par  l'intrigue ,  la  majorité 
n'est  qu'apparente  et  illusoire. 

»  Que  m'importe  que  ce  ministre  me  fasse  ipi  un  rap- 
port: il  m'est  suspect  à  moi ,  ce  rapport;  je  dis  qu'il  a  été 
concerté ,  (|u'il  a  été  combiné.  Le  vertueux  Roland  vient 
ici  avec  un  rapport  semblable  à  celui  qu^il  vous  a  fait 
si  souvent  contre  le  peuple  de  Paris,  contre  la  révolulioik 
dernière  ;  il  vient  vous  déclarer  probablement  que...  {niut'^ 
mures)  il  n'est  pas  possible,  comme  je  l'ai  observé,  de  dis- 
cuter cette  partie  dans  ce  moment-ci.  Mais  j'aJQuterai  ici 
quelques  réflexions  importantes  :  c^est  que,  lorsque  tous  les 
pouvoirs  sont  suspendu^,  il  est  des  intervalles  où  toutes  les 
passions  s'agitent ,  où  tous  les  intérêts  s'éveillent  pour 
anéantir  la  république  naissante.  Il  est  infiniment  intéres- 
sant qu'il  ne  s'élève  dans  la  république  ni  un  seul  homme 
ni  une  seule  collection  d'hommes  qui  réunissent  tops  les 
pouvoirs ,  et  qui ,  lorsqu'ils  les  tiennent  entre  leurs  mains, 
ne  s'occupent  plus  d'autre  chose  que  d'accabler  ceux  qui 
ne  veulent  point  se  ranger  sous  leur  bannière. 

»  Il  est  très  intéressant  encore  qu'un  homme  qui  a  cette* 
puissance  n'ait  point  la' liberté,  sous  prétexte  de  former 
l'esprit  public ,  de  dépraver  ropinîon  publique  ,  en  la  diri- 
geant toujours  vers  son  but,  c'est-à-dire  en  se  louant,  lui 
et  ses  amis ,  comme  des  modèles  de  vertu ,  en  peignant,  les 
autres  comme  des  scélérats ,  des  brigands ,  des  factieux  et 
des  désorganisateurs. 

»  Il  faut  donc  revenir  aux  principes  et  oublier  les  hom- 
mes. Il  faut  surtout  que  les  réprésentants  du  peuple  les  réa- 
lisent ces  principes ,  et  qu'il  parte  autre  chose  de  leur  sein 
que  des  libelles ,  soit  par  la  voie  du  ministre ,  soit  par  la 
voie  des  représentants  du  peuple  journalistes ,  sqit  par  les 
pamphlets  qui  se  multiplient  sous  toutes  les  formes ,  dans 
les  cabinets  du  ministre  de  Tintérieur ,  et  qui ,  s'ils  n'étaient 
point  payés  par  le  trésor  public  de  France,  léseraient 
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sans  doute  par  les  baûquiers  de  Londres  et  de  Berlin.  (// 
iélhvt  deê'murmuret.  —  Une  voix  :  Nous  ne  sommes  pas 
aux  Jacobins.  )  Je  m'oppose  à  cette  délibération ,  et  surtout 
à  la  motion  impréTue  iaite  de  dissoudre  les  sections  de 
Paris;  car  quand  on  a  fait  tant  que  d'éterniser  «ine  affaire 
aussi  périlleuse  que  celle  du  jugement  du  tyran ,  quand  on 
a  l'air  de  se  ménager  des  délais  interminables,  il  est  per- 
0iis  de  supposer  qu'on  veut  troul^lerla  tranquillité  publique. 

»  Quand  la  tranquillité  publique  est  menacée ,  les  sections 
de  Paris  peuvent  seules  la  maintenir.  On  ne  doit  pas  alors 
ae  reposer  sur  les  individus  accessibles  :\  la  corruption  qoi 
peutles  environner  de  toutes  parts.  D'ailleurs  nous  sommes 
dans  un  moment  où  les  autorités  provisoires  semblent  relâ- 
chées par  les  circonstances^  puisque  c'est  dans  ce  moment 
qu'on  repouvelle  le  département.  Il  n'est  paseqcoré  nommé 
tout  entier;  la  municipalité  n'est  que  provisoire ,  puisqu'on 
a  renouvelé  la  mairie  tout  entière ,  depuis  le  dernier  com- 
mis jusqu'au  chef. 

>  Dans  ce  moment-ci ,  les  sections,  le  peuple  entier,  qui 
ne  peut  point  appartenir  à  une  faction ,  quelque  puissante 
qu'elle  soit,  peut  garantir  la  tranquillité  publique.  Or, 
moi ,  je  craios  qu'on  pe  dissolve  les  sections  ,  afin  que  ce 
dépôt  fatal,  comme  je  l'ai  appelé,  et  précieux  qui  est  au 
Temple  soit  livré  aux  égarements,  aux  suggestions  perfides 
de  ceux  qui  voudraient  faire  croire  que  le  peuple  de  Paris 
voudrait,  au  défaut  de  la  justice  nationale ,  punir  ce  tjran.. 

»Que  sais-je,  moi,  au  milieu  de  tant  d'élrangers  qui 
affluent  dans  Paris,  que  sais-}e  ce  qui  se  tramera,  quand 
l*«il  du  peuple  sera  fermé ,  quand  le  peuple  sera  dispersé! 
Et  dans  un  mouvement  de  crise ,  il  n'y  aura  point  de  rallie- 
ment indiqué  par  la  loil 

9  Ces  sections ,  au  commencement  de  l'assemblée  consti- 
tuante, ont  maintenu  la  tranquillité;  elles  ont  fait  la  ré- 
volution ;  elles  l'ont  soutenue  contre  toutes  les  manœuvres 
perfides ,  contre  tous  les  aristocrates ,  contre  tous  les  per- 
turbateurs. La  tranquillité  règne ,  en  dépit  de  quelques 
factieux;  elle  règne  dans  les  sectioDs^et  ce  sont  les  aections 
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qui  la  maintiennent.  Il  en  est  qai  veulent  continuer  tes  ma- 
nœuvres de  Lafayette ,  et  qui  ont  un  masqpe  de  vertu  tel 
que  celui  qu'il  avait  lui-mêm^  emprunté,  par  lequel  il  avait 
amusé  si  long-temps  les  ignorants  et  les  crédules  s  des  hom- 
mes mêmebien  intenlionnésveulent  reproduire  de  funestes 
systèmes  par  les  mêmes  moyens  :  car^  observez  te  langage, 
les  menées,  les  calomnies  da  ce  parti  »  et  vous  verres  qu'ellel 
ressemblent  parfaitement  à  celles  de  Lafayette  *  et  de  tous 
les  démagogues  hypocrites  qui  jusqu'ici  avaient  assassiné 
la  liberté  avec  la  liberté  même. 

»  Je  laisse  la  tribune.  Je  suis  tellement  convaincu  de  la 
vérité  et  de  l'imminence  des  dangers  delà  patrie*  que  je 
suis  certain  que  ces  mêmes  hommes  vont  remonter  à  cette 
tdbtine  pour  calomnier  les  patriotes ,  les  amis  de  la  li  berté.  • 

Le  préaident»  «Je  pourrais  répondre  à  Robespierre  »  mais 
je  neveux  pas  occuper  l'assemblée  de  moi.  Il  y  a  entre  nou$ 
un  juge  qu'il  ne  peut  ni  récuser  ni  corrompre;  c'est  l'o* 
pinion  publique.  » 

BarbarouXé  «  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  » 

iV....  <  Il  est  intéressant  que  nos  départements  sachent 
que  lorsque  Robespierre  a  été  rappelé  à  l'ordre  trois  fois  » 
'il  a  insulté  le  ministre  et  le  président*  » 

Barbanmx.  «  Mon  fait  .est  que  Robespierre  et  Marat  sa 
sont  opposés  hier  à  ce  que  la  discussion  sur  le  ci-devant  roi 
fût  fermée.»  ^      '      x 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  lève  pour  lire  son  rapport 

Thuriotr  t  Je  demande  que  le  ministre  Roland  nous  dise 
si  c'est  un  rapport  particulier  ou  un  rapport  général  qu'il 
a  à  nous  présenter.  » 

Le  ministre.  «  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre  aux  in* 
culpations  qui  me  sont  personnelles.  J'observerai  seulement 
à  l'assemblée  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  fait  de  vrai  >  pas  un  seul 
de  vraisemblable',  et  je  défie  d'en  prouver  aucun  semblable 
à  ceux  que  le  représentant  Robespierre  a  avancés  à  la  tri* 
bnne  ;  je  défie  qu'il  affirme  aucun  des  faits  qu'il  a  cités.  Ce 
sont  ,  comme  j'ai  dit  précédemment ,  de  pures  calom- 
nies. , . 
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ji  Je  passe  à  l'objet  pour  lequel  je  suis  appelé.  {Plusieurs 
voix  de  l'une  des  extrémités  :  Parlez-vous  au  nom  du  con- 
seil exécutif?) 

1  Citoyen  président ,  le  conopte  que  je  viens  rendre  à  l'as- 
semblée ,  et  qui  a  été  soumis  au  conseil  exécutif...  i 

N,...  «Je  demande  la  lecture  du  décret  qui  ordonne  que 
le  conseil  exécutif  rendra  des  comptes.  » 

iV....  oMettez  enCn  aux  voix  si  le  ministre  sera  entendu, 
oui  ou  non.  »  -        * 

Le  ministre  de  l* intérieur,  c  La  difficulté  de  répondre 
dans  les  termes  du  décret  même  m'en  a  fait  prendre  l'es- 
-  prit,  et,  d'après  cela,  nous  sommes  convenus  au  conseil  que 
toutes  les  matières  seraient  portées  à  la  convention;  mais 
que  chaque  ordounaleur  rendrait  ^mpte  de  sa  partie  au 
nom  du  conseil ,  parcequ'il  n'est  pas  possible  de  confondre 
les  matières.  »  (  Violents  murmures  dans  l'une  des  extré- 
mités.  ) 

N...*  a  Je  désirerais  que  le  conseil  exécutif  ne  fut  pas  un 
tribunal  de  cassation  pour  les  décrets  de  l'assemblée.  9 

Le  président  lit  le  décret,  «  Le  conseil  exécutif  provi- 
soire fera  aujourd'hui  un  rapport  général  sur  l'état  des 
relations  extérieures,  des  colonies,  de  la  marine,  du  com- 
merce ,  des  frontières ,  de  l'approvisionnement  et  de  l'ar- 
mement des  armées^  des  contributions  publiques ,  des 
monnaies  ,  des  assignats  ,  des  secoiirs  publics  ,^  des  subsis- 
tances des  divers  départements. 

»  J'observe  que  le  ministre  de  la  guerre  ^vient  de  m'é- 
crire  que  son  rapport  n'est  pas  prêt.  » 

Julien,  «  Le.pouvoir  exécutif  réclame  en  quelque  sorte 
contre  votre  décret  et  dit  :  «  Vous  avez  voulu  un  rapport 
général  sur  la  situation  de  la  république,  je  ne  veux,  moi, 
vous  donner  que  des  rapports  pfirtiaux.  »  {Plusieurs  voix: 
Dites  donc  partîek.  )  J'ai  dit  des  rapports  partiaux ,  et  j'ai 
bien  voulu  le  dire  ;  car  «i  fe  ministre  Roland  n'avait  pas 
voulu  faire  un  rapport  partial  ,  il  se  serait  consulté  avec  ^ 
les  autres  ministres ,  il  aurait  exécuté  votre  décret  à  la 
le  ttre.  Mais  ces  messieurs  uiment  mieux  fafre  des  rapports 
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dirigés  d'après  des  vueà ,  des  iulérêts  et  des  passions  parti- 
culières* Chacun  veut  paraître  successivement  sur  la  scène; 
et  ils  prétendent  sans  doute  diriger  la  convention  ,  non  d'a- 
près ses  décrets ,  d'après  les  renseignements  et  les  avis  gé- 
néraux qu'elle  leur  a  demandés  ^  mais  d'après  l'assentiment 
et  l'avis  particulier  de  chacun  d'eux.  Il  y  a  un  moyen  bien 
simple  de  faire  rentrer  le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites 
qui  kii  ont  été  imposées  par  votre  décret ,  c'est  de  le  char- 
ger de  présenter  un  compte  général  sous  trois  jours.  » 

Fergniaud,  «  Il  est  cruel  dépasser  en  inculpations  par- 
ticulières un  temps  qui  nous  aurait  suffi  potir  entendre  le 
rapport  que  nous  avons  demandé.  Je  soutiens  que  l'expli- 
cation donnée  par  le  ministre  de  l'intérieur  doit  nous 
prouver  que  notre  décret  a  été  exécuté.  En  effet,  vous 
n'ayez  pu  entendre  dans  ce  décret  que  le  compté  que  vous 
demandiez  ne  serait  pas  divisé  par  chapitres  ;  que  les  détails 
relatifs  à  la  guerre  seraient  confondus  avec  ceux  de  la  ma- 
rine^ et  ceux  de  la. marine  avec  ceux  du  département  de 
l'intérieur.  Vous  avez  voulu  un  compte  clair,  et  dans  le-  ^ 
quel  vous  pussiez  apercevoir  très  distinctement  votre  état 
de  situation  sous  tous  les  rapports.  Or,  comment  ce  compte  ' 
a-t-il  pu  vous  être  rendu  ?  comment  a-t-on  pu  y  travailler? 
On  a  dû  entendre  i^u  conseil  exécutif  le  rapport  particu- 
lier de  chaque  ministre.  La  responsabilité  de  ces  différents 
rapports  porte  sur  tout  le  conseil;  votre  décret  est  donc 
pariailement  exécuté,  d'autant  plus  que  j'imagine  bien  que 
lorsque  les  rapports  particuliers  nous  auront  tous  été  sou-' 
mis,  il  vous  sera  présenté  un  tableau  qui  vous  en  offrira 
l'enseiphle ,  et  dans  lequel  seront  comprises  les  vues  génér 
raies  des  mesàres  à  prendre  dans  les  circonstances.  La  con- 
vention ne  peut  attendre  d'autre  compte  que  celui-là.  Je 
demande ,  en  conséquence  •  que  la  partie  qui  a  été  soupiise 
au  conseil  exécutif  soit  entendue.  » 

Choudieu.  «  Je  demande  à  rappeler  un  fait.  Ce  que 
vient  de  dire^Vergniaud,  Ghambonas  ,  Joly,  La  jarre  et  tous 
les  ministres  contre-révolutionnaires  Is  disaient  à  rassem- 
blée législativer  Un  rapprochement  essentiel;,  c'est  que  les 
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mêmes  personnes  qui  alors  s'éleraient  contre  ces  minis* 
ires  chantent  aujourd'hui  la  palinodie.  » 

f^ergniaud.  •  Je  demande  à  répondre.» 

Choudieu.  c  Écoutes  la  vérité ,  si  vous  êtes  dignes  de 
Tentendre.  Je  rappelle ,  citoyens ,  l'époque  où  les  miuistres 
du  ci-devant  roi»  auxquels  l'assemblée  législative  avait  i& 
mandé  un  rapport  général  de  l'état  du  royaume  »  se  refu- 
saient à  faire  ce  rapport  collectivement,  et  à  ce  que  le 
conseil  en  supportât  la  responsabilité.  Ce  fut  s^r  la  propo- 
sition des  députés  de  la  Gironde  que  l'assemblée  natio« 
nale  arrêta  les  dispositions  de  l'ancien  ministère ,  qui  tenait 
la  même  conduite  que  celui-ci.  Je  rappelle  à  l'assemblée  et 
aux  députés  de  la  Gironde  ce  qu'ils  ont  dit,  parcequ'ils 
étaient  patriotes...  »  {Murmurer.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  que  Choudieu  soit  rap- 
pelé à  Tordre.  / 

Fergniaud.  «Si  Choudieu  avait  eu  une  bonne  mémoire, 
iiseseraitépargnéle  remords  d'avoir  proféréune  calomnie.» 

Choudieu.  «  J'en  appelle  à  mes^  collègues.  » 

Vc^gniaud.  «  Je.vais  dire  des  laits  aussi ,  et  puisque  j'ai 
écouté  tranquillement  la  calomnie  ,  je  demande  qu'on 
écoute  aussi  tranquillement  la  justification.  D'abord  ce  ne 
fut  pas  un  député  de  la  Gironde,  cafut  Guyton-Morveau 
qui  fit  ce  rapport  contre  le  ministre;  mais  cela  n'y  fait 
rien.  Que  demandaient  les  ministres  aristocrates  alors ,  et 
à  quoi  étaient-ils  obligés?  Chacun  de  ces  ministres  ne  de- 
vait répondre  que  de  ce  qui  lui^était  personnel  dans  son 
adminlstration^mais  ilne  voulaitpas  examiner  les  comptes 
de  chaque  administration:  afin  que  la  responsabilité  fiit 
solidaire  entre  les  six  ministres ,  il  fallait  que  le  compte 
rendu  par  chacun  d'eux  eût  été  approuvé  par  le  conseil  du 
pouvoir  exécutif.  Qu'ai-je  dit  tout  à  l'heure  ?  J'ai  dit  que 
la  responsabilité  devait  peser  sur  tout  le  conseil  ;  j'ai  donc 
dit  ce  que  je  disais  alors.  J'ai  dit  enfin  que  ,  pour  que  cette' 
responsabilité  fût  solidaire  entre  les  six  ministres,  il  fallait 
que  le  compte  rendu  par  chacun  d'eux  eût  été  approuvé 
par  le  conseil  du  pouvoir  exécutif*  J'ai  dit  quQ  cette  ap- 
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probatien  donnerai!  une  solidité  plus  forte,  ce  caractère  de 
compte  général  au  compte  particulier,  que  viendrait  rendre 
chaque  ordonnateur;  et  qu'à  moins  que  vous  ne  décrétiez 
que  les  six  ministres  parleront  une  seule  fois  ensemble*-*» 
(  Bis ,  murmures.  ) 

Bréard  propose  que  le  président  s^assare  si  les  comptes 
sont  signés  par  le  conseil  ;  rassemblée  adopte  ces  mesures, 
et  ,  sur  la  réponse  des  ministres  que  le  temps  leur  a 
manqué /on  les  ajourne  à  trois  jours. 


SÉANCB  DU  ONZE    JAMYIER. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  demande  que  la  marche 
des  troupes  qui  s'avancent  soit  suspendue.  Sa  demande ,  yî-> 
Yement  appuyée  par  Couthon,  Chaudron ,  Thuriot ,  est  com?- 
battue  par  Buzot ,  Rabaut-Saint-Etienne. 

^  /  ■  ' 

Le  président  annonce  qu'pne  députalion  da  directoire 
du  département  de  Paris  demande  à  être  admise  à  labarre» 
pour  un  objet  urgent.  —  Elle  est  introduite. 

LWo/etir.  «Citcf^yenSylorsqu'après  la  journée  du  loaoût, 
le  Tœu  de  nos  concitoyens  nous  eut  appelés  à  Tadministra* 
tion  ,  nous  fûmes  désespérés  de  la  correspondance  qui  exi^ 
tait  entre  les  directoires  des  départements  et  la  cour. 

»Tous  (es  amis  de  la  liberté  s'élevèrent  alors  contre 
cette  coalition  anti-révolu tioqnaire,  qui,  corrompant  l'es- 
prit public ,  avait  porté  des  coups  funestes  à  la  liberté. 

»  Notre  premier  devoir  fut  de  prendre  un  arrêté,  par  le- 
quel nous  déclarions  que,  fidèles  observateurs  des  lois, 
nous  nous  renfermerions  strictement  dans  les  ibnctions 
qui  nous  étaient  ct)nfiées ,  et  que  nous  ne  correspondrions 
point  avec  les  départements  pour  les  affaires  particulières , 
étrangères]»  notre  administration.  Nous  avons  tenu  notre 
promesse.  Mais  une  nouvelle  conjuration  s'élève. 

»  Les  adresscsque  nous  ayons  reçues  de  différentes  admi- 
nistrations de  départements,  et  que  nous  déposons  s  u  le  bu- 
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reau  ;  celles  qui  tous  ont  été  envoyées,  et  que  vous  ayez  en- 
tendues à  votre  barre ,  nous  annoncent  que  des  directpires 
corrompus  ou  égarés  cherchent  à  séduire  leurs  concitoyens. 

t  Ces  adresses»  qui  se  ressemblent  toutes,  disent,  par  un 
syçlème  de  désorganisation ,  que  les  agitateurs  dominent  à 
Paris  ;  que  la  convention  nationale  n^est  ni  libre  ni  respec- 
tée; et  elles  annoncent  qu'uqe  force  imposante  marche 
vers  Paris,  pour  vous  débarrasser  d'une  poignée  de  fac- 
tieux, et  vous  environner  de  sa  toute-puissance. 

»  Citoyens  ,  les  circonstances  sont  tellement  graves  ,Jes 
inculpations  dirigées  contre  Paris  ont  on  tel  caractère  de 
publicité ,  et  les  mesures  qu'on  a  prises  sont  si  extraordi- 
naires ,  que  nous  serions  (Coupables  de  garder  plus  long- 
temps le  silence. 

»  C'est  pour  la  quatrième  fois  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  ont  tenté  de  soulever  nos  frères  des 
départements  contre  les  généreux  habitants  de  Paris  ;  c'é- 
tait pour  contenir  lés  factieux  et  les  républicains,  qu*au 
retour, do  Varennes,  on  voulait  dissoudre  les  assemblées 
populaires ,  opprimer  les  patriotes ,  et  faire  couler  le  sang 
au  Champ-de-Mars;  c'était  pour  contenir- les  factieux, 
qu'à  l'époque  du  so  juin  ,  des  directoires  corrompus  se 
coalisèrent  avec,  des  ministres  perfides ,  et  que ,  rampant 
au  pied  du  trône ,  ils  eurent  l'impudence  de  présenter  au 
despote ,  comme  le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens ,  le 
résultat  de  jeurs  intrigues  et  de  leurs  corruption^. 

»  Aujourd'hui  le  projet  parait  le  même  ;  les  formes  seules 
sont  changées.  NouiTne  venons  point ,  citoyens ,  démentir 
des  imputations  mensongères ,  atroces ,  et  repousser  les  ca- 
lomniés répandues  contre  les  citoyens  de  Paris. 

9  La  justice  et  la  vérité  n'ont  pas  besoin  de  défenseurs. 
Ces  citoyens  ont  rei^ versé  le  despotisme  «  voilà  leurs  droits 
à  la  reconnaissance  publique;  ils  ont  tout  sacrifié  pour  la  pa- 
trie ,  voîlà  leur  réponse;  ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
vous  l'avez  décrété;  voilà  leur  récompense. 

»  Nous  ne  venons  point  demander  aussi  comment  des  di- 
rectoires et  des  conseils  généraux  de  départements  ont  pu 
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se  permettre  de  lever,  de  leiir  autorité  privée ,  une  force 
^  armée ,  saus  le  prétexte  de  vous*  servir  de  garde ,  quand 
vous  ,  dépositaires  des  droits  de  la  nation ,  n'avez  pas  cru  , 
-après  une  mûre  délibération ,  devi)ir  la  décréter. 
,  bNous  ne  venons  pas  vous  rappeler  combien  il  estridi- 
cole  qu'on  vienne  dire  :  il  fautmain tenir  l'unité  et  Findi vi- 
sibilité de  la  république;  lorsque,  enfreignant  toutes  les  Lois 
existantes ,  et  les  pouvoirs  qui  leur  sont  délégués,  des  admi- 
nistrations osônt  ouvrir  des  registres,  recruter  publique- 
ment, faire/des  lois,  se  coaliser  avec  tous  les  départements, 
donner  le  signal  de  Tindépendance,  rompre  le  lien  d'unité, 
çt  établir  de  fait  le  gouvernement  anarchiste. 

9  Et  nous  aussi ,  nous  pourrions ,  à  plus  juste  titre  peut- 
être  ,  nous  reùdre  ici  les  organes  du  peuple  et  de  nos  con- 
citoyens; nous,  nommés  directement  par  le  peuple,  nous, 
dépositaires  immédiats  de  sa  confiance,  nous  pourrions 
répondre  aux  persécutions  qu'on  lui  suscite,  pour  prix  dé 
son  courage  et  de  sa  pa^t^ence  ,  mai§  nous  ne  passerons  pas 
les  bornes  de  nos  pouvoirs. 

»  Nous  n'oublierons  pas  que,  chargés  seulement  de  l'admlni^ 
stration  ,  nous  n'ayons  aucun  caractère  de  réprésentation, 
et  qu'à  lui^eul  appartient  le  droit  de  manifester  sa  volonté. 

»  Ce  que  nous  venons  vous  .demander,  citoyens,  c'est  de 
nous  donner  les  moyens'  de  prévenir  les  obstacles  que  des 
mesures  aussi  illégales  qu'inattendues  ont  jetés  dans  notre 
administration  ;  c'est  de  nous  tracer  la  marche  que  nous 
avons  à  tenir  relativement  à  cette  force  armée  éxtraordir 
naiire  qu'on  nous  annonce  de  toutes  parts ,  et  que  l'on  en- 
voie languir  dans  Paris;  tandis  que  tous  les  jours  il  sortde  no- 
tre sein  de  nouvelles  phalanges  pour  marcher  à  l'ennemi. 

»  Citoyens ,  après  avoir  parlé  comme  administrateurs , 
nous  venons ,  comme  citoyens ,  vous  déclarer  (  nous  som- 
mes sûrs  des  voeux  de  nos  concitoyens ,  ils  ne  nous  désa- 
voueront pas) ,  nous  venons  vous  déclarer  que  nous  irons  au- 
devant  de  nos  freines ,  que  nous  les  serrerons  dans  nos  bras; 
lious  remplirons  à  leur  égard  tous  les  devoirs^ de  la  frater', 
nité  :  leur  erreur  ne  sera  pas  de  longue  durée ,  ils  retrou- 
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reroht  encore  les  hommes  du  19  juillet  et  du  10  a<oût. 
Réunis  et  confondus  dans  les  mêmes  sentiments,  nous  ju- 
rerons,  tous  ensemble,  guerre  aux  tyrans^  guerre  aux 
calomniateurs,  guerre  aux  factieux  ,  unité  indivisible  de  la 
république ,  amitié  éternelle  entre  tous  les  citoyens  de  la 
république.  » 

Lt  président,  «  Citoyens^  si  qqclques  agitateurs,  répan* 
dus  dans  Paris ,  ont  pu  donner  des  inquiétudes  sur  la  tran-* 
quillité  publique,  la  convention  ns\^ionale  du  moins  a  été 
bien  rassurée  par  le  civisme  de  Paris  ,  qu'elle  ne  confond 
poiât  avec  Tincivisme  des  agitateurs,  et  le  zèle  des  dépar- 
tements. La  convention  nationale  s'occupera  de  régler 
tous  les  mouvements  qui  pourraient  troubler  Tharmonie 
générale,  exciter  quelques  inquiétudes.  La  convention  vous 
invite  à  sa  séance.  » 

Dne  partie  de  l'assemblée  demande  l'impression  de 
l'adresse  et  l'envoi  aux  départements.  *— L'autre  manifeste 
des  oppositions.  '  ^ 

f^Robert.  «  Il  est  temps  que  la  convention  nationale  «  se 
montrant  aussi  franche  que  les  citoyens  de  Paris  et  des  dé* 
partements ,  s'occupe  des  mesures  à  prendre  sur  les  forces 
déployées  par  les  départements  et  envoyées  à  Paris.  Noos 
avons  décrété  qu'il  serait  organisé  une  force  armée  pour 
faire  le  service  de  la  convention  nationale,  et  autres  auto- 
rités. Cette  question  a  été  pendant  deux  mois  constam- 
ment à  l'ordre  du  jour.  Eh  bien  !  je  demande  que  nous  la 
discutions  demain.  »  {Appuyé^  appuyé.  ) 

Une  partie  de  l'assemblée  insiste  sur  l'impression  et 
l'envoi  de  l'adresse. 

Gouthon  s'élonne  que  les  directoires  se  soient  crus  auto- 
risés à  décréter  la  levée  d'une  force  armée.  Il  demande  que 
les  adresses  des  administrateurs  de  Paris  soient  envoyée» 
au  comité  de  sûreté  générale ,  et  à  celui  de  législation. 

'Houyer  ne  s'oppose  point  aux  proposilioos  de  Robert; 
il  n'en  demande  querajournemenl.  La  plus  grande  marque 
de  confiance  qu'on  puisse  donner  aux  citoyens  de  Paris  , 
c'est  de  traiter  l'affaire  du  ci-devant  roi  avant  celle  de  la 
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force  départementale;  ce  ^era  une  marque  de  confiance 
qu'ils  apprécieront. 

»  Quant  au  prétendu  crime  des  directoires  de  déparle- 
ments ,  continue-t-il ,  je  ne  le  vois  pas  sous  le  même  point 
de  Tue  que  Coulfaon^  et  certes  il  fut  lui-même  un  des  pre- 
miers à  appuyer  les, directoires ,  lorsqu'ils  envoyèrent  à 
Paris  les  gardes  nationaux»  qui  ont  si  bien  opéré  au  lo  août. 

»  Que  font  aujourd'hui  les  directoires  des  départements? 
ils  adhèrent  aux  vœux  de  tous  les  citoyens ,  ils  envoient 
des  gardes  nationaux  à  la  conventiop»  ils  veulent  loi  for«* 
mer  un  rempart  contre  les  factieux  de  toute  espèce;  et 
certes  c'est  le  souverain  qui  a  prononcé.  {Plusieurs  voix  : 
Les  principes  de'  Bouyer  sont-ils  que  chaque  assemblée 
primaire  est  souveraine?  ) 

»  Vous  avez  consacré  le  principe  ;  vous  avez  décrété 
qu'il  y  aurait  une  force  arméechargée  de  protéger  la  con- 
vention? Ordonnant  l'inscription  des  citoyens,  ils  ne  font 
qu'exécuter  votre  loi;  de  quoi  sont-ils  coupables?  que 
faire  dans  une  circonstance  semblable  ?  Rien ,  si  ce  n'est 
d'organiserla  force  départementale.;  pour  l'organiser,  il  faut 
qu'elle  existe,  et  les  départements  exécutent  votte  décret.» 

Chaudron,  «  Je  viens  appuyer  et  la  proposition  qui 
vous  a  été  faite  d'envoyer  celte  adresse  à  tous  les  départe* 
ments,  et  la  mesure  proposée  par  Couthon.  Je  ne  doute  pas, 
citoyens,. qu'il  n'y  ait  un  système  de  désorganisation  qui 
tend  à  mettre  le  trouble  et  amener  la  guerre  civile  parmi 
nous  ;  il  n'est  pas  possible  que  vous  ne  regardiez  comme 
un  crime  les  tentatives  de  coaliser  leà  départements  contre 
Paris,  contre  la  convention.  {Muf*mures,)  Je  dois  vous 
faire  part  d'un  fait  qui  était  réservé  è  la  séance  de  ce  soir. 
On  doit  vous  rendre  compte  des  pétitions  :  le  conseil  gé- 
nérale du  département  de  la  Haute-Marne  nous  écrit,  et 
c'est  ce. matin  que  nous  avons  reçu  la  lettre,  que  depuis 
quinze  jours  ils  sont  fatigués  d'adresses  de  directoires  de 
départements  des  différents  points  de  la  république,  qui  leur 
représentent  que  la  convention  nationale  n'est  pas  libre  » 
qu'^e  est  influeocée  pdr  une  faction  du  département  do 
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Paris;  que  dans  cette  circonstance  il  n'y  a  qu^un  parti  à 
prendre  ,  c'est,  d'envoyer  au  secours  de  la  convention  une 
force  armée  qui  fasse  cesser  cette  faction,  qui  l'arrête,  la  , 
réduise  et  l'empêche  de  suivre  ses  projets.  » 

Babaut.  «  La  c[uestiop  actuelle  ne  me  paraît  pas  en  ce 
moment  devoir  être  traitée  longuement ,  mais  surtout  elle 
ne  doit  l'être  qu'avec  calme  et  sans  passion.  Nous  devons, 
sur  toutes  choses ,  nous  environner  de  lumière.  Si  les  dé- 
parlement^  ont  des  inquiétudes ,  pourquoi  ne  les  exprime- 
raient-ils pas?  et  s'ils  Jcs  expriment  »  pouvon^npus  nous 
dispenser  de  les  entendre?  Ils  ont  cru  que  la  convention 
n'était  pas  libre;  cette  inquiétude  est-elle  fondée?  j'en  ap- 
pelle aux  événements  passés.  On  parle  d'instigations,  de 
provocatiotis  ;  mais  si  les  départements  sont  instruits  de  ce 
qui  se  passe  par  leurs  députés ,  ces  députés  ne  font  que 
leur  devoir;  s'ils  -en  sont  instruits  par  des  citoyens  de 
Paris ,  rien  n'est  plus  naturel  encore. 

»  Le  département  de  Paris  semble  également  avoir  des  in-^ 
quiétudes;  eh  bien!  il  faut  l'entendre  aussi;  je  suis  d'avis  que 
toutes  les  adresses  des  départements ,  quelque  sentiment, 
quelque  vœu  qu'elles  expriment,  soient  indistinctement  im- 
primées et  envoyées,  dans  toute  là  république.  Mais  je 
m'oppose  au  renvoi  au  comité  de  surveillance;  car  ce  serait 
empêcher  les  départements  de  vous  exprimer  jamais  ou 
leurs  craintes  ou  leurs  vœux. 

»  Je  demande  l'impression  de  l'adresse.  » 

L'assemblée  décrète  que  l'adresse  sera  imprimée  et  en- 
voyée aux  départements,  avec  la  réponse  du  président; 

La  question  de  la  force  départementale  a  été  ajournée 
jusqu'après  le  jugement  du  roi. 

Le  président  rappelle  la  proposition  de  Couthon. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Couthon,  0  Vous  manquez  à.  tous  vos  devoirs  ^i  vous 
n'adoptez  pas  le  renvoi  au  comité  de  surveillance,  v 

Jiuzot.  a  Présfdent ,  je  demande  à  répondre.» 

Couthon,  «  La  convention  nationale  a-t-elle  décrété  les 
mesures  prises  par  les  départements,  oui  ou  noa?  Si  ellesne 
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sont  pas  décrétées ,  les  départements  n'out  pu  les  exécuter 
sans  se  rendre  coupables,  n 

Babaut.  «  Je  demande  h  répondre  aux  sophismes  de 
Gouth5n.  »        •  , 

Couthon,  €  Si^vous  ne  décrétez  pas  l'envoi  que  je  vous 
propose,  c'est  du  sein  même  de  la  convention  que  se  ré- 
pandront les  principes  vraiment  désorganisateurs  ;  car» 
pour  qu'il  n'y  ait  point  d'anarchie  ,  il  faut  que  les  autori- 
tés.... {Une  voix:  soient  respectées.)  oui,  soient  respec- 
tées, et  je  suis  peut-être  plus  pénétré  de  ce  sentiment  que  le 
membre  qui  m'interrompt;  mais  je  suis  persuadé  surtout  de 
la  nécessité  qu'elles  se  renferment  dans  les  limites  de  leurs 
pouvoirs,  et  surtout  qu'elles  n'empièJtent  pas  sur  le  pouvoir 
législiHif.  ».  - 

Rouyer.  a  Les  feuillants  tenaient  dans  l'assemblée  légis- 
lative le  même  langage ,  et  faisaient  les  mêmes  arguments.» 

Couthon.  a  Une  administration  ^e  département  n'a  pa« 
îe  droit  de  voter  des  dépenses  publiques.  » 

Buzou  a  Je  m'oppose  aussi  à  lenvoi^  des  arrêtés  de  dir 
rectoirès  de  département  au  comité  de  sûreté  générale,  et 
je  prétends  que  ce  renvoi  serait  un  motif  de  plus  pour  faire 
accélérer  dans  tous'  les  départements  les  mesures  qu'ils  oât 
prises  ,  car  il  en  résulterait  que  nous  n'aurions  pas  même 
la  liberté  de  jouir  du  bon  effet  de  ces  arrêtés.  Déjà  vous  ^ 
avez  entendu  plusieurs  pétitions  par  lesquelles  les  citoyens 
des  départements  vous  demandent  de  vous  enviroûner 
d'uqe  force  capable  de  vous  faire  respecter.  On  m'assure 
que  mille  pétitions ,  qui  toutes  respirent  les  mêmes  princi- 
pes et  contiennent  le  même  vœu ,  sont  actuellement  au  co- 
mité de  correspondance.  Si  vous  renvoyez  ces  arrêtés ,  ces 
pétitions  à  votre  comité  de  sûreté  générale  ,  il  faudra 
donc  aussi  y  envoyer  les  décrets  par  lesquels  vous  avez  or- 
donné la  mention  honorable  de  plusieurs  adresses  et  arrê- 
tés de  ce  genre  qui  vous  ont  déjà  été  lus,  et  alors  ne  don-' 
nerîez-^ous  pas  à  penser,  par  cette  versatilité  même  de  vos 
.  décisions  ,  que  vous  n'êtes  pas  libres?  Mais  examinons  les 
principes  ;  que  rés  ultcrt-il  de  cette  foule  d'adresses  des  ci- 
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toyeos  des  départements,  de  .ces  délibérations  que  croient 
devoir  prendre  Ips  départements,  en  conformité  du  vœu 
de  leurs  administrés?  Il  en  résulte  que  dans  les  départe- 
ments, même  les  plus  éloignés  de  Paris,  on  a  très  bien  rai- 
sonné sur  la  position  où  nous  sommes  ;  ils  n'ont  pas  eu  be- 
soin d'instigations  étrangères,  il  leur  a  suffi  de  connaître 
par  vos  décrets  l'étal  affreux  où  est  Paris.  {Des  murmures 
$^ élèvent  dans  une  partit  de  C assemblée.  )  Il  résulte  de  vos 
décrets  que  les  autorités  constituées  n'y  sont  pas  respec- 
tées ,  et.  que  vous  ne  pouvez-  pas  y  faire  exécuter  vos  lois. 
Si  aujourd'hui  vous  soumettiez  à  votre  comité  de  surveit^ 
lance  et  le  vœu  des  départements  et  vos  ptopres  décrets  ; 
si ,  ayant  la  faiblesse  de  céder  à  l'impulsion  d'un  parti , 
nous  donnions  le  spectacle  d'une  aussi  aussi  choquante 
contradiction  ,  je  vous  le  demande  ,  les  départements  ne 
devraient* ils  pas  se  bâter  d'envoyer  ici  une  force  suffisante 
pour  vous  protéger  contre  une  influence  de  ce  genre  ;  s'ils 
ne  le  faisaient  pas  ,  ils  seraient  évidemment  traîtres  à  leur 
pays.  [Murmures  dans  une  partie  de  la  salle,) 

»  Je  me  rappelle  que  Terrier-Monciel  raisonnait  comme 
Gouthon ,  à  l'époque  où  nous  envoyions  de  nos  départe- 
ments )es  fédérés  qui  sauvèrent  la  république  ,  le  lo  août; 
mais  les  fédérés  arrivèrent ,  et  nous  leur  devons  la  répu- 
blique. . 

»  Ce  fut  lorsque  dans  cette  circonstance  nous  vîmes  fai- 
blir l'assemblée  législative ,  que  nous  appréciâmes  nos 
dangers  ;  c'est  parcequ'elle  n'osait  se  prononcer ,  que  nous 
sentîmes  la  nécessité  de  relever  son  courage  par  cette  me- 
sure extraordinaire;  c'est  parceque  nous  vîmes  qu'elle  était 
dominée  par  une  faction ,  que  nous  sentîmes  la  nécessité 
de  la  protéger. 

B  On  nous  dit  sans  cesse  que  ce  n'est  plus  contre  le  des^ 
potisme  ,  mais  contre  Paris  même  que  ces  fédérés  sont  au- 
jourd'hui envoyés  ;  non  ,  ce  n'est  pas  contre  Paris ,  et 
tous  les  jours  on  vous  répète  qu'ils  ne  marchent  que  contre 
les  factieux.*.  (  Nommez-les ,  s'écrtetu  plusieurs  voix  dans 
une  extrémité  de  la  salie,  -*-  Une  autre  voix  :  C'est  vous 
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qui  êtes  ies  fiictieux,  puisque  vous  êtes  les  provocateurs 
de  ces  mesures  anarchiques.)  J'eatends  dire  que  c'est  moi 
qui  suis  un  factieux.  (Plusieurs  voix  :  Oui  j  oui» -^ Un 
murmure  presque  général  s^élève  contre  les  interlocu- 
teurs.) Eh  bien  I  nous  que  vous  appelez  factieux ,  pourquoi 
voulons-nous  nous  environner  de  nos ,  citoyens  des  dépar- 
tements? Ne  laissez  donc  jamais  sortir  de  votre  souvenir 
cet  argument  que  vqus  fit  l'autre  jour  Guadet  ^  et  auquel 
personne  ne  répondit...  Si  vous  êtes  forcés  de  convenir 
que  c'est  pour  ramener  l'ordre  que  viennent  les  fédérés  , 
pourquoi  vous  opposer  à  leur  arrivée,  si  vous  n'êtes  intéres^ 
ses  à  ce  que  l'ordre  ne  se  rétablisse  pas?  S'ils  viennent  pour 
rétablir  l'iorclre ,  comme  vous  ne  pouvez  en  clouter  sansin- 
jurier  la  France  entière  ,  quels  sont  les  factieux»  ceux  qui 
les  appellent  ou  ceux  qui  les  repoussent  ?  j» 

Choudieu.  •  Je  demande  à  répondre  à  l'argument»  et  à 
faire  voir  quels  sont  les  véritables  factieux  et  les  (ïésorga- 
nisàteurs.» 

BuzoU  «  Si  les  citoyens  qui  sont  ici  (l'orateur  désigne 
du  geste  la  partie  de  |a  salle  située  à  la  droit>3  de  la  tribune) 
étaient  des  factieux  »  ils  ne  voudraient  pas  que  des  hommes 
courageux  et  libres  vinssent  rétablir  l'ordre;  ils  ne  vou- 
draient  pas  sans  doute  que  leurs  concitoyens  fussent  té- 
moins de  nos  débats  odieux  de  tous  les  jours;  nous  n'ap- 
pelleriodst  pas  les  citoyens  de  nos  départements  ,  avec  les-, 
quels  nous  irons  nous  confondre,  lorsque  la  convention 
aura  terminé  ses  travaux  :  car,  alors ,  nous  ne  pourrions 
nous  présenter  devant  eux  que  chargés  d'une  responsabi- 
lité terrible,  et  ils  seraient  non  seulement  nos  jugés,  mais 
nos  témoins.  Ceux  qui  veulent  d^s  témoins  sont-ils  doijic 
des  factieux  ?  Ou  plutôt  quels  sont  ceux  qui  craignent  la 
lumière  ?...  Je  m'arrête  ici,  et  je  laisse  à  ceux  qui  m'eû- 
tendent  à  tirer  la  coniséquençe  de  ce  rapprochement. 
^,  »  J'ajoute  qu'en  s'eiTorçant  même  de  faire  croire  aux 
déparlements  que  tout  est  ici  tranquille  et  libre  ,  on  par- 
vient précisément  à  leur  persuader  le  contraire;  je  le 
p^rouvô  par  ies  impression^  qu'a  laissées  »  dans  tous  les  es* 
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prits,  le  rapport  du  maire 'sur  la  situation  de  cette  ville  j 
c'est  la  seule  pièce  de  conviction  que  je  vous  oppose.  «  Cent 
neuf  mille  hommes,  dit-il,  composent  la  garde  de  Paris; 
mais  les  citoyens  pauvres  ,  qui  dvent  de  leurs  travau^L ,  ne 
laissent  pas  que  d'être  fatigués  du  service;  beaucoup  de 
riches  parviennent  à  s'y  soustraire ,  et  montrent  la  plus 
coupable  indifférence.  »D'oii  il  résulte  qu'il  y  a  beaucoup 
d'hommes  inscrits ,  mais  que  la  force  réelle  est  insuffisante; 
il  ajoute  :  «  Que  les  citoyens  sont  inquiets  sur  ce  qui  se 
passe  ,  et  que  l'affaire  du  ci-devant  roi  pourrait  bien  exci- 
ter un  mouvement.  »  11  dit  qu'un  grand  nombre  de  citoyens 
désertent  les  sections;  il  se  plaint  de  cette  insouciance.  Je 
vous  demande  quelles  impressions  un  pareil  rapport  a. dii 
faire  dans  les  départements.  Je  vous  demande  comment  il 
se  fait  qu'une  poignée  d'hommes  turbulents  domine  cette 
ville,  que  vingt-cipq  seulement  ont  formé  dernièrement 
l'assemblée  générale  de  section  pour  demander  le  rapport 
dû  décret  relatif  à  d'Orléans...  Gomment  cela  se  fait-il? 
C'est  que  ces  hommes  sont  ejE^trêmement  audacieux  ;  c'est 
qu'ils  sont  parvenus  à  chasser  tons  les  bons  citoyens;  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  homme ,  ayant  quelque  chose  en 
cette  ville ,  qui  ne  craigne  d'être  insulté ,  d'être  frappé 
dans  la  section,  s'il  ose  élever  la  voix  contre  les  domina- 
teurs. •  {Il  s'élève  de  violents  murmures  dans  Une  partie  de 
la  salle.  —  On  entendplusieurs'voix  :  C'est  de  la  calom- 
nie. ) 

Couthon.  «  Si  ces  désordres  existent ,  prenez  des  mesures 
pour  les  faire  cesser ,  décrétez  même  rétablissement  d'une 
force  armée;  mais  ne  permettez  pas  aux  départements  de 
la  décréter  eux-mêmes.  • 

Buzot.  «  S^il  est  vrai,  comme  je  viens  de  le  dire ,  que  les 
assemblées  permanentes^de  Paris  sont  composées  d'un  pe- 
tit nombre  d'hommes  qui  soient  parvenus  à  en  éloigner  le 
reste  des  citoyens;  si  c'est  par  ce  petit  nombre  d'hommes 
que  la  convention  est  obsédée,  tantôt  par  leurs  pétitions 
extravagantes,  tantôt  par  celles  des  autorités  qui  ont  la 
faiblesse  de  leur  céder;  s'il  est  vrai  que  des  membres  de 
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là  convention  ont  été^  insultés  par  oes  mêmes  hommes  au:^ 
portes  de  ce  sanctuaire;  si  des  provocations  au  meurtre 
frappent  tous  les  jours  nos  oreilles ,  et  j'en  atteste  tous  mes 
collègues.  (  Près  de  deux  cents  membres  s&  lèvent  à  la  fois: 
Oui ,  oui ,  c'est  vrai.  7—  Quelques  membres  du  coté  opposé: 
Allons ,  finissez  votre  diatribe.  )  Quojid.  trente  à  quarante 
hommes,  au  plus,  flétris  ou 'ruinés,  qui  ont  besoin  de 
troubles  pour  vivre,  qui  se  rassasient  de  crimes,  composent 
ou  dirigent,  dans  chaque  section ,  les  assemblées  perma- 
nentes; quand  ces  assemblées. suffisent  pour  remuer  tout 
Paris  ;  quand  nous  sommes  environnés  sans  cesse  de  ces 
coquins ,  peut-on  croire  à  notre  liberté?...  » 

Garnter,  aYous  calomniez  Paris..  •  Vous  prêchez  la  guerre 
civile...  (Oui,  oui, s'écrient  une  soixantainede  membres.)'^ 

Thurîot.  «On  lui  répondra.  » 

Buzot.  «  Lorsqu'on  sait  que  différentes  sections  se  sont 
déclarées  en  insurrection  ;  lorsqu'on  sait  par  les  papiers 
publics  ,  par  vos  décrets ,  par  vos  procès-verbaux ,  par  les 
journaux  même  avoués  par  le  parti  que  je  combats ,  que 
nous  sommes  environnés  d'intrigues ,  de  provocations  tenr 
dantcs  à  détruire  la  convention  nationale,  les  autorités 
constituées;  quand  on  sait  qu'il  est  ici  des  volontés  particu- 
lières qui  voudraient  s'élever  au-dessus  de  la  volonté  gêné* 
raie  {Quelques  murmures»)  >;  quand  on  saitenfin  qu'il  nous 
faut  une  force  départementale ,  même  pour  pouvoir  en  dé-, 
créter  librement  l'institution...  »  {De  violents  murmures  se 
font  entendre  dans  une  grande  partie  de  tasalle.-'Plusieurs 
voix  s^ élèvent  :  Vous  outragez  la  convention ,  en  supposant 
qu'elle  peut  se  laisser  influencer.  Un  membre:  Je  demande 
à  poursuivre  Buzot  comme  calomniateur^  ) 

Buzot.  «  Je  disais  donc  que  nous  ne  pouvions  que  nous 
louer  du  zèle  des  corps  administratifs.  {Quelques .mur- 
mures se  font  entendre  dans  une  tribune*)  » 

N',,.fVi  Remarquez  cçs  huées  contre  un  orateur...  Sont- 
ce  là  les  preuves  du  respect  de's  citoyens  de  Paris  pour  la 
convention  ?  »   . 

Buzot.  «  C'est  encore  la  moindre  des  atteintes  à  la  li- 
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berté....  Je  disque,  quand  le*  départements  connaissent 
les  faits  que  je  viens  de  vous  rappeler ,  il  est  impossible 
qu'ils  résistent  à  l'impulsion  du  civisme  qui  fait  marcher 
aujourd'hui  une  partie  des  citoyens  à  la  défense  de  la  con-  ' 
Tention  nationale.  Et  pourquoi  donc  les  départements  n'au- 
raient-ils  pas  une  volonté  à  eux?  Pourquoi  donc ,  lorsque  la 
convention  n'a  pas  encore  réprimé  les  sections  qui  se  sont 
déclarées  en  état  d'insurrection ,  lorsqu'elle  a  permis  au 
procureur  de  la  commuae  de  Paris  de  l'insulter  au  mîliea 
du  corps  municipal  ;  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  poursuivi  pour 
•voir  attenté  h  l'inviolabilité  d'un  de  ses  membres;  pour- 
quoi,  se  montrerait-elle  rigoureuse  seulement  envers  les 
citoyens  des  départements  plus  éloignés  ,  qui  quittent  leurs 
fcyers  par  cela  seul  qu'ils  ont  des  inquiétudes  sur  la  liberté 
des  représentants  ?  Q4iels  seraient  donc  les  motifs  de  cette 
faveur  particulière  pour  Paris?  Chez  nous  les  lois  sont  ob- 
servées, les  autorités  sont  respectées,  les  impôts  sont  payés. 
Ici  les  l'ois  sont  ouvertement  violées ,  les  autorités  micon- 
Bues ,  les  contributions  ne  se  paient  point.  Sont-ce  là.  see- 
iionnaires  de  Paris ,  vos  titres  à  rinsurrectian?  (Iffirma- 
res  d'une  partie  de  f  (assemblée.  ) 

«  Et  vous ,  directoire  de  Paris ,  qui  venez  de  nous  vanter 
Vôtre  respect  pour  la  loi ,  dans  le  moment  même  où  vous 
vous  iôsurgeB  contre  la  convention  ,  n'avea-vous  donc  autre 
<)bose  à  dénoncer  que  les  départements  qui  ne -partagent 
pas  vos  opinions ,  et  ce  vertige  inconcevable  d'une  partie 
de  vos  commettanU?  Que  nç  venez-vous  nous  dénoncer 
les  cUmeurs  ,  les  arrêtés  lîbertîcideà  dç  quelques  hommes 
corrompus  ou  séduits,  qui  dominent  certaines  sections? 
Mars  que  dis^je!  ne  vois-je  pas  parmi  vous  un  Uomoro 
qui  présidait  la  section  qui  s'est  déclarée  en  insurrection? 
»  Oui ,  )e  le  dis  avec  vérité ,  la  convention  nationale  serait 
coupable ,  si  elle  osait  renvoyer  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale,  c'est-à-dire  au  comité  institué  pour  la  recherche  des 
conspirations  ,  les  adresses  àp  nos  propres  commet- 
tants ;  car  si  vous  vous  laissez  dominer  par  une  ville , 
^oire  autorité  et  la  liberté  de  la  France  sont  anéanUes. 
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Qu'il  y  ait  au  contraire  à  Paris  un  noyau  de  bons  citoyens  » 
et  aussitôt  tous  les  autres  se  réuniront  à  ce  point  de  rallie- 
ment.  Voilà  pourquoi  on  craint  TarriTée^des  gardes  natio- 
naux des  départements.  On  sait  que  dès  qu'ils  paraîtront, 
le  règne  des  agitateurs  ^era  passé.  Je  demande  que,  recon- 
natôsanU  du  sèle  de  nos  concitoyens  qui  npus  jugeront  un 
jour  »  et  qui  aujourd'hui'  sacrifient  leur  fortune  et  leur 
vie  pour  v,enîr  nous  défendre  ;  je  demande,  dis-je,  que  vous 
décréllex4a  mention  honorable,  dans  voire  procèa-vodbal, 
des  arrêtés  et  des  adresses  que  Coutbon  vous  propoaaîl  do 
soumettre  à  là  censure  du  comité  de  sûreté  géBévâlo,  ■   ' 

TkurioU  •  La  discussion  qui  nous  occupe  aoriait  été 
moins  longue  et  moins  orageuse ,  si  les  oraleura  aVaia^ 
▼oulii  se  renfermer  dans'  le  cercle  qu'elle  leuir  prescrivait 
naturellement.  Les  citoyens  de  Paris  yiennent  de  voua  an^ 
noncer  que  si  les  fédérés  arri?ent,  loin  d'avoir  l'idée  de  les 
repousser  /  ils  iront  au*devant  d'eux  les  embrasser  en  frè- 
res. Quel  est  donc  le  prétexte  des  calomnies  qu'on  ne  cesse 
de-débiter ,  el  contre  les  citoyens  de  Paris  et  contre. une 
partie  de  l'assemblée  nationale  ?  Ceux  au  contraire,  a'il.eii 
est ,  qui  pensent  que  réellement  les  èitoyens  de  Paris  ne 
chérissent  pas  leurs  concîtoyeiis  des  autres  déparlementa, 
n'appellent  donc  une  force  armée  étrangère  que  pour  exci^* 
ter  des  divisions  et  des  troubles  ?  Les  départements  ont  eit 
raison  d^envoyer  des  fédérés  avant  le  i  o  août ,  parcequ'alon 
le  château  était  ouvertemept  en  contre -révolution*  (  Une 
volœ  :  Et  aujourd'hui  une  partie  des'  sections  de  Paria.  ) 
Mais  dans  l'état  ob  nous  sommes ,  si  vous  souffres  qu'oQ 
viole  la  loi  dans  les  départements  (  Quelqucâ  voh»  :  On 
qu'on  la  viole  dans  les  sections  de  Paris.) ,  alors»  je  dis  quo 
votre  existence  est  anéantie.  »  ' 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  la  proposition  4^ 
Géuthon  est  rejetée. 
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SÉANCE  DU  DOUZE  JANTIER. 

*  • 

Expose  de  la  conduite   du  cabinet  britannique  envers  la 

France. 

BrissoU  «  Citoyens»  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
réunis  diplomatique  et  de  marine  »  et  depuis  à  votre  comité 
de  défense  générale»  les  diverses  notifications  qui  vous  ont 
été  faites  par  le  ministre  des  affairés  étrangères»  relative- 
ment à  la  conduite  du  cabinet  britannique  envers  la  repu- 
jblique  française;  votre  comité  les  a  examinées  avec  la  plus 
grande  attention»  et^  après  une  profonde  discussion  »  il  s'est 
convaincu: 

1^  Que  les  griefs  du  cabinet  britannique  contre  la  France 
n'ont  aucun  fondement  ; 

2*"  Que  la  république  française  a  au  contraire  des  plaintes 
très  fondées  à  élever  contre  la  cour  de  Saint-James  ; 

0®  Qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  pour  conserver 
la  paix  avec  la  nation  anglaise  >  l'intérêt  et  la  dignité  de  la 
république  exigent  que  vous  décrétiez  les  mesures  les  plus 
rigoureuses  pour  repousser  l'agression  du  cabinet  de  Saint* 
James.   • 

»II  importe  que  la  nation  anglaise»  qui  n'est  qu'égarée 
par  son  gouvernement  »  soit  promptement  désabusée.  C'est 
par  respect  pour  la  fraternité  qui  nous  unit  que  nous  de- 
vons lui  peindre  avec  franchise  les  manœuvres  de  son  gou- 
vernement» et  si  nous  somme  forcés  de  la  traiter  en  enne- 
mie ,  il  importe  que  chaque  Français  ait  la  pleine  conviction 
qu'il  obéit  à  la  justice  en  la  combattant. 

vLes  impressions  excitées  par  notre  révolution  en  An- 
gleterre n'ont  pas  été  les  mêmes  pourla  nation.»  pou^  le 
parlement»  pour  la  cour  :  la  nation  a  témoigné  d'abord  de 
la  joie«  le  parlement  de  l'inquiétude  »  et  la  cour  de  l'effroi. 
L'opinion  bien  manifestée  de  la  nation  anglaise  a  forcé  le 
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ministère  a  garder  le  silence ,  et  son  intérêt  Ta  engagé  à  ob- 
server une  exacte  neutralité  dans  la  guerre  qui  s'esl  élevée 
entre  la  JFrance,  l' Autriche  et  la  Prusse.  Il  y  trouvait  un 
double  avantage;  la  nation  s'enrichissait  au  milieu  de  ces 
combats  ,  dont  elle  était  simple  spectatrice ,  et  le  ministère 
actuel  se  consolidait  par  la  projspérité  du  commerce  et  la 
stabilité  de  la  paix  :,  c'sst  pour  obéir  à  ce  double  intérêt  que 
le  cabinet  de  Saint-James  a  plusieurs  fois  protesté  dé  son 
intention  d'observer  scrupuleusement  la  neutralité  envers 
la  France ,  et  en  effet  elle  l'a  été  jusqu'à  l'immortelle  journée 
du  10  août. 

»  La  suspension  du  roi  des  Français  a  lout-à-coup  changé 
les  dispositions  apparentes  de  la  cour  d'Angleterre;  elle  a, 
le  17  août  y  rappelé  son  ambassadeur,  sous  le  prétexte  futile 
que  ses  lettres  de  créance  n'étaient  que  pour  résider  auprès 
du  roi  des  Français ,  comme«'il  n'eût  pas  été  plus  facile  d'ex- 
pédier de  nouvelles  lettces  de  créance!  Le  ministre  Dundas 
ajoutait  que  ce  rappel  était  plus  conforme  aux  principes  de 
neutralité  de  la  cour  d'Angleterre  ;  comme  s'il  y  avait  eu 
quelque  rapport  entre  la  neutralité  sur  la  guerre,  l'événe- 
ment du  10  août  et  le  rappel  de  lord  Gower!  Henri  Dun- 
das protestait  encpre  de  la  ferme  résolution  du  cabinet  :âe 
Saint-James  de  ne  point  s'immiscer  dans  le  gouvernement 
delà  France;  et  cependant  il  rappelle  un  ambassadeur  sous 
le  prétexte  de  la  révolution  du  10  août  :  n'était-ce  pas  évi- 
demment s'immi&cer  dans  le  gouvernement  intérieur  de  la, 
France^  puisque  c'était  énoncer  la  désapprobation  de  ses 
opérations?  Si  le  cabinet  anglais  avait  eu  quelque  respect 
pour  l'indépendance  du  peuple,  il  aurait  au  moins idû  ren- 
voyer un  ambassadeur  après  l'ouverture  de  la'  convention 
nationale;  car  du  moment  que  tous  les  départements  avaient 
nommé  des  députés  à  cette  convention,  il  était  évident  que 
par  celte  conduite  ils  donnaient  une  approbation  formelle 
aux  opérations  de  l'assemblée  législative ,  et  par  conséquent 
à  la  suspension  du  roi.  Le  cabinet  de  Saint-James  aurait-il 
fondé  son  refus  sur  l'abolition  de  la  royauté ,  prononcée 
par  cette  convention  à  l'ouverture  même  de  ses  séances  ? 
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Mais  la  convenlion,  étant  revêtoe  de  ponvoirs  illimités  »  a 
pu  abolir  la  royauté  et  lai  substituer  le  gouvernement  répu- 
blicain. Le  cabinet  de  Saint^Jaiiies  n'a  pu  refiiser  de  cor- 
respondre aTec  le  nouveau  pouvoir  exécutif  de  France  sans 
violer  le  principe ,  qu'il  avait  proclamé  lui-même  ,  de 
l'indépendance  des  nations  ,  sans  déclarer  qu'il  ea-- 
tendait  s'immiscer  dans  le  gouvernement  int^ieur  de  la 
France. 

B Dédaignant  ces  petites  chicanes  diplomatiques»  ae 
croyant  pas  devoir  sacrifier  la  paix  des  nations  à  de  miaé^ 
râbles  querelles  d'étiquette ,  espérant  tout  du  tenais ,  de  la 
faisoa  et  de  ses  victoires  »  la  république  française  a  ordonné 
à  son  ambassadeur  à  Londres  d'y  continuer  ses  fonctions. 
Las  succès  de  la  république ,  les  victoires  de  Jemmapes  et 
de  Spire 9  la  conquête  de  la  Savoie^  du  Brabant  »  ont  paru 
calmer  les  scrupules  diplonialiques  du  cabinet  de  Sainte- 
James  ;  sesministres  prévoyaient  que  cette  république  nais- 
sante, qui  débutait  d'une  manière  si  brillante  au  milieu 
des  plus  grands  embarras,  qui  à  son  aurore  écrasait  les 
meilleures  armées  »  commandées  jpar  les  plus  lùibiles  géné- 
raux l  ils  prévoyaient,  db-je»  que  cette  république  pour- 
rait se  consolider»  et  porter  le  flambeau  des  révobitîons  p«* 
tante  l'Europe.  Le  ministère  anglais  crut  donc  devoir  tenter 
quelques  démarches  auprès  de  l'ambassadeur  de  cette  ré* 
publique  »  qu'il  avait  d'abord  dédaignée  ;  il  voulait  connat* 
tre  les  intentions  tntérieufres  de  la  France  :  vôtre  ambassa- 
deur, les  autres  agents,  et  le  conseil  exécutif  lui  coït 
r^ondu  avec  la  dignité,  la  modUraltop  qui  doivent  carac* 
tériser  les  «gaits  d'un  peuple  libre. 

»  Une  négociation  amicale  s'est  étabUe  dans  le  cours  des 
mois  d'octobre  et  novembre  ;  alors  le  rombtère  anglais  ne 
se  plaignait  pa^  ipême  de  Touverture  de  l'Escaut  »  parce* 
qu'alors  la  nation  anglaise ,  enthousiasmée  des  succès  des 
Francjs^js  ^  ne  voyait  dans  cette  ouverture  de  l'Escaut  qu'un 
hommage  rendu  aux  principes,  hommage  qui  se  conciliait 
très  bien  avec  les  intérêts  du  c<»mmerce  anglais  :  le  minis- 
tère anglais  craignait  pour  l'invasion  de  la  fldlaade,  et  le 
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coBSeil  exécutif  de  Fraoce  lui  donnait;  des  asiurance»  pro-» 
près  à  le  tranquilliser* 

9 Le  ministère  anglaisée  plaignait  du  décret  du:  19  ncM 
Tembre  »  qui  lui  paraissait  propre  à  exciter  tous  les  peufJes 
à  la  révolte ,  qui  aemblait  promettre  un  secours  eificac6  . 
â^u  premier  mécontent  qui  ïe  moiftreraît  en  Angleterre  ;  et 
le  conseil  exécutif  lui  donnait  sni^  ce  décret  une  explication 
eotièrement  conforme  à  ce  qu'il  désirait.  C'est  une  ctf'» 
consCanco  qu'il  importe  de  remarquer:  le  ministère  anglaii 
avaii  indiqué  à  l'agent  de  France  à  Londres-  les  termes 
dans  lesquels  Tinterprétation  devait  être  conçue  pour  ras* 
surer  pleinement  le  cabinet  de  Saint^James  et  le  parl€^ 
ment»  et. quoique  cet  agent  n'eût  pas  encore  pu  traosM 
mettre  cette  explication  au  conseil  e]|écutif«  il  avait  été 
prévenu  par  la  note  du  ministre  des  aifairest  étrangères  ^ 
qui  s'y  rapportait  dan»  tous  les  pt>tnts. 

9  Le  ministère  anglais  se  plaignait  énoore  des  éorissaires 
de  la  propagande»  des  apôtres  secrets  q^e  le  conseil exé^ 
cutifeq voyait»  àisait^l»  en  Angleterrre  pour  y  prêcher  te 
révolté;  et  le  ministre  des  affaires  étratigère» Tepodsatfil 
publiquement  dans  cette  assemblée  ces  imputations  »  ùfà* 
trageantes  pour  te   ministre  d'un  peuple  libre;   ilobter^' 
vait  avec  raison  qu'il  serait  extraTagant  de  prodiguer  lea 
trésors  de  l'état  pour  créer  des  événements  qui  ,  s'ils  dot* 
vent  arriver»  seront  l'ouvrage  de  la  raison  ;  et  le  ministère 
anglais  convenait  Iui>même  que  cette  propagande»  ces  60il«^ 
lèvements  n'étaient  pas  fort  à  craindre  en  Angleterre:  eiH 
fin»  telle  était  la  disposition  du  cabinet  brita  unique  vers  la 
fin  du  mois  de  novembre»  que  toutes  les    difficultés  s*a^ 
planissaient  insensiblement.  Lord  Grenville  commençait  à 
reconnaître  le  gouvernement  de  France  ,  qu'il- avah  intt» 
lulé  gouverTument  de  Paris:  on  jouait  bien  quelquefi(^iB 
le  scrupule  sur  le  taraclèire  de  notre  agent;  on  affectait  de 
ne  pas  se  dire  autorisé»   tandis  qu'on  provoquait  et  de»* 
naît  des  explications.  Gne  seule  difficulté  semblait  arrêter 
les    négociateurs  :  le  conseil  exécutif  de  France  voulait 
négocier  par  uq  ambassadeur  accrédité;  le  ministère  aur 
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glais  désirait  que  ce  fut  par  un  agent  secret ,  et  même  il  ne 
tenaitpas  bienfermenientàcettequerelled'étîquetley  sil'on 
en  )uge  par  quelques  paroles  de  lord  Grenville^  qu!  attestait 
à  votre  ambassadeur  que  les  formes  n'arrêteraient  jamais 
le  roi  d'Angleterre  ,  lorsqu'il  s'agirait  d'obtenir  des  décla- 
rations rassurantes  et  jprofitables  pour  les  deux  parties. 

•  Pitt  de  son  côté  ne  témoignait  au  commencement  de 
décembre  que  U  désir  d^ éviter  la  guerre ,  et  d*en  avoir  le 
témoignage  du  miniêtre  français;  il  regrettait  que  l'inter- 
ruption de  correspondance  entre  les  deux  cabinets  produi- 
sit des  malentendus.  Le  conseil  exécutif,  d'après  ses  protes- 
tations ,  avait  droit  d'espérer  que  des  tracasseries  n'en- 
traîneraient point  la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  : 
il  ne  savait  pas  que  des  dispoiitions  apparentes  pour  la 
paix  n'étaient  dictées  que  par  la  crainte  ,  que  par  l'inquié- 
tude sur  le  sort  d'une  comédie  qui  se  préparait. 

9 Tout-à-coup  la  scène  change:  le  roi  d'Angleterre ,  par 
deux  proclamations  du  i*'  décembre,  ordonne  de  mettre 
la  milice  sur  pied;  convoque  le  parlement  pour  le  14  dé- 
cembre ,  lorsqu'il  ne  doit  s'assembler  que  dans  le  cours  de 
janvier  ;  fait  marcher  des  troupes  vers  Londres ,  fortifie 
la  tour ,  l'arme  de  canons  ,  et  déploie  un  appareil  formi- 
dable de  guerre;  et  contre  qui  tous  ces  préparatifs  étaient- 
ils  destinés?  contre  le  livre  des  Dtoits  de  C homme  .de 
Thomas  Payne  !  Le  ministre  annonçait  que  cet  ouvrage 
avait  perverti  tous  les  esprits  ;  qu'il  s'était  formé  une  secte 
révolutionnaire  qui  voulait  renverser  le  gouvernement  an- 
glais, le  remplacer  par   une  convention  nationale;  que 
cette  secte  avait  ses  comités  secrets ,  ses  clubs  »  ses  corres- 
pondances; que  ses  liaisons  étaient  étroites  avec  les  jacobins 
de  Paris  ;  qu'elle  envoyait  des  apôtres  pour  exciter  la  ré- 
volte par  toute   l'Angleterre;  qu'une  conspiration   était 
prête  à  éclater   pour  renverser  le  trône ,  etc.  :  il  appelait 
à  son  secours  le  zèle  de  tous  les  bons  Anglais  ;  il  élevait 
aux  nues  la  constitution  anglaise ,  et  pour  en  prouver  la 
bonté  il  faisait  arrêter  des  auteurs ,  des  imprimeurs  qui 
ne  pensaient  pas  comme  lui;  il  les  .faisait  poursuivre  dans 
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les  tribunaax,  déchirer  par  ses  gazetîers  et  par  des 
adresses  ordonnées  par  la  cour ,  et  envoyées  par  des  cour- 
riers extraordinaires  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ; 
enfin ,  comme  si  son  artillerie ,  ses  sbicps  et. ses  tribunaux 
n^eussent  pa§  été  suffisants  pour  foudroyçrces  malheureux 
ré?o]ulionnaices,  ïë  ministère  anglais  élevait  aè  tous  les  cô- 
tés des  clubs  fondés  par  ses  pensionnaires  pour  prêcher  Tex- 
cellence  de  la  constitution  anglaise ,  et  déclamer  contre 
les  réformateurs  de  la  révolution  française. 
•  »Ges  mesures  du  ministère  anglais  remplirent  >  et  au- 
delà  ,  toutes  ses  espérances  ;  il  se  fit  une  coalition  rapide 
et  nombreuse  de  toutes  les  créatures  do  la  cour,  des  hom- 
mes en  place ,  des  nobles ,  des  prêtres ,  des  riches 'proprié- 
taires y  de  tous  les  capitalistes  ,  des  hommes  qui  vivent  des 
abus;  ils  inondèrent  les  gazettes  de  leurs  protestations  de 
dévouement  pour  la  constitution  anglaise,  d'horreur  pour 
notre  révolution,  de  haine  pour  les  anarchistes;  et  la  se- 
cousse qu'ils  imprimèrent  à  Topinion  publique  fut  telle, 
qu'en  moins  de  quelques  jours  presque  toute  l'Angleterre 
fut  aux  genqjux  des  ministres;  que  la  .haine  la  plus  violente 
succéda  dans  le  cœi^r  de  presque  tous  les  Anglais  à  la  véné- 
ration que  leur  avait  inspirée  la  dernière  révolution  de 
France.  La  marche  du  ministèxe  avait  été  très  astucieuse; 
les  succès  de  la  France  l'inquiétaient  sur  le  sort  de  l'aris- 
tocratie, qui  domine  en  Angleterre  à  Tombre  de4a  royauté; 
il  craignait  qu'un  exemple  aussi  séduisant  n'y  trouvât  enfin 
des  imitateurs  :  il  fallait  éviter  ce  coup,  et  pour  l'éviter  il 
fallait  brouiller  les  deux  nations,  p^/>u/àW«er  cette  gyerre, 
faire  détester  les  nouveaux  républicains  par  ces  Anglais 
mêmes  qui  se  faisaient  gloire  de  les  estimer. 

9 Gomment  parvenir  à  ce  point?  La  route  était  simple; 
un  peuple  déjà  vieux,  et  dont  une  grande  partie  est  aisée  , 
doit  tenir  à  sa  constitution ,  parceque  là  est  son  repos ,  là 
sont  ses  jouissances  :  c'était  aussi  là  que  devait  toucher  le 
ministère.  Il  ii'est  pas  d'Anglais  qui  ne  soit  convaincu  que 
la  constitution  anglaise  a  beaucoup  de  défauts;  que  la  cor- 
ruptioa  du  gouvernement  est  sans  bornes  ;  mais  chacun 
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Toûlait  la  réforme  sans  convulsion»  et,  si  l'on  tonchail  à  la 
constitution,  pouvait-on  éviter  des  convulsions?  Qui  pouvait 
calculer  les  calamités  qu'elle  entraînerait  ?  La  terreur  de 
ces  calamités  glaçât  presque  tous  les  esprits  ;  elle  les  gla- 
çait d'autant  plus  qu'on  leur  exagérait  les  inconvénients  de 
la  révolution  irançaise ,  que  les  émigrés  leur  en  faisaient 
des  tableaux  hideux,  quelle  ministère  anglais  prenait  un 
soin  particulier(  à  noircir  tous  ces  tableaux. 

»  Dans  cette  disposition  des  esprits  il  suffisait  au  ministère 
de  sonner  le  tocsin  sur  l'anarcbie ,  et  de  crier  que  la  cod- 
stitation  était  en  danger;  car  à  ce  mot  de  consiitutum  en 
danffcr  l'homme  en  place  craignait  pour  ses  appointementa, 
le  noble  pour  ses  titres ,  le  prêtre  pour  sa  superstition  »  le 
propriétaire  pour  sa  terre,  l'ourrier  pour  son  pain  ;  dès  lort 
la  conspiration  contre  toute  révolution  devenait  nécessai- 
rement universelle  :  toute  révolution  paraissait  odieuse  » 
semblait  une  déclaration  de  guerre ,  semblait  la  famine  » 
la  peste  dont  on  infestait  un  pays....  Quand  l'opinion  pu- 
blique est  prévenue ,  gangrenée  ^  ce  point ,  la  raison  même 
parait  un  crime,  et  les  échafauds,  les  bûcheps  sont  invo* 
qués  au  nom  même  de  l'humanité.  Voilà  comment ,  chex 
un  peuple' accoutumé  à  exercer  sa  raison  ,  et  dirigé  par  la 
moralité,  on  a  dit  anathème  aux  droits  de  l'homme;  Toilk 
comment  le  peuple  lui-même  y  a  souffert  et  favorisé  l'in* 
quisilion  exercée  contre  ceux  qui  prêchaient  ces  droits. 

»Du  crime  d'une  révolution  à  la  nécessité,  à  la  justice 
d'une  guerre  avec  la  France  ,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  U 
était  facile  à  franchir;  car  d'où*  venaient,  disait-on  ,  tant 
d'attaques  contre  la  constitution  anglaise?  De  la  France* 
Qui  répandait,  qui  soudoyait  les  apôtres  de  Tinsurrection? 
La  France.  Qui  avait  dessein  de  renverser  cette  constitu- 
tion? La  France.  Et  pouvait-on  le  nier  d'après  le»  décrets 
du  19  novembre  et  du  i5  décembre ,  décrets  qui  autori* 
saient  la  révolte  chez  tous  les  peuples?  Et  de  quel  droit, 
ajoutait' on  pour  piquer  l'amour  propre ,  la  république 
française  prétendait-elle  s'immiscer  dans  le  gouvernement 
de  ses  voisins  ? 
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>  C'est  en  répandant  ces  calomnies  contre  la  nation 
française  »  c'e^t  en  lui  prêtant  surtout  les  massacres  des  s 
et  3  septembre,  qu'on  est  parvenu  à  exciter  contre  elle  tous 
les  Anglais,  même  ceux  qui  lui  étaient  attachés,  qu'on  a 
▼aincu  même  les  intérêts  privés  qui  s'opposaient  à  la  guerre  : 
car  les  ministres ,  qui  peuvent  perdre  leurs  places  dans  ses 
hasards;  le  commerçant,  qui  s'enrichissait  de  la  désorga* 
nisation  universelle;  le  propriétaire  et  le  consonunateur, 
qui  devaient  tous  redouter  un  accroissement  d'impôts  et 
de  cherté  des  denrées  ;  l'ouvrier ,  dont  la  guerre  arrête 
l'emploi ,  tous  devaient  soupirer  après  la  continuation  de 
la  paix;  et  cependant  tous  volent  hautement  pour  la  guerre, 
parcequ'ils  croient  y  voir  |e  salut  de  leur  constitution! 

1  Les  esprits  étaient  agités  par  ce  vertige  lorsque  s'est 
faite  l'ouverture  du  parlement  :  là  s'est  manifestée  l'idola- 
trie  la  plus  révoltante  pour  la  royauté;  là  s'est  montrée» 
sous  le  voile  du  culte  pour  la  constitution,  l'hypocrisie  aris* 
tocratique  ;  là  l'extravagance  chevaleresque  a  joué  la  co« 
médie  te  poignard  à  la  main  ;  là  partie  des  membres  de 
Yopposition,  qui  dans  leur  coalition  avec  Fox  avaient  fait 
oublier  leur  torysme ,  n'ont  pas  rougi,  de  se  prosUtuer  à 
un  ministère  corrompu ,  et  de  chercher  à  déguiser  leur 
désertion  par  une  futile  distinction  de  mots  ;  là  des  hom« 
mes,  qui  d'abord  avaient  osé  lever  la  voix  en  faveur  de  la 
liberté  et  de  la  France ,  entraînés  par  le  torrent ,  ont  en«* 
censé  l'idole  du  jour,  cette  idole  qu'en  secret  ils  foulent 
aux  pieds.  Cependant ,  au  milieu  de  la  terreur  panique  qui 
avait  saisi  presque  tous  les  esprits ,  il  faut  louer  Fox  d'avoir 
osé  réclamer  l'envoi  d'un  ambassadeur  en  Fraijice;  il  faut 
louer  Sheridan  d'avoir  disculpé  la  nation  dé  ces  massacres 
qui  ne  sont  que  l'ouvrage  de  quelques  scélérats  ;  il  faut 
louer  Erskine  d'avoir  osé  défendre  Thomas  Payne  ;  dont 
on  brûlait  l'effigie  après  avoir  couvert  d'enceus  ses  ouvrages 
quelque  temps  auparavant.  Mais ,  malgré  le  courage  de  ces 
défenseurs  de  la  liberté  ,  malgré  le  ridicule  de  cette  grande 
conspiration ,  que  l'on  cherche  encore  partout ,  que  l^on 
ne  trouve  en  aucun  endroit  ;  malgré  la  £atùsseté  de  ce  mi« 
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nistère  qui,  pour  calmer  les  esprits  avait  promis  des  ré- 
formes ,  et  qui  »  voyant  l'enthousiasme ,  a  cru  pouvoir 
impunément  violer  sa  promesse  »  le  triomphe  du  ministère, 
je  ne  dis  pas  sur  les  révolutionnaires.,  mais- sur  la  nation 
anglaise ,  qu'il  a  liée  de  ses  propres  mains,  ce  triomphe  a 
été  complet.  Sûr  de  son  suffrage  pour  la  guerre  avec  la 
France ,  il  s'est  empressé  ide  ressusciter  les  vieilles  chi- 
canes sur  l'invasion  de  la  Hollande,  sur  le  décret  du  19 
novembre ,  sur  les  émissaires  qu'on  soudoie  ;  il  a  même 
commencé  à  parler  de  l'Escaut;  mais  surtout  il  a  montré 
bien  plus  de  raideur  envers  vos  agents,  plus  de  hauteur  dans 
ses  communications. 

»  C'est  dans  ces  circonstances  que  votre  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  cru  devoir,  le  20  décembre ,  vous  com- 
munli|uer  l'état  de  ses  négociations  avec  le  cabinet  bri- 
tannique, et  que  le  27  décembre  Iç  conseil  exécutif  a  fait 
notifier  au  gouvernement  anglais ,  par  l'organe  de  voire 
ambassadeur,  un  écrit  par  lequel  il  repousse  vigoureuse- 
ment toutes  les  inculpations  élevées  contre  lui ,  par  lequel 
il  se  plaint  des  préparatifs  hostiles  de  la  cour  d'Angleterre, 
et  annonce  sa  ferme  résolution  et  d'ouvrir  les  yeux  du  peu- 
ple anglais  dans  un  appel  qu'il  lui  fera ,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  repousser  son  agression, 
^ous  devons  le  dire  ici ,  parçeque  c'est  rendre  hommage 
au  génie  de  la  liberté  qui  inspire  les  Français,  en  rappro- 
chant la  correspondance  du  conseil  exécutif  avec  le  cabiiiet 
de  Saint- James  ,  on  y  retrouve  la  supériorité  de  l'homme' 
libre  ,  c'est  à-dire  de  l'homme  loyal ,  franc  et  juste  ,  sur 
l'agent  du  despotisme ,  dont  les  conceptions  sont  toujours 
gênées  et  équivoques,  parçeque  ses  intentions œ  sont  jamais 
pures  :  aussi  la  meilleure  justification  de  la  république 
serait-elle  dans  la  publication  de  la  correspondance  des 
deux  cabinets.  Vous  avez  entendu  la  réponse  du  lord  Gren- 
ville  à  la  noie  de  €hauvelin  dont  je  viens  de  parler;  chi- 
cane sur  le  titre ,  entortillage  dans  les  explications  ,  mau- 
vaise foi  dans  l'éternel  souvenir  de  griefs  dix  fois  pulvérisés, 
voilà  tout  ce  qu'on  y  trouve. 


PRÉSIDENCE   DE   VERGNIAUD.  46 1 

»  Après  avoir  parcouru  la  conduke  du  cabinet  de  Saint- 
J^mes,  nous  devons  examiner  les  motifs  sur  lesquels  il 
fonde  ses  préparatifs  hostileâ^  nous  devons  exposer  nos 
propres  griefs. 

9  L'ouverture  de  TEscant  est  le  premier  grief  du  cabinet 
anglais*  Le  silence  qu'il  a  gardé  d'abord  à  cet  égard  était 
un  piège  adroit;  on  voulait  sonder  l'opinion  publique»  et 
réserver  l'usage  de  ce  moyen  à  des  temps  où  la  nation  elle- 
niéme  se  croirait  obligée  pour  son  intérêt  personnel  de 
violer  les  principes ,  et  ce  moment  paraît  arrivé.  Nous  ne 
dissimulerons  pas  que  l'ouverture  de  l'Escaut  est  contraire 
au  traité  d'Utrecht  et  à  Ceux  qui  l'ont  suivi  jusqu'à  celui 
qui  fut  conclu  en  1 785  »  sous  la  médiation  et  la  garantie  de 
la  France ,  entre  Joseph  II  et  les  Provinces-Unies  ;  traités 
dont  l'objet  principal  était  de  conserver  aux  Hollandais  la 
navigation  de  TEscaut  à  l'exclusion  des  peuples  de  la  Bel-- 
gique»  Mais  la  république  française,  en  poursuivant  l'héritier 
de  ce  Joseph  ,  qui  a  eu  la  lâcheté  de  vendre  aux  Hollandais 
pour,  quelques  millions  de  florins  la  servitude  de  l'Escaut; 
la  république  française,  en  rendant  à  ce  pays  sa  liberté» 
devait-élIe  laisser  subsister  l'esclavage  pour  un  des  plus 
beaux  fleuves  qui  Tarrosent  ?  Devait -elle  violer  les  prin- 
cipes qui  toujours  dirigeront  ses  armes ,  les  principes  de  la 
justice  éternelle  ?  Puisque  l'Escaut  parcourt  la  Belgique 
comme  la  Hollande ,  son  cours  n'appartient-il  pas  en  com- 
mun aux  deux  peuples?  Quel  titre  la  nature  a-t-ello  donné 
aux  Hollandais  sur  sa  propriété  exclusive?  Est-ce  à  leurs 
travaux,  à  leur  industrie  que  ce  fleuve  doit  son  existence? 
L'Escaut  qui  traverse  la  Zélande  n'est-il  pas  le  même  qui  a 
baigné  auparavant  les  murs  d'Anvers  ?  Et  s'il  était  possible 
qu'un  fleuve  commun  à  plusieurs^  nations  fût  la  propriété 
d'un  peuple ,  celle  de  l'Escaut  n'appartiendrait-élle  pas  à 
aussi  juste  titre  aux  Ânversois»  qui  le  reçoivent  d'abord , 
qu'aux  Hollandais ,  qui  ne  le  reçoivent  qu'après  ? 
,  V  Si  la  république  française ,  en  rendant  aux  Anversois  la 
liberté  de  l'EsjCaut ,  déchire  des  traités  conclus  entre  des 
tyrans  y  elle  venge  le  princfpe  de  la  propriété,  et  sa  con« 
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daîte eêt  toot  il  la  fiois  juste  et  magnanime»  car  son  intérêt 
est  nul  ici.  L'accqser ,  comme  le  fait  lord  Greniille ,  d'as- 
pirer à  se  rendre  ^arbitre  de  tous  les  peuples  es  la  réformor 
trice  de  fous  les  traités,  c'est  généraliser  faussement ,  c'est 
noircir  bassement  une  action  bcmorable.  Loin  de  la  répu- 
blique française  une  pareille  prétention  I  Elle  rend  la  liberlé 
aux  sujets  de  ses  ennemis ,  lorsque  les  rois  en  pareil  cas  les 
'  conquièrent  pour  les  asservir  ou  les  vendre;  ellie  casse  les 
traités  qui  les  lient  injustement ,  lorsqu'on  pareil  cas  les 
rois  ne  font  qu'y  ajouter  des  liens  plo5  onéreux. 

•  Mais  le  cabinet  de  Saint-James,  qui  reproche  i  la 
France  de  se  rendre  l'arbitre  des  destinées  des  peuples  »  ne 
prétend-il  pas  lui-même  jouer  ce  rôle  lorsqu'il  yeut  forcer 
la  Hollande  à  rester  dans  ses  fers  »  lorsqu'il  veut  exiger  de 
nous  que  nous  les  respections?  Eh!  quelle  différence  dans 
nos  principes  I  car  si  nous  sommes  entrés  dans  la  Belgique 
c'est  au  nom  de  la  liberté ,  et  non  pas  pour  y  assemr  notre 
domination ,  non  pas  pour  en  asservir  le  commerce  »  nos 
pas  pour  en  diriger  le  gouvernement;  tandis  que  les  Au* 
glais  ne  tiennent  la  Hollande  sous  le  joug  du  sIsAkouder 
que  parcequ'ils  tiennent  le  stathouder  lui-même  en  tutelle. 

•  Ainsi  le  cabinet  de  Saint-James  prostitue  le  caractère 
et  la  puissance  d'une  grande  nation,  d'âne  nation  qui  &tt 
profession  de  chérir  la  liberté  »  pour  en  asservir  une  autre  k 
ses  caprices ,  et  pour  la  faire  servir  à  sa  propre  corruption! 
car  la  punition  du  despotisme  est  dans  sa  réaction  sur  lui- 
même.  Ainsi  ce  cabinet  nous  menace  des  forces  de  cette 
nation,  qu'il  égare,  pour  nous  empêcher  d'être  justes»  pour 
priver  un  peuple  libre  et  indépendant ,  le  peuple  belge  i 
de  l'usage  d'un  des  plus  beaux  dons  que  lui  a  faits  la  nature! 
Ainsi  ce  cabinet ,  qui  nous  reproche  d'être  le  réformateur 
des  traités ,  se  déclare ,  lui ,  l'ennemi  du  droit  naturel  et 
du  droit  des  nations!  car  toute  garantie  de  constitution  est 
un  véritable  attentat  au  droit,  k  l'indépendance  des  nations. 

»  Eh  !  qui  ne  sait  que  cette  garantie  n'a  servi  qu'à  couvrir 
le  plus  monstrueux  despotisme ,  celui  qui  s'exerce  non  pas 
seuleinent  au  profit  de  quelques  habitant»»  mais  au  pr^t 
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d'ufl  despote  étranger  !  Qui  ne  sait  que  le  stathouder  a 
constamment  sacrifié  son  pays  au  cabinet  de  l'Angleterre , 
qu'il  l'a  sacrifié  dans  la  guerre  de  l'indépendance  améri- 
caine  en  laissant  impunément  prendre  par  Jes  Anglais  »  au 
mépris  des  traités  de  i664>  des  vaisseaux  chargés  de  mu^ 
niiions  navales  I  qu'il  l'a  sacrifié  en  se  refusant  à  la  neutra- 
lité armée  >  en  réduisant  la  marine  hollandaise  dans  un  dé* 
labrement  affreux,  en  ne  faisant  sortir  les  vaisseaux  que 
pour  les  faire  prendre  par  les  Anglais,  en  leur  prostituant 
en  un  mot  les  flottes ,  l'argent ,  l'honneur  des  Provinces^ 
Unies  !  Et  voilà  le  prix  de  l'amitié  du  cabinet  anglais  pour 
la  Hollande  I  Nullité  de  s£(  marine,  nullité  de  commerce, 
despotisme  complet  ! 

»  Il  sied  bien  maintenant  au  cabinet  aqglais  de  parler  de 
)ust\pe  et  de  respect  pour  les  traités!  II  lui  sied  bien  de 
reprocher  à  la  république  française  de  s'ériger  en  arbitre 
.dea  destinées  des  peuples,  lui  qui  déclara  la  guerre  à  la 
Hollande  parceque  quelques  uns  de  ses  marchands  avaient 
voulu  établir  des  liaisons  de  commerce  avecles  Américains! 
Il  lui  sied  bien  de  vanter  son  attachement  pour  sas  alliés  y 
iorsque  cet  attachement  ne  couvre  que  des  chaînes  pesantes 
pour  ces  alliés  I  Non ,  la  république  ne  doit  pas  déguiser 
son  horreur  pour  cette  violaMon  de  tous  les  principes.  Le 
traité  qui  met  la  Hollande  sous  le  joug  du  stathouder  et 
des  cabinets  anglais  et  prussien  est  un  traité  nul  dans  sa 
nature ,  mais  un  traité  que  le  peuple  de  Hollande  a  seul  te 
droit  de  casser;  et  voilà  pourquoi  la  république  française 
ne  doit  pas  y  porter  atteinte.  L'agression  du  s^thouder 
envers  la  France ,  ou  tl'insurrection  contre  lui  de  la  ma- 
jorité des  Hollandais,  voilà  les  seuls  cas  où  la  France  croi- 
rait de  son  devoir  et  de  la  justice  de  porter  ses  armes  dans 
les  Provinces-Unies.   Ces  cas  n'existent  point  ;  la  Fraujce 
est  et  veut  rester  tranquille. 

y  Si  jamais  elle  est^forcée  de  rompre  sa  neutralité»  ce  ne 
sera  pas ,  comme  le  cabinet  de  Saint  James ,  pour  substi- 
tuer un  tyran  à  un  autre  tyran ,  mais  pour  rendre  la  Hol- 
lande à  elle-même.  Cette  coosidération  doit  ouvrir  les  yeux 
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h  la  nation  anglaise.  Sans  cloute  elle  avait  raison,  lorsque 
la  France  était  sous  le  despotisme ,  de  s'opposer  à  l'exten- 
sion en  Hollande  de  l'influence  dé  la  France  ;  cette.  în^ 
fluence  ne  tendait  qu'à  augmenter  ses  forces  :  mais  si  jamais 
la  république  française  était  appelée  à  rendre  la  liberté  à 
la  Hollande,  ce  ne  ferait  pas  pour  augmenter  son  influence; 
elle  n'en  veut  aucune  sur  les  états  étrangers;  elle  ne  veut, 
qu'ouvrir  des'  marchés  libres  à  tous  les  peuples  de  la  terre , 
et  par  conséquent  accessibles  aux  Anglais  comme  aux  autres 
peuples,  bans  cette  révolution,  la  riation  anglaise  gagnerait 
doublement ,  puisque  le  système  de  corruption  au  moyen 
duquel  elle  domine  en  Hollande^  et  qui  lui  enlève  des  fonds 
immenses,  n'existerait  plus  ,  puisque  cette  source  féconde 
de  ffuerre  continentale ,  si  funeste  pour  elle ,  sériait  entière- 
ment tarie. 

'  »  Mais  d'ailleurs  le  conseil  ^exécutif  de  France  a  notifié 
au  cabinet  de  Saint- James  ses  intentions  pacifiques  à  l'é- 
gard de  la  Holbnde.  Pourquoi  donc  ne  cesse-t-il  d'élever 
des  doutes?  Lés  peuples  libres  ont-ils  une  morale  et  upe 
politique  versatiles  comme  les  tyrans  ?  Ils  cherchent ,  ils 
veulent  ce  qui  est  juste;  et  le  juste  ne  varie  poirit  comme 
l'intérêt  des  cours. 

»  C'est  avec  ce  principe  que  le  cabinet  de  Saint-James 
aurait  dû  expliquer  ce  décret  du  19  novembre  ,  qui  paraît 
lui  causer  tant  dinquiélude.  Gomment  a-t-il  pu  lui  tomber 
3ans  la  tête  qu'une  nation  qui  annonce  le  plus  grand  res- 
pect pour  l'indépendance  des  peuples  veuille  protéger  par- 
tout les  mécontents  ?  Un  peuple  libfe  sait  distinguer  Vinsur- 
rection  de  la  révolte,  la  volonté  bien  prononcée  d'une 
grande  majorité  ,  du  vœu  partiel  de  quelques  individus  : 
protéger  ces  derniers  contre  la  majorité,  c'est  protéger  la 
révolte ,  c'est  être  injuste ,  et  un  peuple  libre  ne  veut 
point  l'injustice. 

»Les  moyens  ténébreux  sont  également  indignes  de  lui  : 
quand  il  protège  c'est  ouvertement  ;  il  laisse  la  ressource 
Ae  l'espionnage,  du  stîpendiement  des  plumes  mercenaires, 
des  anarchistes ,  à  ce  despotisme  qui  n'afiecte  le  respect 
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potir  U  tranquillité  des.  nations  que. parcequ'il  garantit  la 
.tranquillité  des  despotes.   Ah!  si  tput-à-coup  le  voile  ^ui 
couvre. d*un. profond  mystère  le.machiavéHskne  des  course 
de  l'Europe^  si  ce  voile  pouvait  entièrement  se  lefaer,  qu& 
d'horreurs  se  découvriraient!  On. y  verrait  peut-être  que 
le  fil  de  tous  oj^s  désordres  tient  à  ta  main  ile  oeuxrlà  mêmes 
qui  nous  reprochent  de  troubler  la  tranquillisé  de  nos  voir 
sins;  car  qui  nous  gariantit  que  le  cabinet  de  Saint-James 
n'a  pas  emi^Qyé,  n'emploie  pas  encore  pour  troubler  la, 
Franee  toutes  les  manœuvres  dont  il  s'est  servi  pour.écra-» 
ser 9  en  1787»  la  liberté  naissante  dans  les  Provinces* Unies? 
Combien  d'argent  distribué  alors  par  ce  même  lordv^tcr- 
kland,  aujourd'hui  ambassadeur  en  Hollande  !  Combien 
d^argent  distribué  pour  augmenter  les^ partisans  d'Orange» 
débaucher  les  troupes  patriotes  »  acheter  cet  infâme  rbin- 
"grave  de  Satm,  ce  grand  pensionnaire  Bleiswicfa!  pour> 
mettre  en  scène  le  roi  de  Prusse^  qui  li'a  presque  jamais 
été  ^ue  Tinstrument   du  cabinet  de  Saint-James  !  pour 
acheler  une  partie  du  ministère;  français ,  qui  abandonna 
A  lâchement  la  cause  du  patriotisme  hollandais  !  Voilà  les . 
jeux  ordinaires  du  cabinet  anglais •»  de  :ce  cabinet  qui  sait 
économiser  sur  les  dépeifses  de  la  marine  et  de  la^guerre 
des  sommes  énormes  pour  fournir  à  l'incalculable  corruption 
de  ses  créatures  !  Non ,  de  pareils  jeux  ne  peuvent  jamais 
souiller  l'histoire  de  notre  république  i 

<»  Rappellërai-je  les  autres  reproches  qui  nous  ontété  faits  » 
soit  parle  cabinet  d'Angleterre ,  soit  par  ses  créatures  dans 
les.  deux  chambres  du  parlement?  Rappellerai-je  cette 
fausse  interprétation  de  cet  appel  à  la  nation  anglaise  dont 
.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  menacé  le. cabinet  de 
Saint- James  «  s'il  persistait  dans  ses  projets  hostiles  ;  appel 
dans  lequel  ce  cabinet  a  feint  de  voir  un  signe  d'insurrec- 
tion, tandis  que  ces  motâ  signifiaient  un  appel  à. la  raison 
et  à  la  justice  d'une  grande  nation ,  dupe  du  charlatanisme 
de  ses  ministres,  yii  veulent  la  brouiller  avec  un  'peuple 
dont  la  cause  est  la  sieqne ,  e^  qui  n'a  juré  de  haine  qu'eaux 
tyrans? 

II.  '  -  3o 
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»  Rappeilerai-je  ced  plaintes  sur  l'iadécencd  STec  laquelle 
on  traite  ici  les  rois ,  lorsqu'on  parle  dans  les  deux  cbam- 
bres  d'Angleterre  avec  tant  d-tnsolence  des  niioistres  et 
des  représentants  du  peuple  français  ?  ces  plaintes  contre 
nos  clubs,  qui  gourement ,  lorsque  le  liiinistre  nnglais  en 
élève  de  monarchiques  pour  tyranniser  ?  Ces  plaintes  sur 
SOS  actes  arbitraires ,  lorsqu'on  établit  soi-même  Tinquisi- 
tton  contre  les  Anglais  et  contre  nos  frères  P 

•  Rappellerai-je  l'accusation  d'avoir  envahi  la  Savoie  et 
de  l'avoir  jointe  à  notre  territoire  ?  Les  préparatifs  hostiles 
du  roi  de  Sardaigne ,  ouvertement  dirigés  contre  nous  , 
jastîfient  l'invasion ,  et  le  voeu  unanime  de  toutes  les  coai«> 
muoes  de  la  Savoie  légitime,  une  jonction  plus  utile  à  ces 
braves  Atlobroges  qu'aux  Français. 

»  Rappellerai-je  l'accusation  d'avoir  envahi  les  Pays-Bes, 
d'y  donner  des  lois ,  d'y  faire  une  constitution  ?  Mais  qui 
donc  a  le  premier  ravagé  nos  campagnes  ?  N'est-ce  pas  le 
tyran  de  cibs  Pays-Bas  ?  Nous  ,  y  faire  une  constitution  I 
Qu'on  lise  ces  instructions  données  aux  généraux  i^as- 
êtunbter  le  peuple  ^  consulter  mnvœu,  protéger  sa  sàtété 
pendant  qu'il  éinet  son  vœu,  le  respecter  quand  il  ,esi 
émi«...  Voilà  le  mode  dé  notre  tyrannie.  Le  peuple  belge 
fait  et  fera  seul  sa  constitution;  mais,  pour  l'amener  à  ce 
point  9  il  fout  bien  lier  les  mains  ties  malveillants,  des  émis- 
saires autrichiens  qui  voudraient  exciter  des  séditions  ret 
voilà  la  cause  de  quelques  actes  d'autorité  nécessaires, 
voilà  le  fondement  de  ce  pouvoir  révolutionnaire,  qui 
n'est  qu'un  pouvoir  protecteur  de  la  liberté  politique  k  son 
'berceau  »  qui  cesse  dès  qnCelle  est  établie.  Nqus ,  piller  la 
Belgique»  lorsque  nous  ne  voulons  qu'être  remboursés  vo* 
lontairemeht  des  frais  d'une  guerre  où  lê  sanf  de  nos 
frères  est  compté  pour  rien  I  II  sied  bien  à. une  cour  qui 
a  dépouillé  et  qui  dépouille  les  Indes  orientales  de  ri* 
chesses  énormes  pour  en  tenir  les  habitants  dans  les  fers  » 
il  lui  sied  bien  de  nous  reprocher  la  demande  d'une  juste 
indemnité  pour  les  frais  que  nous  coûte  la  restitution  de  la 
liberté  à  nos  voisins  ! 
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»  Rippellerai^je  ce  gran4  crime  conimis  par  rassemblée 
législative  et  la  convention,  en  recevant  des  adresses  et 
des  députations  dés  diverses  sociétés  anglaises,  crime  qui 
a  profondénient  scandalisé  les  minisires ,  les  lords,  les  gens 
de  çobe?.comme  si,  d'après  la  constitution  anglaise  même, 
les  habitants  de  cette  île  n'avaient/  pas  le  droit  de  se  ré-' 
JOUÎT  de  la  révolation  d'un  peuple  voisin  qui  recouvre  sa 
liberté ,  de  l'en  féljciter  !  comme  si  ccto  félicitations  ne  ten* 

'  daient^  pas  à  resserrer  les  liens  des  nattons,  à  bannir  ces 
antipaihiesr  prétendues  fUUionaUiS,  et  alimentées  pour  la 
sûreté  du  despotisme  !  comme  si  les  représentants  desFran* 
çais,  qui  se  sont  déclarés  les  frère»  de  tous  les  hommes, 
pouvaient  refuser  l'entrée  de  leur  .sanctuaire  à  dés  étran-* 
gers  qui  viennent  rendre  dan»  son  temple  hommageji  la 
liberté  universelle  !  Ah  I  si  les  entraves  mises  à  ces\com- 
munjcatiens  fraternelles  accusent  un  gouvernement ,  ce 
n'est  pas  le  notre ,  mais  bien  celui  qui  craint  comme  une 
contagion  funeste  ,  une  pommunioation  avec  des  hommes 
libres.        ' 

»Bh  l' combien  de  moyens  pervers  n'a-t-il  pas  employés 
.pour  fa  rompre  entièrement,  pour  nous  noircir  aux  yeux 
de  nos  frères  d'Angleterre  i  Aux  politiques  qui  croient  en- 
core à  la  vieille  balance  de  l'Europe ,  aux  commerçants 
qui  cherchent  des  marchés  exclcïMfs  ,  on  nous  a  peints 
comme  des  conquérants  avides,  voulant  bouleverser  toute 
l'Europe;  comme  si  les  Français  voulaient  faire  des  Pays- 

.  Bas  un  second  Bengale  !  Aux  esprits  faibles  ou  supersti- 
tieux on  nous  a  transformés  tous  en  athées ,  parcequ'un 
député  avait  fait  dans  cette  tribune  la  confession  Ingénue 
de  soa  athéisme  (i)  !  Aux  rigoristes  presbytérien^  on  a 
dit  que  nous  osions  exercer  nôtre  raison  et  nous,  occuper 
du  bien  public ,  même  le  dimanche  !  Aux  hommes  qui 


(i)  Dans  la  téance  da  ri  d«cembro  179»  cm  dépecé  d'Indre^tt- 
Loire,  Jacob  Dupont,  prononçait  on  dîscoturs8arl'î|»«iirrection  publique; 
quelques  consciences  timorées  s'éponvantèreat  de  se»  principes  ;  il  s*ar< 
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estiment  encore  ia  nation  française  on  a  dit  qu'elle  était 
subjuguée  par  -une  poignée  de  factieux  !  Aux  hommes^amis 

.  des  lois,  énnen^is  du  sang,  on  a  montré^  des  poignards 
en  leur  criant  :  voilà  la  religion  des  Français  l 

»  Et  tandis  qu'avec  ces  comédies  jouées  gravement^  avec  ' 
cc^  mensonges  répétés  par  des  hommes  qui  jouisscnt^de- 
puis  long-temps  de  l'estime  public  ,  -on  aliénait  de  noofi  la 
nation  anglaise,  on  cherchait  à  irriter  d'un  autre  côté  la' 
république  française  ,  provoquée  par  les  outrages  les  plus  * 
.manifestes.  Ainsi  non  seulement  le  ministère  anglais  dé- 
daignait de  nous  envoyer  un  ambassadeur,  mais  il  refusait 
de  reconnaître  le  notre,  et  les  papiers  vendus  au.  cabinet 
de  Saint-James  ne  cessaient  d'accumuler,  contre  la  nation 
qu'il  représente,  les  calomnies  les  plus  atroces. 

9  Sans  doute  la  république  française  doit  être  indifférente 
è  la  reconnaissance  des  royaumes  étrangers;  elle  existe, 
et,  pour  continuer  d'exister,  elle  n'a  besoin  d'aucun  appui 
étranger;  et  peut-être  devra-t-elle  examinera  son  tour$*iI 
lui  èonvient  de  reconnaître  ces  rois  qui  traitent  avec  autant 
d'insolence  une  république  puissante!  Cependant  notre 
indifférence  ne  doit  pas  s'étendre  jusque  sur  les  motifs  qui 
ont  dirigé  le  parlement  d'Angleterre  dans  son  refus  de 
nous  envoyer  un  ambassadeur  :  il  semblait, qu'où  craignit 
de  prostituer  la  dignité  anglaise  eit  rendant  cet  hommage 
aux  factieux  que  l'on  suppose  toujours  diriger  la  France. 
Cette  insulte  envers  la  nation  ne  demande-t^eile  pas  une 
réparation  ?  Elle  a  droit  encore  d'en  alL^er  une  pour  l'ou- 
trageante partialité  de  Vdcle  sur  l'exportation  des  grains. 
On  sait  que  le. commerce  des  grains,  les  primes  quile  fa- 
vorisent ,  les  actes  qui  en  prohibent  l'exportation ,  ne  sont 
que  des  moyens  dans  la  main  du  gouvernement  anglais  et 

^  des  grands  propriétaires  membres  d'j  parlement ,  pour  faire- 
hausser  à  leur. gré  le  prix  des  grains  ,  pour  l'empêcher  de 
sortir  quand  11  leur  convient  :  c'est  encore,  une  comédie 
jouée  au  proiit  de  l'aristocratie  ,  et  dont  est  dupe  le  peuple 
anglais,  qui  paie,  fort  cher  le  blé  étranger  qu'il  mange, 
pour  enrichir  le  propriétaire  qui  exporte  le  blé  anglais.  Le. 
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.ministère  anglais  se  sert  aujourd'hui  de  ce  moyen  pour  tra- 
casser la  Prapce ,  pour  la  gêner  dans  ses  approvisionn^- 
qients,  et  pour  ne  gêner  quelk  seule,  car  la  partialité  s'est 
montrée  tout  à  nu.  Des  bateaux. chargés  de  grains  étran- 
]gers  pourrie  compte  du  goovernemjemt  de  Franco  ont  été 
arrêtés,  dans  la  Tamise;  le  gouvernement  anglais  ne  veut 
les  relâcher  que  sous  la  condition  d'une  caution  qui  répon- 
:^dra  que  ces  grains  ne  seront  pas  exportés  en  France... • 
Une  telle^  clause  n'est-elle  pas  un  commencement  d'hosti- 
lités ? 

I»  Ne  trou?e-t-on  pas  le  même  esprit  hostile  et  dans  l'acte 
qui  prohibe  la  .circ^Iatioa  denos  assignats  ,  et  dans  celui 
qui  concerne  les  étrangers  arrivant  et  résidant  en  Angle- 
terre ?  Le  premier  acte  n'est-ii  pas  une  véritable  déclara- 
tion de  guerre.à  no$  moyens  dei  finance  ?  Le  second  n'^n 
est-il  pasun  contrôles  patriotes  qui  triomphent  mainte- 
nant en  Franjçe  ?  car  cet  acte  manifeste  une  partialité  mari- 
quée  pour  les  émigrés /  prêtres,  nobles ,  aristocrates ,  ou 
soi-disant  modérés  qui  sont  en  Angleterre  »  et  que  le  gou- 
vernement semble  mettre  sous  sa  protection  spéciale ,  tan- 
dis qu'il  réserve  toutes 'les  horreurs  de  l'inquisition  pour 
les  patriotes  que  leurs  affaires  ou  leur  goût  amènent  en 
Angleterre.- 

/  »Les  intes^tions  hostiles  paraissent  d'autant  plus  claire- 
ment dans  cet  acte,  qu'il  offre,  une  infraction  manifeste  de 
l'article  4  du  traité  de  commerce  passé  en  1 786  avec  l'An- 
gleterre ;car,  aux  termes  de  cet  article,  les  Français  peu- 
vent. «  y  entrer,  aller  librement,  sans  permission  ni  sauf-* 
conduit  général  ou.spécis^l,  en  revenir,  y  séjourner,  ache- 
ter,* et  être  traités  avec  toute  sorte  de  bienveillance  ;  »  et 
cependant ,  d'après  le  nouvel  acte  ,  les  citoyens  français 
sont  tenus  de  prendre  des  secrétaires  d'état,  qui  peuvent 
les  refuser,  des. permissions  ou  sauf-conduits  \iouv  entrer, 
aller  et  restq^  en  Angleterre  ;  et  ces  secrétaires  d'état,  qui 
demeurent  leurs  maîtres  ,  leurs  inquisiteurs ,  peuvent  les 
assujettir  safns  motifs,  et  sur  un  simple  soupçon,  aux  fqvr 
malités  les  plus  odieuses,  leur  fixer  un  arrondissement  dont 
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ils  ne  peavent  pas  passer  les  bornes,  les  rejeter  méine  à 
leur  gré  du  telrritoire  de  la  Grande-Bretagne;  et  la  clause^ 
insérée  en  faveur  des  négociants  est  une  clause  qiie  ces  se- 
crétaires d'élat  peuvent  encore  rendre  illusoire ,  car  les  né- 
gociants sont  obligés  de  prouver  que  leur  cofnmerce  les 
umène  en  Angleterre  s  et  Tinquisiteur  reste  juge,  et  seal 
juge  des  preuves  de  ce  fait.  Il  est  impossible  de  violer 
.  d'une  manière  plus  scandaleuse  un  traité  solennel ,  traité 
respecté  parla  France , quoique  ruineux  pour  ses  manu- 
i'aclures ,  quoique  arraché  par  Fasluce  à  l'impérilie  ou  h  la 
corruption  deaagents.de  Tancieù  gouvernement  de  France; 
Irailé  violé  dans  ce  temps  mène,  oii  la  France  ti'a  cessé 
de  montrer  de  la  bienveillance  pour  les  Anglais  qui  voya- 
gent ou  résident  sur  son  territoire. 

]i Certes  il  convenait,  il  convient  à  la  France,  sous  toas 
les  rapports ,  ide  suspendre  ce  traité ,  qu'elle  observe  reli- 
gieusement ;  et  cependant  c'est  ce  cabinet  anglais ,  par  le- 
;quel  il  est  violé ,  qui  ose  accuser  la  république  de  violer 
tous  les  traités!  De  quel  crime  n'est-il  pas  coupable  ici 
envers  la  nation  anglaise,  ep  rompant  ce  traité  auquel  elle 
.  doit  une  partie  de  sa  prospérité  P 

'  •  Ne  Test- il  pas  encore  dans  la  protection  qu^il  actorde 
aux  rebellés  français  ?  N'est-ce  pas  une  violation  directe  de 
Tarlicle  i*'  du  traité  de  paix  de  1 786 ,  qdi  porte  ces  mots , 
où  se  trouve  la  condamnation  du.  cabinet'  anglais  :  c  On 
•évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  aftérer  à  Pave- 
»  nir  l'union  heureusement  rétablie,  s'attacbant  au  contraire 
*  >  à  se  procurer  réciproquement  tout  ce  qdi.pourrait  tontri- 
-sbuer  à  leur  gloire,  intérêts  et  avantages  mutuels,  sans 
3  donner  aucun  secours  ni  protection ,  directement  ou  in-- 
•  directement ,  à  ceux  qui  voudraient  porter  quelque  pré- 
pjudiee  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  contractantes.  • 

»  Enfin,  h  quoi  peut-on  attribuer  ces  armements  extra- 
ordinaires, cette  augmentation  de  troupes  de  terre  et  de 
marine ,  cet  empressement,  ce  feu  avec  lequel  on  travaille 
dans  tous  les  ports  de  TAngleterre,  si  ce  n'est  à  l'intention 
^  de  menacer ,  d'effrayer  et  d'accabler  s'il  est  possible ,  h 
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France  ?  car  l'impuissance  de  l'Espagne ,  le  traité  secret 
qui  parait  lier  les  deux  cours ,  Tbarmonie  qui  rë^e  entre 
l'Angleterre, et  la  Russie,  la  soumission  de  la  Hollande  à 
ses  ordr^es. suprêmes,  tout  prouve  que  là  France  seule  esl 
l'objet  de  ces  arînements. 

»  Il  est  difficile,  en  réuniasant  tous  ces  faits,  de  ne  pas 
se  laisser  entraîner  à  l'idée  que  le  cabinet  de  Saint- James  ^ 
las  de  la  neutralité,  tourmenté  par  les,  puissances  liguées 
contre  nous  et  par  nos  émigrés ,  et  croyant  que  le  ftoment 
est  enfin  venu  d'écraser  l'esprit  de  la  liberté ,  veut  prendre 
une  part  active  dans  la  coalition  qui  a  juré  sa  ruine.  Tout 
se  réunit  pour  porter  celte  conviction  dans  l'âme,  et  l'or'» 
gueil  de  ce  roi  qui  gémit  depuis  si  long-temps  de  l'ignominjo 
dont  on  couvre  la  royauté,  et  que  la  guerre  d'AmérIquo 
n'a  pas  guéri  de  la  funeste  envie  de  combattre  encore  une 
fois  le  génie  de  la  ijberté;  et  la  baine  pour  la  liberté  de 
ce  lord  Hawkesbury,  qui  derrière  la  toile  dirige  et  son 
maître  et  le  conseil;  et  la  majorité  corrompue  du  parle- 
ment ,  et  la  soumission  profonde  à  ses  volontés  d'une  par* 
tie  de  ce  conseil  qu'il  a  fait;  et  la  faible  résistance  de  ce 
Pitt  et  de  ses  pairs ,  même  des  ministres ,  qui  ne  s'opposent 
plus  à, la  guerre  depuis  qu'elle  est  devenue  une  popularité; 
et  le  dévpuetnent  aux  volontés  du  roi  de  ces  lords,  qui 
voient  dans  la  guerre  avec  la  France  la  conservation  àè 

-leurs  titres  ;.et  la  cpmédie  jouée  dans  la  chambre  des  com- 
muneç  pajr  le  parti  de  l'opposition;  et  l'insolence  avec  Ia«* 
quelle  tous  les  j>arlis  traitent  dans  leurs  débats  la  répu- 
blique française  ;  et  l'aveuglenjent  de  la  nation ,  qui  croit 
Toir  dans  cette  guerre  une  saintQ  croisade  polir  sa  consti- 
tulion  ;  et  le  désintéressement  inouï  du  commerce  anglais , 
qui ,  pénétré  de  frayeur  pour  le  règne  de  l'égalité ,  offre 
des  trésors  pour  lui  faire  la  guerre  ;  enfin  l'espoir  utiiversel 

.d'écraser  .la  France,  pdrcequ'on  la  juge  d'après  des  ta- 
bleaux faux  ou  exagérés,  parcequ'on  la  croit  plpngée  dant 
l'anarchiq ,  et  sans  marine  »  comme  sans  moyens  pécu* 
nîaires. 

»  Mais  d'an  autre  côlé  peut-on  croire  que  ces  démonstr««^ 
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iiôns  de  gaerrc  soient  bien  sérieuses  dans  le  minislère  an* 
glais  /quand  on  rassemble  tant  de  motifs  qui  devraient  l'en 
détourner;  quand  ori  voit  qu'il  n'a  aucun  motif  réel  pour 
la  déclarer  à  la  France;  que  ceux  qui  sont  allégyés  ne  sont 
que  de  misérables  chicanes  ;  qu^il  est  impossible  de  trom- 
per long-temps  la  nation  anglaise ,  et  de  lui  faire  croire 
qu'elle  doit  dépenser  des  milliards  pour  enchaSner  l'Escaut, 
ou  pour  faire  expliquer  un  décret  qui  est  déjà  expliqué; 
quand  on  voit  que  la  guerre  va  détruire  ce  commerce 
brillant  qui  s'enrichissait  si  paisiblement  au  milieu  de  notre 
guerre ,  qui  spéculaitxdéjà  sur  la  prochaine  désorganisation 
de  l'Europe  ;  que  la^uerre  va  fermer  ces  ressources  fécondes 
de  revenu  public  qui  couvraient  passagèrement  au  moins  le 
déficit  entre  la  recette  et  la  dépense  publique  en  Angleterre  ; 
quand  on  voit  la  dette  énorme  qui  écrase  l'Angleterre ,  et 
l'insuffisance  des  impôts,  tellement  accumulés  cependant 
qu'il  lui  est  impossible  de  trouver  un  seul  article  à  talier 
désormais;  quand, on  vQÎt  que  celte  guerre  est  inutile  même 
pour  le  but  principal  que  le  ministère  anglais  s'est  proposé, 
puisque  ce  but  est  rem]Sli ,  puisque  cette  révolution  dont  il 
était  menacé  est,  complètement  anéantie;  quand  oh  voit 
que  cette  guerre  ne»  pourrait  au  contraire  que^ressusciter 
Tesporr  de  cette  révolution,  puisque  la  guerre  la  plus  heu- 
reuse est  toujours  cruellement  onéreuse ,  crée  infaillible- 
ment' des  mécontentements  et  de  l'effervescence ,  et  que 
de  là  è  une  révolution ,  dans  la  crise  où  bous  sommes,  il 
n'y  a  qu'un  pas  ? 

*  »  Peut-on  croire  enfii^  que  les  démonstrations  de  guerre 
soient  sérieuses ,  quand  on  voit  le  ministère  anglais  conti- 
nuer les  négociations  même  avec  les  agents  dont  il  feint 
de-ne  pas  reconnaître  le  caractère;  quand  on  le  Toit  n'or- 
donner que  Taddition  du  même  nombre  d'hommes  et  de 
'vaisseaux  qu'il  ordonna  dans  les  préparatifs  simulés  contre 
l'Espagne  et  la  Russie ,  et  s'abstenir  surtout  de  ce  terrible 
moyen  de  la  presse ,  sans  lequel  il  lui  est  impossible  d'é- 
quiper même  une  flotte  peu  considérable?  .Oui ,  eu  rap- 
prochant toutes  ces  circonstances  ^  nous  serions  tentés  de 
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regarder  cette  guerre  comme  une  guerre  de  préparatifs  ;  - 
niais  sous  cet  aspect  même,  elle  est  plus^funeste  pour  no,as 
^qu'une  guerre  déclarée  ;  car  quel  serait  son  objet  ?  De  nous 
amuser  par  de  feintes  négociations^  d'user  noà  moyens  ,* 
tandis  qu'en  gagnant  du  temps,  on  augmenterait  ses  prépa- 
ratifs ,  pour  tomber  ensuite  sur  la  république  au  moment 
'qui  paraîtrait  le  plus  favorable. 

VC'éstle^yslème  qu'ont  suivi  Léopold  et  Frédéric-Guil- 
laume; c'eslle  système  que  suitle  cabinet  de  Saint-James:  > 
il  attend  que  ses  flottes  soient  entièrement  armées  et  équi- 
pées, ce  qui  ne  peut  être  terminé  avant  deux  ou  trois 
mois;  il  attend  que  nos  assignats  se' décréditent  encore 
plus  p  que  notre  hypothèque  soit  épuisée ,  que  l'anarchie 
nous  divise  ,  que  le  peuple  français ,  las  de  la  guerre  et 
craignant  les  impots  ,  lui  offre  Une  proie  facile  à  engloutir. 
£h  bien  !  il  faut  déjouer  le  cabinet  anglais  comme  nous 
avons  déjoué  Léopold  et  Frédéric-Guillaume  ;  il  faut  le 
forcer  de  nous, donner  une  explication  précise,  qui  nous 
tranquillise  à  jamais  ,  ou  tirer  l'épée  contre  les  Anglais; 
et ,  croyez-en  le  génie  de  la  liberté ,  les  matelots  français 
ne  le  céderont  point  aux  vainqueurs  du  Brabant ,  et  la  mer 
aura  aussi  son  Jemmapes. 

»  C'est  ici  qu'il  faut  déchirer  le  voile  qui' enveloppe  ce 
colosse  imposant  de  l'Angleterre  ;  c'est  ici  qu'il  faut  prou- 
ver que  vous  congunencerez  cette  guerre  qiaritime  avec  au- 
tant et  plus  d'avantages  que  le  cabinet  de  Saint-James.  Ar- 
gent, hommes  et  Vaisseaux ,  voilà  le  triple  nerf  de  la  guerre: 
eh  bien  !  considérez  l'état  de  l'Angleterre  ;  cpmparez-lui  le 
vôtre.  ; 

,  »La  dépense  publique  de  l'Angleterre  a  monté  en  1791, 
après  une  paix  de  sept  années,  à  plus.de  dix-sept  millions 
de  livres  sterling ,  çt  sa  recette  n'a  pas  été  au-delà  de  seize 
millions  (avant  la  révolution  ,  le  million  de  livres  sterling 
vaWt  vingt- cinq  millions  de  noslivres)|;  c'est-à-dire  que. 
pluSkde  quatre  cent  cinquante  millions  sont  nécessaires  pour 
gouverner  une  population  de  sept  millions  d'hommes,  tan- 
dis que  j?îngt-cinq  millions  de  Français  ,  si  nous  étions  en 
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temps  de  paix  ,  ne  '  paieraient  pas  antaxit  de  taxe  ;  c'esi^h-- 
dire  que  chaque  Anglais  paie  trois  fois  plus  d'impôta  qu'un 
Français;  c'est-à-dire  que  l'Angleterre  n'a  pas  une  seule 

.hypothèque  à  offrir  aux  eniprunts  qu'elle  sera' obligée  de 
faire  pour  soutenir  la  guerre  «  puisque  la  dépense  ordinaire 
en  temps  de  paix  surpasse  de  près  de  un  noiillion  sterling 
sa  recette  ordinaire  ;  tandis  que  la  France  a  d'abord  plus 
de  trois  miHiards  d'hypothèques  k  offrir  en  fonds  de  terre, 
tandia  que  ,  lorsque  cette  hypothèque  sera  épuisée  ,  la  ri- 
chesse du  sol  et  de  l'industrie  française  offrira  ces  ressour- 
ces immenses  depuis  long- temps  consommées  par  les  be- 
soins du  ministère  anglais. 

»  Jugez ,  par  un  autre  trait ,  de  la  dfétresse  de  cette  au- 
perbe  puissance^  :  l'armement  simulé  contre  la^Rusaie;  en 
1791  y  a  coûté  près  de  quatre  .millions  sterling  ;cettesoiDme 
fait  partie  d'une  dette  de  vingt  nâiliions  dp  livres  aterliag 

,  qui  n'a  pas  encore  d'hypothèque,  tandis  quelle  ministère 
anglais ,  pour  cacher  sa  faiblesse  sous  une  prospérité  ap- 
parente, fait  amortir  annuellenoent  un  million  de  livres 
stei*ling  en  fonds  anglais.  Amortir  un  million ,  lorsque^le 
déficit  annuel  s'élève  presque  à  ce  million  même ,  lorsque 
près  de  vingt  millions  de  livres  sterling  ne  sont  pias  encore 
fondés ,  lorsque  pour  faire  face  à  des  besoins  pressants  on 
est  obligé  de  se  dégrader  au  point  de  prendre  dans  la  ban^ 
que  d'Angleterre  cinq  cent  mille  livres  sterling  apparia» 
aant  à  des  propriétaires  inconnus  I 

»  L'Angleterre  depuis  sa  paix  avec  l'Amérique  a  vu  créer 
près  de  trois  millions  de  livres  sterling  de  taxe  par  année. 
£h  !  quels  impôts  l'agriculture ,  le  commerce ,  les  manu- 
factures n'auraient -ils  pas  à  redouter,  si  la  guerre  devait 
durer,  si  surtout  elle  était  dirigée  contre  un  peuple  libre, 
un  peuple  de  vingt -cinq  millions  d'hommes  déternttnésk 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  liberté  ,  lorsqu'une  guerre 
avec  trois  millions  d'Américains  lui  a  coûté  plus  d'un  mib- 
liard! 

;i  Parlerai' je  de  la  ressourcé  des  hommes?  Comparerai- 
je  cette  population  de  vingt-^inq.  millions  de  Fnmçâîs  qui 
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n'ont  qu'nne  ame ,  qu'une  volonté  »  9jec  ces  sept  millions 
d'Anglais  qui  fouroissenC  à  peine  les  milliers  d'hotoines  que 
demandent  et  que  déyorenl  chaque  année  les  climats  brû- 
lants des  des  à  sucre  et  des  Indes  orientales?  avec  ces 
douze  cent  mille  Écossais,  las  du  joug  de  l'Angleterre ,  et. 
qui  la  désertent  chaque  jour  pour  enrichir  les  Étals-Unis? 
avec  ces  trois  millions  d'Irlandais ,  qui,  loin  de  seconder'^ 
les  folies  du  cabinet  de  Saint- James ,  qui ,  loin  de  vouloir 
combattre  un  peuple  libre  «  cherchent  au  contraire  à  l'imi* 
ter  *  qui  présentent  déjà  au  despotisme  effrayé  une,  armée 
de  soi&ante  mille  volontaires  bien  organisés. 

»Yotre  immense  population  est  et  sera  une  pépinière 
intarissable  et-de  soldats  et  de  matelots  lorsque  la  voix  de 
la  liberté  les  appellera  au  combat ,  sur  terre  ou  sur  mer. 
Avlant  six  mois  ,  quatre-ving^  mille  matelots  français  , 
attirés  par  le  désir  de  servir  leur  patrie ,  protégeront  le  pa- 
villon tricolor;  tandis  que  le  cabinet  anglais  ne  peut,  avec 
une  prime  monstrueuse  de  cinq  livres  sterling ,  compléter 
son  addition  de  neuf  mille  matelots  ;  tandis  que  pour  armer 
une  flotte  considérable,  il  sera  foriQé  de  recourir  à  l'infâme 
presse ,  et  par  là  de  précipiter  sa  ruine  en  appelant  l'insur- 
rection. Ne  l'oubliez  jamais,  la  guerre  que  vous  faites  est 
une  guerre  isans  exemple;  c'est  la  nation  entière  qui  com- 
bat contre  les  satellites ,  ou  payés  ou  de  mauvaise  volonté; 
satellites  dont  la  recrue  sera  bientôt  épuisée. 

n  C'est  en  considérant^  ainsi  avec  un  œil  attentif  cet  écha- 
faudage imposant  de  la  grandeur  anglaise  que  l'observa-; 
teur  ïli^ruit  parvient  à  en  découvrir  le  vide ,  et  quand  il 
jette  les  yeux  au  dehors  de  cette  tie ,  l'Angleterre  lui  pa- 
rait seule  «  oui ,  seule  au  milieu  de  ses  alliés  et  de  ses  vas- 
saux. 

»  Est-ce  la  Prusse  qui  doit  ta  chérir,  la  Prusse,  qu'elle 
a  %i  cruelbment  jouée  dans  la  guerre  actuelle  ?  la  Russie» 
qui  ne  lut  pardonnera  jamais  d'avoir  voulu  humilier  son 
orgueil  ?  ^empereur ,  dont  l'indigence  épuisera  bientôt  le 
trésor  de  l'Angleterre  ,  t^omme  ses  prédécesseurs  l'ont 
^oisé  dans'la  giperre  des  alliés?  le  Portugal,  réduit  au 
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marasme ,  le  Portugal ,  qui  s'occupe  de  recueillir'  de  For 
noa  pour  le  Tage ,  mais  pour  en  enrichir  la  Tamise  ?  la 
Hollande,  lasse  de  son  joug  , et  dont  l'impuissance  tourne 
aujourd'hui  contre  l'An  gletrrre  même  ? 

»  Sont-ce  ses  ties  à  sucre  qui  peuvent  fouroir  des  fonde- 
ments solides  à  sa  grandeur ,  ces  îles  déjà  ébranlées  par 
l'exemple  des  colonies  françaises ,  où  les  hommes  de  cou- 
leur sont  réduits  presque  au  sort  des  esclaves ,  où  les  escla- 
ves ne  sont  pas  même  au  niveau  des  bétes  de  somme?  Com- 
plétez votre  décret  sur  les  hommes-  de  couleur  ,  adoucissez 
le  sort  de  l'esclave ,  et  vous  protégerez  vos  iles ,  en  enle- 
vant bientôt  à  l'Angleterre  les  siennes.  ^ 

»  Est-ce  dans  ses  immenses  possessions  des  Indes  orien- 
tales que  l'Angleterre  doit  espérer  de  trouver  des  rïioyens 
et  des  amis  ?  Je  vois  partout  des  sommes  immenses  à  dé- 
penser ;  je  vois  un  commerce  qui  en  quatre  années  a  coûté 
onze  millions  délivres  sterling,  etn'^  pas  rapporté  au-delà; 
je  vois  un  revenu  territorial  qui  n'est  dû  qu'à  la  force  ,  qui 
dessèche  de  jour  en  jour ,  qui  est  insuIEsant  pour  fournir 
aux  moindres  guerres  ou  aux  déprédations  des  Anglais  ;  je 
vois  un  tribut  énorme  payé  à  la  Chine,  une  étendue  im* 
mense  à  parcourir,  peu  de  moyens  à  employer^  et  pas  un 
ami.  Pas  un  ami  !  oui ,  ce  mot  est  vrai  pour  tout  homme 
qui  connaît  à  fond  l'état  politique  actuel  de  l'Inde. 

»  Est-il  en  effet  l'ami  de  l'Angleteri^ie  ce  nahab  du  Car- 
natc,  qui  depuis  quarante  ans  est  sous  la  lisière  des  An- 
glais, ce  nabab  qu'ils  ont  constamment  abreuvé  d'amer- 
tumes et  d'ignominie ,  saisi  aujourd'hui  par  ses  créanciers, 
qui  lui  disputent  le  reste  des  dépouilles  que  n^a  pas  enle- 
vées la  cupidité  des  gouverneurs  anglais  ?  Est-ce  ce  Nizam , 
qui  prête  ses  troupes  à  la  force ,  et  qui  les  refusera  toujours 
à  la  faiblesse  ?  S  ont*ce  ces  Marattes  ,  qui  connaisseat 
enfin  le  machiavélisme  de  la  politique  anglaise ,  qui  sentent 
bien  que  si  Cornwallis  n'a  pas  entièrement  écrasé  Tippoo, 
c'est  qu'il  fallait  leur  conserver  un  rival,  c'est  qu!il  con- 
vient aux  Anglais  de  faire  déi'uirerun  par  l'autre  les  peu- 
ples de  l'Inde?  Est-ce  Tippoo-Sultan ,  qui  concentre  dan» 
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son  âme  la  douleur  dévoraDte  d'avoir  vu  flétrir  à  Seringa- 
patnam  les  laurier's  cueillis  si  souvent  sur  les  Anglais  mê- 
mes ;  ce  Tippoo  dont  Tambit^on  est  l'élément ,  ^qui  n'attend 
que  l'occasion  pour  faire  éprouver  de  nouveau  aux  Anglais 
ses  talents ,  ^on  courage  et  sa  vengeance  ? 

.  »  Est-ce  ce  fils  infortuné  d'Allum-Shah ,  qui  en  recueil- 
lant le  trône  du  Mogol  n'a  recueilli  que  les  fruits  de  l'in- 
justice angUise ,  de  celte  injustice  qui  continue  à  le  priver 
d'un  tribut  reconnu  légitime  par  le  parlement  même  ? 
Sonl-ce  ces  laborieux  tisserands  de  l'Inde,  dont  il  tyran- 
nise l'industrie?  Ces  Zemindars y  dont  la  propriété  est 
sans  cesse  flottante?  Sont-çe  tous  ces  hommes  qui  ont  en- 
core sous  les  yeux  des  milliers  ie  cadavres  de  leurs  mal- 
heureux frères ,  enlevés  par  une  famine  causée  par  la  ci^ 
pidité  anglaise  ;  sont-ce  tous  ces  hommes  qui  prêteront  un' 
aypui  au  cabinet  anglais?  Non,  tout  secours  doit  être  ici 
arraché  par  la  force ,  et  les  secours  qu'on  doit  à  la  force 
ne  sont  pa^  de  longue  durée.,  Trente  millions  d'honâmes 
sont  maintenant  dans  l'Inde  sous  la  domination  de  l'An* 
gleterre;  presque  tout  l'Indoustàn  la  déteste  et  soupire 
après  sa  ruine.  Et  avec  quelle  force  contient-on  cette  énorme 
quantité  d'homjtnes ,  cette  immense  étendue  de  pays  ?  Avec 
dix  mille  Anglais  au  plus  ,- disséminés  sur  toute  la  surface 
de  rinde,  qui  ont  à  leurs  ordres  cent  mille  indigènes  de 
ce  pays  bien  disciplinés ,  mais/dont  la  discipline  pourra 
tourner  an  jour  contre  leurs  maîtres.  Joignez  à  ce  tableau 
celui  de  l'épuisement  des  finances  de  tous  les  présides,  et 
.surtout  celui  du  Bengale ,  l'épuisement  de  cette  compa- 
,  gnie  des  Indes ,  qui  va  blenlôt'rentrer  dans  le  néant ,  acca- 
blée de  dettes  et  couverte  de  malédictions  ,  comtne  .toutes 
les  autres  compagnies» 

»  Rappelez-vous  celte  guerre  injuste  contre  Tippoo,  qui 
YÎent  à"peine  d'être  terminée,  et  coûte  h  la  Grande -^Bre- 
tagne plus  de' huit  millions  de  livres  sterling,  une  quan- 
tité prodigieuse  d'hommes;  et  dites-nous  s'il  est  possible 
qu'un  petit  pays  comme  l'Angleterre  puisse  long-temps 
soutenir  ce  colosse  de  grandeur  à  quatre  ou  cinq  mille  lieuâs 
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de  son  territoire  I  dites^nous  s'il  est  possible  qu'il  poisse  y 
soutenir  des  attaques  bien  dirigées  ^  combinées  avec  Iss 
princes  de  ce  pays  »  et  dans  un  nouveau  système  I  dites- 
nous  si  lorsque  les  républicains  français  se  présenteront 
dans  ces  parages,  non  pour  remplacer  les  Anglais  en  les 
chassant  »  mais  pour  rendre  Tlnde  à  son  indépendance , 
pour  y  rappeler  le  commerce  à  sa  vraie  base  y  la  base  de 
la  fraternité;  dites -nous  si  dès  lors  ils  ne  trouveront  psf 
et  dans  les  princes  et  dans  les  peuples  autant  d'allié», 
et  s'il  ne  leur  sera  pas  facile  dé  renverser  une  puissance 
dont  fa  stature  colossale  accuse  la  faiblesse  et  appelle  la 
ruine? 

iLoin  de  nous/ en  traçant  oetablehu,  l'idée  de  vouloir 
affliger  la  nation  anglaise  !  Nous  ne  voulons  que  démasqoer 
le  fantôme  de  puissance  sur  leqi^el  son  ministère  s'appuie. 
Quant  à  la  nation,  elle  ne  nous  offre  que  des  frères,  et  l'oa 
ne  veut  pas  la  destruction  de  ses  frères;  mais' la  nation 
anglaise  doit  enfin ,  comme  nous  ,  chercher  sa  prospérité, 
non  dans  un  commerce  exclusif,  non  dans  des  possessions 
Tolées  à  leurs  propriétaires ,  non  dans  l'art  d'exprimer  les 
sueurs  et  le  sang  des  laboureurs  et  des  artisans  de  l'Iode» 
mais  dans  un  commerce  fondé  sur  la  moralité ,  sur  la  jus- 
tice universelle ,  sur  le  développement  libre  de  l'industrie. 
Eh!  quelle  nation,  quoique  réduite  ainsi  à  elle-même, 
peut  prétendre  à  de  plus  hautes  deMinées  que  l'Angleterre? 
Qui  l'emporte  sur  elle  en  industrie ,  en  capitaux  ,  en  esprit 
d'ordre,  en  moralité  surtout ,  cette  moralité  qui  inspire  II 
confiance,  et  est  l'âme  du  vrai  commerce? 

»  Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  réflexions ,  qui  doivent 
vous  prouver  que  vous  ne  devex  pas  craindre  de  voir  le  ca- 
binet d'Angleterre  se  joindre  à  vos  ennemis. 

»Kersaint  vous  a  démontré  d'ailleurs,  dans  le  tabkao 
énergique  qu'il  vous  a  présenté  de  la  nation  anglaise ,  com- 
bien il  TOUS  est  facile  de  l'attaquer  avec  avantage,  et  dans 
presque  toutes  ses  possessions.  Ce  qpe  vous  ^  vez  à  craindre, 
ce  n'est  pas  la  guerre ,  c'est  l'incertitude  sur  la  guerre  : 
dile  use  tous  vos  moyens  sans  aucun  profit.  Vous  devos 
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donc  exiger  une^éclaration  précise,  et,  si  vous  ne  robtenez 
pas,  vous  résoudre  à  la  guerre.  Difes  donc  à  la  nation  an- 
glaise :  -r-  La  guerre  que  votre  cabinet  médite  contre  nous  . 
est  une  guerre  impie ,  fratricide  ;  nous  l'avons  en  horreur. 
Vivre  en  paix  avec  vous  est  notre  unique  désir  ;  nous  vou* 
loms  respecter  vos  droits  ,  ceux  de  vos  alliés  :  respectez  no^; 
principes.  Si  vous  avez  des  inquiétudes,  nous  sommes  prêts 
à  les  dissiper  r  mais  si  vous  avez  là  faiblesse  d^obéir  aux  im* 
pulsions  perfides  de  votre  n^iinistère ,  si  vous  voulez  prêter 
vos  mains  aux  cotnbats  qu'il  nou^  prépare ,  alors ,  nous  le 
déclarons  avec  douleur ,  nous  ne  verrons  plus  en  vous  que 
des  ennemis  cruels ,  que  les  frères  de  ces  satellites  de  l'Au-  / 
triche  dont  nous  avons  Juré  la  destruction. 

t  D'après  ces  considérations ,  (e  comité  a  cru  devoir  pré- 
senter à  la  convention  dc^ùx  prdfets  de  décret,  l'un  relatif 
à  la  partie  diplomatique,  et  je  vaia  vous  l'offrir;  Tautre^ 
relatif  aux  mesures  militaires  à  prendre ,  et  celui-là'  vous 
aéra  présenté  par  Kersaint.  » 

Les  mesures  militaires  consistaient  à  armer  trente  Tâîs- 
seaux  jde  guerre  et  vingt  frégates,  indépendamment  de 
vingt-deux  vaisseaux  de  ligne  et  trente-deux  frégates  qui 
Tétaient  déjà  (i);  ^  construire  vingt-cinq  antres  vaisseauk^ 
de  ligne ,  vingt  frégates,  vingt  corvettes,  et  six  galiotes  à 
bombe;  à  lever  et  à  employer  cent  bataillons  pour  la  dé^ 
fense  des  côtes  ;  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  cet 
armement^  soit  dans  les  fonderies,  soit  dans  les  magasina, 
des  ports ,  etc. 


(i)  IVaprès  un  rapport  fai(  par  MoDge,  ministre  de  la  marine  ,  le  aS 
septembre  1792 ,  la  république  faisait  déjà  flotter  sar  toutes  les  mers  cent 
deux  pavillons  tricolors,  savoir:  ▼ingt-un  gros  vaisseauk ,  trente  frégates, 
dÎK-hait  corvettes,  vîngt-qoatre  avisos ,  deux  chaloupes  canonnières,  dix 
flûtes  ou  gabares.  l^a  république  avait  dans  ses  ports  cinquante-trois 
vaisseaux ,  dont.trente-qaatre  en  état  d'être  armés ,  '  et  dix-neuf  snscep- 
tîbles  de  réparation  ;  sept  vaisseanx  en  construction  ,  dont  trois  prêts  à 
être  lancés  ;  qnarante-une  frégates ,  dpnt  vingt-i|aatre  en  état  d'être  ar<» 
méos ,  et  dix-sept  en  réparation.  La  plupart  des  ports  étaient  dans  an 
état  satisfaisant;  uae  grande  activité  régnait  dans  les  arsenaux,  ateliers» 
forge» ,  etc. 
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Les  ixieiiures  diplomalitjues  prescrivaient  au  eonseil  exé- 
cutif de  déclarer  au  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
que  FInlention  delà  république  française  était  d'entretenir 
harmonie  et  fraternité  avac  la  nation  anglaise  tant  qu'elle 
respecterait  l'indépendance  de  la  république,  de  réclamer 
l'exécution  du  traité  de  commerce  de  1786,  de  deman- 
der au  gouvernement  britannique  des  explications  sur  les 
armements  qu'il  avait  ordonnés  et  sui^sa  conduit^  envers 
la  France. 


SÉANCE  DU  TREIZE  JANVIER. 

Les  fédérés  des  départements  offrent  de  faire  le  service  près  de 
l'assemblée.  Les  faubourgs  Saînt-Marceau  et  Saint- Antoine  de- 
mandent que  les' vainqueurs  des  Toileries  soient ,  comme  ceux 
de  la  Bastille ,  incorporés  dans  la  gendarmerie  nationale. 
Mouvements  en  faveur  de  Louis  XVI. 

Des  fédérés  des  départements  sont  admis  à  la  barre. 

U orateur  de  la  députation.  «  Citoyens  représentants, 
des  fédérés  de  divers  départements,  réunis  àParîs  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité  centre  toute  espèce 
de  tyrannie ,  demandent  à  partager  avec'  les  citoyens  de 
'cette  ville  la  garde  des  représentants  du  peuple  français; 
c'est  ici ,  c'est  en  Se  pressant  autour  des  pères  de  la  patrie, 
qu'ils  attendent  leurs  frênes  des  autres  départements,  lis 
ne  veulent  sortir  de  cette  enceinte  que  lorsque  les  anar^ 
chistes  seront  soumis  ou  vaincus.  Les  hommes  du  2  sep- 
tembre peuvent  se  présenter ,  \h  trouveront  une  partie  des 
hommes  du  10  août  :  c'est  un  cartel  que  la  vertu  donne 

au  crime. 

> 

'  »  Représentants,  nous  n'avons  pu  contenir  plus  long- 
temps notre  indignation.  Votre  liberté  menacée  présage 
l'anéantissement  de  la  liberté  publique ,  et  nous  serions  les 
plus  vils  des  hommes  si/  contre  le  vœu  de  nos  départe- 
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ments,  tranquilles  dans  nos  quartiers,  nous  laissions  exé- 
cuter  les barJliaresxomplots d'une  faction  qui  ne  craint  plus 
de  se  montrer  à  découvert.  Ils  veulent  porte^  de  nouveau 
les  poignards  dans  le  isein  de  leurs  concitoyens  ,  et  sans 
doute  livrer  cette  superbe  ville  au  pillage.  Les  lâches  !  ont-- 
jls  oublié  que  nous  sommes  ici.  Vainement  ils  ont  tenté  de 
nous  faire  quitter  Paris ,  de  nous  tromper  par  leurs  men- 
songeft  >  «  de   nous   séduire  par  leurs  caresses ,  de  nous 
diviser    par  leurs    perfides   insinuations  ;    ils    ne    sont 
pas  assez  adroits  »  et  nous    ne  sommes  pas  assez  stupides 
pour  que  la  tramé  de  leurs  jûfâmes  complots  nous  ait 
.  échappé. 

»Ailx  premières  machinations  ont  succédé  des  com* 
plots  plus  liberticides  ;  cinquante  ou  soixante  factieux  qui 
se  sont  constitués  en  tyrannie -permanente  ,  dans  quelques 
iines  des  sections  de  la  quatre-vingt-quatrième  partie  de  la 
répumiquey  rivalisant  d'extravagance,  sont  venus  à  cette 
karre  vous  prescrire  ce  qu'ils  appelaient  la  volonté  du  sou-> 
verain  ;  après  ,  une  section  s'est  déclarée  en  insurrection; 
.  une*  autre  a  juré  de  verser  son  sang  pour  l'exécution  d'un 
décret  qu'elle  vous  dictait;  une  autre»  plus  audacieuse,  et 
croyant  sans  doute  la  conjuration  assez  avancée,  appelait 
ouvertement  un' maître  sous  le  titre  de  défenseur  officieux 
de  la  république;  une  autre ,  exilin ,  substituant  son  opi- 
nion- séditieuse  aux'déorets  de  là  convention ,  a  proposé  de 
créer ,  dans  les  sections ,  un  comité  qu'ils  appelfent  de  sur- 
veillance »  et  que  nous  appelons ,  noiis ,  de  proscription. 
Nous  avons  vu,  et  nous  avons  fréfcni;  nous  avons  vii  des 
tri bunes forcenées  injurier  uos  représentants,  les  menacer 
de  là  hache,  e^  mériter  ainsi  les  basses  flatteries  et  peut- 
être  l'impur  salaire  dont  on  paie  leur  fureur.  Nous  avons 
vu  ces  iufâmes  écrits  colportés  et  proclamés  même  aux 
.  portes  de  la  convention  ,  dans  lesquels  vous  éliet  nomina- 
irvement  outragés;  dans  lesqutMs  votre  expulsion  prochaîne 
était  annoncée  comme  Une  mesure  de  salut  public;  no\is 
avons  entendu  autour  de  cette  enceiiile  les  suppôts  de  l'a- 
narcbie,  les  ap6tres  de  l'assassinat,  vous  couvrir  d'injures  à 
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voire  passage  «  et  ?oas  annoncer  que  cinq  cenU  de  vos  téfes 
rouleraient* blenlôl  à  leurs  pieds* 

~> France!  France!  n'aurais4u  nommé  des  représeiH 
tant»  que  pour  les  envoyer  à  la  boucherie?  Communes  , 
auxquelles  nous  appartenons,  quel  compte  u'auriet-TOUS 
pas  à  nous  demander  de  noire  Iftchelé  ou  de  notre  perGdie?  * 
Beprésenlants  ,  tous  avez  tout  sopffert  parceque  vous  n'ê- 
tes pas  libres.  La 'force  publique  est  désorganisée  ,  les  poi^ 
gnards  iniimidenl  les  bons  citoyens;  ils  soupirent  après  la 
fin  do  l'anarchie  qui  dévore  cette  immense  cité;  ils  ci-' 
menlcraienl  volonlicrs  de  lear  sang  le  retour  de  l'ordre  et 
le  règne  des  lois;  mais  il  leur  manque  un  centre  de  réa- 
nion  y  c'est  à  vous  à  le  leur  Indiquer.  El  quel  point  de  ral- 
liement plus  naturel  que  leurs  amis  »  leurs  frères ,  des  fil- 
dérés  des  départements  se  serrant  auiour  devons?  Ils  sont 
en  marche ,  ils  arrivent  de  toutes  parts  ;  nous  qui  les  avons 
devancés  9  nous  rédamons  leurs  droits  et  les  vôlres.  Dens 
les  circonstances  critiques  où  nous  sommes ,  au  milieu  de 
ragilation  qu'on  veut  propager»  au  milieu  des  scélérats  q<iii 
«vous  insultent ,  noire  devoir  est  de  sauver  vous  et  ha  pairie. 
C'est  notre  serment ,  il  est  prononcé  par  des  hommes  qui 
connaissent  le  prix  de  la  liberté ,  et  qui ,  s'il  le  faut ,  movr- 
root  pour  elle,  mais  sur  les  eadavres  des  faclieux.' 

»  Nous  finissons  en  vous  demandant  denous  admettre  avec 
les  citoyens  de  Paris  à  la  garde  de  cette  enceinte.  S*il 
existe  des  dangers  ^  nous  devons  les  partager;  et  pour  ré- 
pondre en  un*  seul  mot  aux  calomnies  que  les  anarchistes 
se  plaisent  à  répandre  contre  nons  y  nous  réitérons  ici  le 
.  serment  que  nous  avons  prélé,  le  6  de  ce  mois ,  entre  les 
mains  de  la  municipalité  de  Paris. 

bNous  jurons  de  maintenir  la  souveraineté  du  peuplé 
français  ,  l'unilé  et  Findivisibililé  de  la  république  »  et 
d'immoler  tout  traître  et  conspirateur  qui  oserait  y  porter 
atteinte.  j>  ^ 

£/nat(/r<;/*e£if^ré.  «Nous  profitons  de  cette  circonstance 
pour  démentir  une  calomnie  que  l'on  a  répandue  contre 
nou4«  On  a  dit  que  des  Marseillais  avaieni  déchiré  Uar 
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Taffiche  do  CAmi  deê  lots,.  Ce  fait  est  faux.  Les  MarselU 
lais  sont  les  plus  chauds  amis  des  lois.  Ils  protégeront  tou- 
jours la  liberté  des  théâtres  ainsi  qu6. la  liberté  des  bpi- 
iltops«  9 

Où  demande  l'impressioû  et  i*envoi  de  cette  adresse. 

Ces  deux  pro^posilions  sont  décrétées  sans  réoiaiiiation. 

Ijç  président  à  lor  députation  des  fédérés.  <  La  conven- 
tion nationale  no  pense  pas  que  les  agitateurs  «  les  hommes 
pervers ,  les  hommes  du,  s  soptembre  soient  en  assez  grand 
nombre  dans  Paris  pour  pouvoir  inspirer  des  alarmes  sur 
le  9ort  des  bons  citoyens  qui  vivent  sous  la  protection  des 
lois»  sur  celui.de  la  convention  nationale»  à  qui  un  grand  -- 
courage  garantira  toujours  sa  liberté,  au  milieu  des  cla- 
meurs ou  des  dangers  dont  elle  pourrait  êtrç  environnée* 
Mais  il  était  digne  des  hommes  qui  ont  si  efOcacoment  con- 
couru h  la  journée  du  .10  août ,  de  se  présentpr  pour  main- 
tenir leur  ouvrage  0t  combattre  les  scélérats  qui  appellent 
une  révdulion,  dont  le  résultat  inévitable  serait  de  nous 
.  ramener  au  despotisme  \  il  était  digne  des  hommes  qui  ont 
•i  vaillamment  combattu  les  rois ,  de  se  ralirer  autour  des 
représentants  du  peuple  pour  les  défendre»  s'il  on  était 
besoin  »  contre  le^  nouveaux  complots  de  la  tyrannie.  La 
convention  ^applaudit  è  votre  patriotisme  et  vous  invite  à  la 
•éanee.''» 

Kersaint.  «Aucun  bon  citoyen  ne  peut  s*oppQser  à  la  de- 
mande de  nos  frères  des  départements.  Je  la  convertis  en 
motiçn  ,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix;  je  suis 
sûr  qu'elle  sera  décrétée  à  l'unanimité.  » 

Le  décret  est  rendu. en  ces  termes  : 

iLa  convention  décrèteque  les  fédérés  des  départements» 
l|tti  sont  à^  Paris,  feront  le  service  près  d'elle»  conjointe- 
ment avec  les  gardes  nationales  de  cette  ville. 

t  Décrète,  en  outre ,  que  son  comité  de  défense  générale 
lui  présentera  demain  un  projet  de  décret  sur  l'organisa- 
tion des  fédérés,  auxfins  du  service  auquel  ils  sont  adihis.»  .. 

Gonehon  demande ,  au  nom  des  deux  faubourgs  Saint- 
Mari^eâtt  et  Saial-Aoioine ,  que  les  vainqueurs  des  Tuile- 
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ries  soient ,  comme  ceux  de  la  Bastille ,  incorporés'  dans  la 
gendarmerie  nationale.  '    * 

a  Citoyens,  ajoule-t-il^nous  profiterons  du  moment  pour 
TOUS  adresser  quelques  reproches  :  nous  ne  savons  pas  ou- 
.  trager  nos  représentants,  et  leur  cacher  la  vérité,  ce  serait 
les  traiter  en  rois  ;  ce  serait  leur  faire  injure. 

»De  tous  côtés  nous  entendons  des  plaintes  et  des  dé- 
.  nonciations  :  on  s'attribue  mutuellement  des  conspîratioiu 
et  des  projets  homicides.  L'attachement  à  un  parti  exicusa 
aux  yeux  de  ses  membres  l'ignorance  et  le  vice ,  tandis  qu'il 
suffit  de  tie  pas  l'aimer  pour  voir  mépriser  les  vertus  et  les 
talents  qu'on  peut  avoir. 

'  »Le  peuple,  intéressé  à  connaître  ses  amis  et  ses  enne- 
mis, recueille  avidement  les  dénonciations  qu'on  lui  fait 
de  toutes  parts;  il  s'inquiète,  il  s'agite,  il  se  tourmei^, 
et  les  deux  partis  s'attribuent  encore  la  faute  de  ces  mou- 
'  vements ,  dont  ils  sont  la  cause  uniforme.  '      ^ 

9  Pour  nous  qui  avons  déjà  vu  les  monarchistes ,  les  im- 
partiaux, les  modérés ,  le  quatre-vingt-neuf,  leis  feuillants, 
es  capucins,  tour  à  tour  sur  le  théâtre  et  dans  la  boue; 
pour  nous  qui  avons  calculé  paisiblement  les  phases  de  la 
révolution  ,  qui  avons  vu  les  montagnes  s'aplanir ,  les  plai- 
nes s'exhausser,  qui  avons  suivi  la  marche  des  choses,  et 
'cherché  la  source  de  tant  de  factions^  bous  sommes  éga- 
lement convaincus  que  l'amour-propre  était  la  cause  de 
toutes  ces  divisions.  Des  vr^is  amis  de  la  liberté  se  sont  fêtés, 
par  orgueil  ou  par  désespoir,,  dans  un  autre  parti  :,et  tel 
est  le  malheur  des  hommes ,  que  celui  qui  d'abord  n'avait 
été  que  dupe  a  fini  par  être  fripon.  *       ^ 

»  Croyez-nous ,  législateurs,  vous  n'êtes  pas  aussi  mé- 
chants que  nos  journalistes  communs  le  disent  à  leurs  cré- 
dules abonnés;  vous  n'avez  que  des  préventions.  Elles  aug- 
mentent à  chaque  instant  par  (es  reproches  que  vous  vous 
adressez  mutuellement,  par  les  craintes  yagues ,  parles 
injustes  soupçons.  Vous  en  êtes  venus  au  point  d'oublier 
que  les  mangeurs  d'hommes  ne  pardonnent  jamais;  qu'ils 
aiguisent  leurs  ^rmes ,  et  qu'au  moment  où  leurs  valets  an- 
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rpnt  bien  nourri  vos  haines  y  ils  vous  égorgeront  tQus  au 
pied  de,  leurs  trônes  relevés.  Comme  nous,  jetez  un  instant 
le»  yeux  sur  le  globe  ,  vous  ne  ferez  qu'y  passer...  Ah ,  du 
moins  que  votre  passage  y  soit  marqué  par  des  bienTaits  et 
des  vertus  !  Est-il  donc  si  difficile  de  vouloir  le  bien  du  peu- 
ple et  d'éloufler  le  cri  de  Fégoïsme  ?  Est-il  si  difficile  de 
préférer  les  éloges  de  la  postérité  aux  louanges  hypocrites 
et  nécessaires  que  dicte  l'esprit  de. parti  ? 

»  No«  frères  d'armes  sont  exposés  à  l'intempérie  dés  sai- 
sons, et  connaissent  le  bespin.  Les  libelles  se  multiplient , 
on  cherche  à  vicier  l'opinion  publique.  L'or  des  tyrans 
coule  à  «grands  flots  au  milieu  de  nous.  Les  dépenses  na- 
tionales augmentent  avec  nos  dangers;  tous  les  cabinets  de. 
l'Europe  se  coalisent  ;  et  vous  qui  n'êtes  dans  ces  lieux  que 
pour  avoii:  la  gjipire  de  conjurer  tous  ces  malheurs  »  vous, 
ajoutez  aux  maux  de  l'état;  vous  êtes  sans  le  vouloir  les 
instruments  du  despotisme;  vous  apercevez  les  agitations 
de  VUS  riviiux,  et  vous  ne  voyez  pas  la  hache  des  tyrans 
suspendue,  sur  vos  têtes;  vous  n'entendez  pas  les  reproches 
de  vos.  çomn[iettants  ,  ceux  de  l'univers  ,  ceux  de  la  posté- 
rité dont  vous  rivez  les  chaînes. . .  Transportez-vous  au  tenaps. 
où  l'équitable  histoire  peindra  le  tableau  de  notre  révolu- 
tion. '  ^ 

9 La  convention  nationale,  dira-t-elle,  égarée  par  des 
préventions  injustes  et  des  soupçons  illégitimes,  5e  divisa 
eD  deux  partis  qui  paraissaient  plus  occupés  de  leur  des- 
truction que  de  celle  d'un  tyran  et  des  ennemis  de  la  répu- 
blique. -    . 

»La  convention  nationale,  pourra-t-elle  dire  aussi,  éga- 
rée un  instant  par  les  prestiges  de  la  vtmité,  s'aperçut 
bientôt  que  l'exagération,  des  défiances  et  des  haines  per- 
sonnelles creusaient  l'abîme  de  l'anarchie,  relevaient  l'es- 
poir de  la  malveillance ,  servaient  les  ennemis  du  dehors, 
et  préparaient  la  dissolution  de  la  république.  Assez  grande 
pour  se  juger  digne  du  peuplé  généreux  qu  elle  représen- 
tait,  on  la  vit  éteindre  les  torches  de  la  discorde  intestine , 
et ,  par  une  réconciliation  fraternelle  »  écraser  la  dernière 
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tête  du  royalisme ,  raviver  les  sources  de  I*esprit  pubGc, 
réunir  tous  les  citoyens  »  et  préparer  de  nouveaux  triom* 
phes  h  nos  armées. 

»  Citoyens ,  voilà  les  deux  tableaux  que  pourra  tracer  la 
main  de  l'avenir;  l'un  des  deux  doit  être  le  v6tre;  choi- 
sissez.! 

On  admet  à  là  barre  un  oiScier, municipal  et  un  oflicier 
de  la  garde  nationale  de  Rouen. 

Ils   demandent  h  la  convention  de  prononcer  lundi  le 
jugement  définilif  du  cirdevant  roi. 

Ils  rendent  compte  ensuite  des  derniers  troubles  de  la 
ville  de  Rouen.  On  y  a  compté  jusqu'à  8,5oo  prêtres  ré- 
fractaires,  et  i5,ooo  aristocrates.  Des  journalistes  ont  cor* 
rompu  l'i^prit  public.  Ces  jours  derniers,  un  ci-devant 
avocat  au  parlement ,  nommé  Oniont ,  a  fpit  signer  dans  sa 
maison  une  adresi^e  $<^ditieuse  :  on  a  crié  dans  cette  maison» 
vive  le  roi,  au  diable  la  république!  Ce  rasserabfemcnl 
était  de  2,000  hommes. 

Le  lendemain  ils  se  sont  réunis;  ils  ont  scié  l'arbre  de 
la  liberté,  arboré  la  cocarde  blanche ,  et  arraché  là  co« 
carde  tricolore  à  des  patriotes;  ils  en  ont  frappé  plusieurs. 
On  a  battu  la  générale;  il  s'est  encore  trouvé  dans  la  viUe 
de  Rouen  plus  de  2,000  bons  citoyens.  On  a  arrêté  quinze 
séditieux  ,  du  nombre  desquels  sont  Omonl,  auteur  de  l'a- 
dresse ,  et  Tesson ,  prêtre  réfractaire. 

A^....  «  On  m'écrit  de  cette  ville  que  l'aristocratie  y 
lève  sa  tête  avec  tant  d'audace  ,  qu'un  factionnaire  posé  à 
la  porte  du  maire  a  osé  chanter  :  o  Richard,  ô  mon  roi* 
11  a  été  soudainement  arrêté  et  mfis  en  prison  :  ce  n'est 
pas  tout ,  on  m'annonce  qu'il  se  prépare  dans  cette  ville 
une  explosion  considérable,  produite  par  le  retour  des 
émigrés  qui  affluent  depuis  quelques  jours  ;  et  tout  cela 
est  dû  5  l'appel  au  peuple  ,  proposé  dans  l'affaire  du  roi.  • 
{On  in  armure») 

Thuriot.  €  Il  est,  clair  qu'au  mépris  de  vos  décrets  le» 
émigrés  rentrent  en  France  «  et  y  provoquent  des  troubles; 
il  est  clair  ^ue  tous  les  contre*révolutioiuiaires  soiiteoacti% 
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▼ité;  il  est  clair  que  fous  les  libeilislcs  stipendiés  par  les 
cours  de  Madrid,  dé  Londres  ,  de  Vienne el  de  Berlin  ,oat 
repris  les  plumes  qui  ont  plusieurs  fols  »  l'année  dernière  , 
provoqué  la  guerre  civile  ,  el  fait  couler  le  sang  des  citoyens: 
peut-être  veut -on  renouveler  le  projet  déjà  formé  eh  1791, 
d'enleyer  Louis  XVI,  de  le  conduire  à  Rouen ,  et  de  là  le 
passer  en  Angleterre  ;  et  nous  délibérons  encore  sur  le  sort 
de  cet  homme  !  Et  nous  ti'osons  le  faire  monter  sur  l'écha* 
faudl  Citoyens ,  si  Louis  était  mort ,  y  aurait-il  une  contre- 
révolution  cpmmencéeà  Rouen  ?  L'aristocratie  lèverait-elle 
sa  téie  avec  tant  d'audace  dans  celte  ville?  Non  !  au  mo- 
ment de  sa  mort ,  vous  verrez  renallre  enfin  cette  harmonie 
si  nécessaire  après  quatre  ans  de  révolution.  » 

La  convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
jfistiçefera  poursuivre  ies  rebelles,  dans  la  ville  de  Rouen . 
qui  ont  insulté  la  garde  nationak ,  et  commis  des  attentats 
contre  la  nation  et  la  liberté ,  et  rendra  compte  des  pour- 
suites tous  les  huit  jours. 


^. 
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SÉANCE  DU  QUATORZE  JANVIER. 

Détails  sur  les  moyens  de  terreur  cmplojéa  par  la  commune. 
Suite  du  procès  de  Louis  XVI.  Position  des  questions. 

BuzûL  4  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  un  fait 
que  je  crois  digne  de  Tatlention  des  membres  de  la  con- 
vention. Un  de  mes  eollègijies  m'a  dit  tenir  d*un  olficiei: 
municipal»  que, la  commune  a  fait  fermer  les  spectacles 
pour  aujourd'hui.  Vous  sentez  ,  citoyens,  combien  cette 
mesure  est  dangereuse  3  un  jour  où  npus  allons  nous  occu- 
per de  l'importante  affaire  quiest  ajournée.  Les  groupes 
vont  devenir  par  là  plus  nonibreus:^  plus  inquiétants  pour 
la  tranquillité  publique.  S'il  est  un  -jour  où  la  convention 
doive  s'pccupçr  de  la  police  de  Paris,  c'est  aujourd'hui, 
{Oit  nmrmure>9  — J^làsUurs  Ttiembre^.:  L'ordre  du  jour» 


488  CONVENTION    NATIpNALE. 

— Un  membre» — On  veut  avilir  la  convention  en  l'occu- 
pant de  spectacles.  )  Je  prie  la  convention  de  ne  pas 
écouter  avec  indifl'érence  un  pareil  fait.  Il  ne  suffit  pas  de 
dire  que  cela  regarde  la  municipalité ,  qu'elle  est  respon- 
sable de  la  tranquillité.  Ce  n'est  certes  pas  dans  un  jour 
où  tous  lesespritssontnaturellementagités  par  l'attente  de 
votre  jugement  »  qu'il  faut,  en  fermant  les  spectacles,  aug- 
menter cette  agitation.  C'est  une  mauvaise  objection  de 
dire  que  cçla  regarde  la  municipalité.  Ce  n'est  pas  quand 
le  mal  sera  fait  qu'il  faudra  le  faire  retomber  sur  elle  ;  elle 
dira  ce  qu'on  peut  dire  en  pareil  cas  :  nous  avons  cru  bien 
faire.  Je  demande  que  la  convention  autorise  son  présiiient 
à  donner  ordre»  en  son  nom»  à  la  municipalité,  de-faire 
ouvrir  les  spectacles  comme  à  1  ordinaire.  » 

Garnier  de  Saintes,  «  S'il  est  vrai,  qu'il  existe  un  arrêté 
de  la  commune  pour  faire  fermer  les  spectacles ,  comme 
le  but  de  Buzot  et  de  tous  les  ao^is  de  la  tranquillité  publi- 
que est  qu'elle  soit  maintenue ,  je  consens  que  le  prési- 
dent écrive  à  la  municipalité  pour  les  faire  ouvrir;  mais  je 
m'oppojse  à  ce  qu'on  s'occupe  de  toute  mesure  qui  pourrait 
éloigner  la  délibération  ajournée  à  celte  séance.  Je  de- 
njiande  donc ,  purement  et  simplement ,  que  le  président 
écrive  à  la  municipalité  ,  et  qu'on  passe  de  suite  à  l'ordre 
du  jour.  » 

Hardy  [de  Rouen).  «  Il  est  d'autant  plus  important  que 
la  convention  s'occupe  de  la  police  de  Paris  »  qu'il  existe  un 
système  de  trouble  et  d'anarchie  qui  a  sa  source  dans  la 
municipalité  elle-même.  (  On  murmure,  ) 

Thuriot,,  ff  Je  demande  à  répondre  à  Buzot  »  -puisque 
monsieur  ne  veut  pas  lui  répondre.  j> 

Hardy*  a  Je  disais  qu'il  est  d'autant  plus  important  que 
la  convention  s'occupe  de  la  police  de  Paris ,  que  la  muni- 
cipalité elle-même  est  le  foyer  du  trouble  et  de  l'anarchie. 
"Voici  un  fait  qui  va  vous  en  convaincre  :  le  5  dece  mois  , 
jour  où  la  municipalité  vint  vous  faire  son  rapport  sur  la 
situation  de  Paris ,  plusieurs  de  ses  membres. dînèrent  chez 
Venua;  je  me  trouvai  près  d'eux.»  {Notiv^auoc  murmures,) 
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Thuriût,  «  Je  veiix  prouver  h  l'assemblée  qu'elle  n'a  pas 
de  caractère  pour  faire  ouvrir  Ips  .spectacles./» 

Prieur,  a  Je  demande  la  parole  pour  une  molioq  d'ordre.» 

Hardy.  «  Les  municipaux  s'entretenaient  de  la  manière* 
dont  ils  feraient  tomber  la  pièce  de  CAmi  des  lois.  Un  d'eux 
dit  à  ses  collègues  :  Tu  viendras  dans  mon  cabinet^  nous 
nous  enfermerons ,  et  cela  sera  bientôt  fait.  On  m'a  assuré 
que  le  maire  avait  été  censuré  pour  avoir  exécuté  votre 
décret  ^e  samedi.  J'appuie  la  proposition  de  Buzot.  0 

rAarto^.«  Je  m'élève  contre  la  proposition  de  Buzot, 
parcéqu'elle  est  à  la  fois  contraire  aux  principes  et  h  l'inté- 
rêt général  de  Paris.  L'assemblée  constituante  a  fait  une 
loi  qui  porte  que  si  les  municipalités  transgressent  les  lois, 
rinfraction  sera  dénoncée  au  département ,  qui  la  fera  coa- 
naitreau  pouvoir  exécutif.  Voilà  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 
Je.  demande  Tordre  du  jour  ,  attendu  que  la  convention  n'a 
point  de  caractère  pour  prononcer  en  ce  moment.  »  (  On 
murmure,  ) 

Steànds.  «  Je  demande  que  Thuriot  soit  rappelé  à  l'or- 
dre. C'est  à  nous  è  faire  les  lois  générales,  aux  pouvoirs 
inférieurs  à  les  faire  exécuter.  » 

Gensonné.  a  Je  ne  m'attendais  pas  qu'à  cette  tribune  on 
contesterait  à  la  convention  nationale  le  droit  de  veiller  à 
la  sûreté  générale ,  et  d'y  veiller  particulièrement  dans  le 
lieu  où  elle  tient  ses  séances.  Certes  ,  si  dans  la  nature  or- 
dinaire des  choses,  cette  surveillance  doit  être  exercée  par 
les  autorités  constituées,  il  n'est  aucune  circonstance  où 
la  convention  ne  puisse  veiller  elle-même  à  la  sûreté  géné- 
rale. Or ,  dès  que  le  conseil  de  la  commune  a  cru  devoir 
prendre  des  mesures  extraordinaires,  il  a  par  cela  même 
reconnu  )e  pouvoir  que  vous  avez  de  Tinterroger  vous- 
mêmes  sur  ses  mesures»  Il  est  bien  étonnant  que  la  com- 
mune  ait  gardé  le  silence  sur  cette  espèce  de  commission 
qui  ,va ,  dans  les  cafés  ,  visitant ,  déchirant ,  brûlant  les  pa- 
piers publics  qu'on  y  lit.  Il  est  bien  étonnant  qu'elle  ait 
g«r,déle  silence  sur  les  arrêtés, de  celte  section  desGraviU 
liers,  qui  a  proposé  de  faire  fermer  les  barrières,  qui  a  osé 
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proposer  de  formel^  un  ]ùvj  pour  juger  led  memlires  6e 
celle  assemblée  qui  voteraient  I*appel  au  peuple*  Je  sait 
bien  ,  citoyens .  que  ce  dernier  arrêté  a  été  révoqué  le  leo- 
demain.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  existé;  iln^en 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  cette  section ,  on  nomme  des 
commissaires,  qu'on  invite  les  autres  sections  à  en  nommer 
pour  aller  h  Tévêché  former  un  comilé  de  surveillance*  Il 
est  certain  que  des  malveillants  se  répandent  dans  les  sec- 
tions pour  exciter  des  troubles.  Si  le  conseil  de  la  com* 
mune  voulait  remplir  l'honorable  mission  qui  lui  est  con- 
fiée ,  ce  serait  en  calmant' les  troubles.  Loin  de  Ib  ,  )«^  vob 
le  conseil  de  la  commune  les  favoriser  par  ses  arrêtés.  Ci* 
toyens ,  il  est  temps  que  vous  fassiez  connaître  à  tos  com- 
mettants si  vous  ôtes  décidés  à  exercer  la  plénitude  des 
pouvoirs  qui  vous  sont  délégués»  Je  demande  que  vous  dé* 
crétiez  que  la  police  de  Paris  vous  appartient.  •  {Onmuf» 
fiittre.  ) 

N...  «  Voilà  les  conspirateurs  >  les  voilà  !  • 

Aimé  Goupillau.  •  Nous  ne  sommes  pas  envoyés  pour 
exercer  la  police.  » 

Legendre.u  Je  demande  que  Gensonnésoit  censuré,  el 
son  nom  inscrit  au  procès-verbal.  » 

Ltcointre.  «  Nous  sommes  ici  pour  juger  le  roi.  » 

Gensonné.  «  Je  demande  que  vous  décrétiez  que  la  p<h 
lice  de  la  ville  où  vous  tenez  vos  séances  vous  appartient; 
qu'aucune  mesure  de  sûreté  générale  ne  pourra  être  prise 
par  la  commune  ni  par  aucune  autre  autorité,  qu'il  n'en 
ait  auparavant  été  rétëré  à  la  convention  nationale,  s 

BillaucUf^arennes»  c  C'est  une  suite  du  plan  du  s6 
juillet.  • 

Gensanné,  «  Je  demande  ,  président ,  que  vous  me  fassiez 
justi  :c  de  l'insolence  de  cet  interrupteur...  Je  propose,  en 
troisième  lieu  ,  que  le  maire  de  Paris  soit  tenu  de  rendre 
compte  par  écrit,  lousics  malins,  de  la  situation  de  Paris.t 

Quinetle,  «  Vous  avez  rendu  ,  le  6  décembre  ,  Un  décret 
qui  porte  expressément  que  le  conseil  exécutif  est  cbai^ 
de  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  jpendaBt 
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le  jugement  de  Louîs  XVÎ;  je  demande  Tordre  du  jour 
motivé  8IIP  ce  décret.  » 

Léonard  Bourdon.  «  On  a  calomnié  la  commune  de  Pa« 
ris.  Elle  a  pris  deux  arrêtés:  le  premier,  pour  inviter  les 
bons  citoyens  à  mainlenir  le  bon  ordre;  le  second,  pour 
intite  k*  à  une  réunion  dans  la  vue  de  recevoir  nos  frères  des 
départements.» 

Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  fait  lecture 
d'une  délibération  prise  par  la  section  des  Gravilliers,  dans 
la  séance  du  8  janvier,  par  laquelle  «  vu  la  diiBculté  d'ap- 
proc  ber  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  convention , 
vu  les  nombreuses  occnpation's  de  ce  comité,  vu  les  incon- 
vénients qui  résutleraienl  de  la  lenteur  apportée  dans  les 
mandats  d'arrêts  qui  doivent  être  signés  des  deux  tiers  de 
dix-huit  membres  ,  la  seciion  arrête  : 

c  1^  Que  les  quarante  sept  autres  sections  seront  invi** 
tées  à  nommer  chacune  deux  membres,  qui  formeront  une 
quotité  de  quatre-vingt-seize ,  et  se  rassembleront  dans  un 
local  particulier,  h  IVffet.de  se  constituer  provisoirement 
en  comi  té  central  et  secret  qui  sera  permanent,  jusqu'à 
ce  que  les  quarante-huit,  sections  en  aient  autrement  or- 
donné. 

9  8**  Que  ce  comité  recevra  toutes  les  dénonciations  , 
lancera  des  mandats  d'arrêt  contre  les  prévenus ,  les  inter- 
rogera, et ,  après  les  vingt-quatre  heures,  les  traduira  au 
comité  de  sûreté  générale  de  la  convention ,  pour  en  or- 
donner comme-  il  le  jugera  convenable  ,  saufencore,  si 
les  quatre-vingt-seize  membres  le  croient  nécessaire ,  à 
rendre  responsables  les  patriotes  dénonciateurs ,  afiii 
que  la  sûreté  individuelle  et  mobilière  soit  respectée.  » 

Plusieurs  Doix,  «  La  mention  honorable.  » 
.    Turreau.  «  Je  demande  l'envoi  de  cet  arrêté  aux  quatre- 
vingt-quatre  départements.  » 

Le  rapporteur  du  comité  de  sûreté  générale,  «  Ces  mes* 
sieurs  se  trompent  s'ils  croient  que  la  ré(}uisilion  d'autorité 
tombe  sur  la  fcfrmation  de  ce  comité;  elle  tombe  simple** 
ment  sur  l'exécution  des  mandats  d*arrôt  :  car  certaiae- 
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naent  le  premier  article  de  cet  arrêté  est  indépenîiant  de 
toute  autorisation.  Je  dois  ,dire ,  au  nom  du  comité,  que 
cet  arrêté  lui  a  paru  très  répréhensible ,  et  attentatoire  à 
l'aulorîté  de  la  convention,  puisqu'il  contrevient  au  décret 
qui  ordonne  que  les  mandats  d'arrêt  du  comité  de  surveil- 
lance soient  signés  des  deux  tiers  des  dix-huit  membres. 
On  a  objecté  que  l'arrêté  n'était  pas  signé  sur  les  registres. 
Non ,  il  ne  lest  pas  ;  tous  les  autres  arrêtés  qu'ils  con- 
tiennent ne  le  sont  pas  davantage  ;  mais  une  expédition  en 
a  été  donnée  à  la  section  de  Bon-Conseil.  » 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Prieur.  «  Je  demande  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  le 
décret  du  6  décembre.  » 

On  lit  une  lettre  de  San  terre  »  commandant  général, 
ainsi  conçue  : 

«Citoyen  président  »  j'ai  l'honneur  d'informer  la  con- 
vention que  Paris  est  dans  la  plus  grande  tranquillité, 
malgré  les  agitateurs  et  les  malveillants»  et  que  l'on  n*a  rien 
à  craindre  par  les  mesures  que  l'on  a  prises.  » 

Manuel,  «  Vous  voyez  par  la  lettre  du  commandant  gé- 
néral que  la  municipalité  n'avait  pas  de  raisons  pour  faire 
fermer  les  spectacles.  » 

Duquesnoù  «  Nous  avons.décrélé ,  la  semaine  .dernière, 
à  l'unanimité,  qu'aujourd'hui  on  traiterait  l'aiTaire  de  Louis, 
qu'on  Je  jugerait.  Je  réclame  l'exécution  du  décret.  » 

Pons.n  De  quoi  s'agit-il?  D'un  fait  avancé  par  Buzot , 
d'un  fait  bien  constant,  car  j'ai  vu  l'arrêté  de  la  municipa- 
lité. Assurément  vous  ne  voudriez  pas  contrarier  la  muni- 
cipalité si  elle  avait  raisoq.  Cette  mesure  est  concordante 
avec  celle  de  redoubler  les  patrouilles  et  d'illuminer  les 
rues.  Qu'avez-vous  à  craindre?  Les  agitations,  a-t-on  dit. 
Mais  la  partie  pauvre  du  peuple  ne  va  pas  a,ux  spectacles, 
et  ce  n'est  pas  leur  ouverture  qui  l'empêcherait  jde  se  ras- 
sembler; mais  les  spectacles  favorisent  les  rassemblements 
des  aristocrates ,  et  aux  heures  les  plus  propres  à  aider 
leurs  complots.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

Barbaroux  e$t  à  la  tribune. 
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-  Châles.  «  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  » 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix.  L'épreuve  parait 
douteuse* 

Le  président.  ^  Dans  le  doute,  la  parole  est  à  Barba- 
roux.  »    .  . 

••  Léonard-Bourdon.  «  Faites  une  seconde  épreuve.  » 
Barbaroux.  «  Le  règlement  m'accorde  la  paroIe«  » 
Duquesnoi.  «  Je  demande  l'appel  nominal.  • 
Barbaroux.  «  Citoyens....  »  ' 

Châles,  a  II  ne  doit  pas  avoir  la  parole*  » 
Marat.  «  Jal  ademande^apr^s  Barbaroux.  » 
N...  «t  Par  quelle  fatalité  ,. président,  ne. faites-vous  pas 
une  seconde  éprçîuve  ?  N'entendez»vous  pas  ceux  qui  vous 
parlent  ?  Vous  devez  remplir  votre  devoir  :  votre  devoir 
est  de  consulter  l'assemblée ,  pour  savoir  s'il  sera  fait  une 
seconde  épreuve.  Point  du  tout;  une  tactique  de  sonnette 
empêche  la  fin  d'une  discussion  vide  de, sens.  On  veut 
peut-être  éluder  la  question  du  jugement  de  Capet.  » 
{Barbaroux  :  Non ,  non.  —  Plusieurs  membres  :  Non.  ) 
Le  président,  fi  Dans  les  discussions  pr4inâires,  quand 
répreuve  est  dputeuse,  le  devoir  du  président  est  de  re- 
nouveler l'épreuve;  mats  dans  celte  circonstance,  le  règle- 
ment Tautorise  à  donner  la  parole  à  Topinant.  n 

Duquesnoi,  «  Président,  je  demande  à  parler  contre 
Vous.  )» 

Le  président.  «  Je  déclare  comme  organe  de  l'assemblée, 
à  moins  qu'elle  ne  m'ordonne  de  quitter  le  fauteuil....  ' 
{Quelques  membres  de  Cextrém,ité  :  Oui ,  oui.  —  De nomm 
breux  m>urmures,  étouffent  ces  interruptions.  ) 

Barbaroux.  «  Le  décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  vous  donner  connaissance  de  la  tranquillité  de  Paris 
pendant  le  jugement,  ne  vous  lie  paiS  tellement  qu'il  fous 
empêche  de  prononcer  sur  un  fait  qui  vous  serait  dénoncé. 
Sî  vous  attendiez  des  renseignements  du  pouvoir  exécutif, 
vouS'Serîez  long- temps'  à»  en  recevoir;  car  vous  n'ignorez 
pas  la  conduite  de  la  municipalité ,  qui  ne  rend  jamais 
coippte  au  dépaietemei|t ,  ni  le  département  au  .miimtre 
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de  rinlérieur*  C'est  une  grande  errear  de  croire  que  fous 
ne  puissiez  voua  charger  de  la  police.,.  »  {On  ftkumun,) 
Le  président.  aBWlaud'Y  avenues,  je  vousai  rappeiédeux 
fois  à  l'ordre;  si  vous  interrompez  une  troisième  fois ^  je 
fais  inscrire  votre  nom  au  procès- verbal.  » 

Barbaroux.  •  L'exemple  des  assemblées  conali tuante  et 
législative ,  notre  propre  exemple  prouve  que  nous  pouvons 
statuer  [mmédiatement  ^ur  les  mesuras  de  police.. ••  {On 
demande  que  Barùaroux  se  home  aux  faits  qu*il  voulait 
énoncef.  )  En  ce  cas ,  sil'on  veut  connaître  des  faits  »  je 
cède  la  parole  à  Kersiotnt.'  »^  -  • 

Kersainl,  •  Il  est  un  fait  incontestable»  reconnu  par  tous 
les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  la  police  des  grand» 
villes  ;  ce  fait  est  que  jamais  on.n'a  Vu  commettre  plus  de 
désordres  et  de  crimes  sous  rancienoe  police  que  dans 
celle  semaine  dite  sainte,  parceque  les  speciaclea  étaient 
interrompus,  et  les  réclamations  de  Tanciepue  police 
étaient  fréquentes  pour  faire  abréger  le  temps  de  cette  in*, 
terruplion.  Est«ce  qn  fait  ?  est>il  quelqu'un  qui  puisse.  le 
contester?  » 

Couthon.  «  On  acbèvç  de  déshonorer  la  f  onveotioo»  » 
Kersainl,  c  Si  Ton  considère  les  spectacles  comioe  des 
lieux  de  rassemblement  »  vous  trouverez  les  mesures  de  la 
municipalité  bien  imparfaites,  lorsqu'elle  laisse  chaque 
jour  s'assembler  une  société  qui  ne  s'occupe  qu'^  chercher 
les  moyens  de  troubler  l'ordre,  public.  » 

iV...*  «  Je  demaudë  la  parole  pour  répondre,  n 
Thuriot.  «  Eh  !  laissez-donc  monsieur  parler  comme'  La- 
fayette.  » 

Kersainl.  «  Comment  la  n^ajorité  a-t-elle  la  pusillani- 
mité de  s'en  laisser  imposer  par  une  poignée  xle  fac* 
tieux?....  {Où  murmure.)  Oui,  dans  cette  salle  ofa  Ton 
discutait  autrefois  les  grands  intérêts  deJa  patrie,  où  main- 
tenant on  conspire  contre  elle ,  le  président  de  cette  société 
n'à-t-il  pas  poussé  l'oubli ,  l'abnégation  de  lui-même,  jus- 
qu'à profiérer  :  «  Je  suis  en  insurrection;  j'assassine  le  pre- 
attier  rolandiitet  feuiUant,  bri^êotîn ,  qui  voiera  pour 


t rappel  au  peuple?  »  Je  fais  ia  motion  expresse  que  si  la 
conv^entiop  ne  fait  pas  ouvrir  les  spectaclas  /  elle  ordonne 
que  tous  les  lieux  do  rassemblement  soient  fermés  ,  et  que 
les  assassins  du  a  septembre  n'iront  pas  aiguiser  leurs  poi- 
gnards sur  le  bureau  du  président  des  jacobins.  »  (iVou- 
veaux  murmures*) 

Marai,  «  J'avais  demandé  la  parole  après  Barbaroux.  » 

L'ai^sembléé  ferme  la, discussion. 

La  pi;iorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Quinette. 

La  convention  adopte  cette  proposition  ,  charge  le  con- 
seil exécutifde  rendre  compte  »  séance  tenante ,  et  passe  k 
l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  autres  propositions. 

Discussiofi  sur  ta  série  des  questions  relatives  au 
jugement  de  Louis  Capet. 

Lehardi  [du  Morbihan) .  tL'àssemblée  est  divisée  sur  un 
point  essentiel  h  résoudre.  Les  opinions  qu&  nous  avons 
entendues  »  celles  que  nous  avons  vues  imprimées ,  noua 
le  prouvent.  Pour  faire  cesser  cette  division ,  il  faut  pro- 
noncer sur  une  question  préalable.  Je  d(^mande  qu'on  aille 
aux  voix  par  appel  nominal  sur  cette  question  :  Y  aura^ 
t'il,  ny  aura  t-il  pas  lieu  a  appel  au  peuple? 9 
'.    JOaunou.  «  Voici  la  série  de  questions  que  je  propose.  » 

m 

Premier  ordre  de  question  ':  si  cest  une  mesure  de  sûreté 

générale. 

1*  L'astemblée  décrètera-t-elle  h  déportation  de  Louis 
Capel? 

9*  L'exécution  de  cette  mesure  sera-t-elle  différée  jus* 
qu'après  la  guerre,  et  l'acceptation  de  la  constitution  par 
'le  peuple  ? 

5*  Comme  mesure  de  sCtreté  générale  »  la  convention 
nationale  décrétera -t^lle  la  réclusion  perpétuelle  de  Louis 
Capet  ?  .  '  , 

4^  Ordbnnera-t-elle  la  mort  de  Louis  Gnpet  ? 

5*  La  mesure  adoptée  par  la  convention  sera^^t-elle  «ou- 
boIm  à  la  i«io4ion  du  peuple  ? 
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Deuxième  ordre  de  questions  :  si  c'est  un  jugement  que  la 
convention  nationale  prétend  rendre. 

i""  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Louis  Gapèl  ? 
2"*  Sera-t-il  renvoyé   par-devant  les  tribunauic  ordi- 
naires ? 

S""  Sera-Uil  renvoyé  devant  une  haute  cour  nationale  ? 

« 

Si  le  décret  nest  pas  rapporté. 

i^La  convention  chargera-t-elle  le  comité  de  législa- 
tion de  lui  faire  un  rapport  en  réponse  à  la  défense  de 
Louis  ? 

2°  Ira-t-eHe  à  l'appel  nominal ,  ou  emploiera-t-elle  la 
forme  du  scrutin  ?  * 

5^  La  simple  majorité  de  voix  suffira- t-elle ,  ou  les  deux 
tiers  de  voix  seront-ils  nécessaires  pour  prononcer  ? 

,4'*  Louis,  est- il'coupable  de  haute  trahison  et  de  conspi- 
ration contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'état? 
.  5*"  Après  ta  déclaration  que  Louis  est  coupable  ,  la  con^ 
vention  renverra-t-elle  la  peine  aux  assemblées  primaires, 
ou  la  prononcera- t-elle  elle-même  ? 

6**  Quelle  peine  pronoucera-t-elle  ? 

7*'  La  peiné  prononcée  par  la  convention  nationale  sera^ 
t-elle  renvoyée  aux  assemblées  primaires  ? 

8^  La  question  sera-t-eile  ajournée  après  la  guerre ,  ou 
le  jugement,  sera-t-il  exécuté  sans  délai  ?        ' 

Gamier  {de  Saintes),  «  Toutes  les  mesures  qu'on  vous 
propose  sont  soumises  à  la  décision  du  point  de  fait  ;  car 
il  est  ridicule  de  s'occuper  d'une  peine  avant  de  savoir  s'il 
y  a  un  coupable.  Je  demande  donc  que ,  préalablement  à 
tout,  le  délit  soit  constaté.  » 

Cambaoérès.  n  Avant  d'adopter  la  série  des  questions , 
il  faut  définir  l'acte  que  nous  allons  faire ,  et  les  pouvoirs 
que  nous  allons  exercer,  J'écar\c  toute  idée  de  leur  cumu- 
latiotn  ;  j'estime  que  la  convention  doit  décider  qu'elle  pro- 
noncera ou  par  un  jugement  ;  ou  comme  mesure  de  sûreté 
générale;  et  je  me  fonde  dans  cette  opipionsur  le  décret 
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du  6  décembre.  Je  peosequ^après  avoir  décidé  la  question 
que  je  viens  de  vous  prpppser,  l'on  doit  passer  h  ia  solu-     * 
tîOû  de  celle^  :  L'es  faits  compris  dans  Tacte  énoneiatif 
établissent- ils  d'une  manière  irréfutable  les  délit.<  imputés    • 
à  Louis  XVI  ?  1*»  Louis  est-il  convaincu  de   ces  délits? 
fi"?  Quelle  peine  a-t-il  méritée  ? 

m  "  »  Quant  à  la  question  de  l'appel  au  peuple  ,  j'ai  la  certi- 
tude ,  j'ai  la  GonviciLon  des  délits  de  Louis  XYI;  j'ai  aussi 
celle  que  nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de  juger  souverafne- 

h      ment.  Je  propose  de  demander  au  peuple  les  pouvoirs  né-      * 

m  cessaires;  c'esl  le  moyen  le  plus  sûr  d'anéantir  tous  les 
doutes  et  d'éviter  tous  les  dangers.» 

é  Cduthon,  «  Si ,  comme  j'aime  à  le  pe^nser,  nous  ne  cher- 

chons qu'à    sauver  la   république  française  r  si  nous  ne 

jà  cherchons  que  ia  vérité,  nous  ne  serons  pas  long- temps 
embarrasêés  sur  la  manière  de  poser  les  questions.  Je  pense 
que  la  première  que  nous  ayons  à  poser  pour  le  moment» 
est  celle-ci  :  JLiOuis  Capet  çst-îl  coupable  contre  la  liberté 
et  contre  la  sûreté  générale  de  l'état ,  oui  ou  non  ?  » 

Louvet.  «  Je  viens  m'opposer  aux  dernières  propositions 
qui  vous  oQt  été  faites»  llti  des  premiers  opinants  a  dit  :  Le 
décret  que  vous  allez  rendre  est-îl  un  jugement  ou  une 
mesure  de  sûreté  générale  ?  Je  réponds  que  ce  n'est  ni  l'un 
ni  Uautre.  Il  paraît  qiia  la  conventioo  devrait  poser  ainsi  la 
question .:«  La.  peine  à  laquelle  vous  avez  condamné  un 
homme  cîrdèvant  roi  sera-t-elle  exécutée  telle  que  vous 
l'aurez  prononcée»  ou  ne  convient-il  pas  que  le  peuple  s'as- 
soçiant  à  cette  grande  cause^  prononce  lui-même  souverai- 
nement ?» 

»  Si  l'appel  au  peuple  ne  passe  pas ,  je  vous  déclare  que 
nulle  puissance  au  monde  ne  peut  me  forcer  de  voter,  par-  ' 
cèque  je  voterais  souverainement ,  parceque  je  porterais 
uù  jugement  qui  serait  irréparable.  Si  quelques  uns^  dans 
cetie  assemblée,  pensent  qu'il  leur  est  permis  de. mécon- 
naître la  souveraineté  du  peuple  »  que  ceux-là  seuls  à  qui 
cette  mesure  poui^rait  en  certain  cas  profiter  en  soient 

responsables,*.  >  \,  * 
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»Je  pense  que,  sans'Ie  vouloir,  ceux  qui  m'eut  précédé 
h  cette  tribune  ont  fait  à  rassemblée  nationale  une  question 
insidieuse.  Aucune  menace,  pas  même  celle  du  poignard, 
ne  peut  me  contraindre  h  prononcer  sur  une  proposition 
astucieuse.  11  est  impossil)le  aujourd'hui  qà'on  résolve  les 
quatre  questions  comme  on  les  propose.  Il  arriverait  que 
rassemblée  pourrait  se  séparer  ayant  prononcé,  suivant 
eux,  premièrement  que  Louis  ^st  coupable,  secondement 
qu'il  a  mérité  (a  mort.     . 

»   Puisque ,    comme    législateurs  ,  nous   ne    pouvons 
pas  prononcer,  je  ne  veux  pas  que  Je  jugement  de  Louis 
Capet  soit  abandonné  aux  événements  incertains  d'une 
'  nuit  dont  l'issue  n'est  pas  sûre,  j» 

BéaL  «  Je  demande  qu'on  mette  d'abord^aux  voix  cette 
question  :  Louis  est-iUcoupable  ? 

»Je  dis  que  celte  question  doit  être  la  première ,  par- 
cequ'elle  se  présente  dans  l'ordre  des  idées.  Elle  doit  pas- 
ser avant  celle  de  savoir  si  l'on  renverra  au  peuple  l'appli- 
cation de  la  peine  ou  la  confirmation  di^  jugeaient  que  vous 
aurez  rendu. 

9  A  cette  première  question  en  doit  succéder  une  autre  *. 
Renverra-t-on  au  peuple  ,  réuni  en  assemblées  primaires, 
rapplîcation  de  la   peine  ?  On  vous  en    a  développé  les 
raisons;  un  membre  qui,  comme  j^ige,  n'oserait  pronon- 
cer une  peine  de  mort  contre  Louis ,  pourra ,   dans  sa 
conscience  ,  en  qualité  de  législateur,  prononcer,  comme 
mesure  de  sûreté  générale ,  une  peine  quelconque ,  quand 
il   saura  que  le  jugement  qu'il  va  porter  sera  rapporté, 
confirmé  ou  modifié  par  le  peuple  souverain^  ainsi  la  se* 
conde    question  ,  pour    tranquilliser    la   conscience  de 
tous  les  menàbres ,  doit  être  celle-ci  :  Quelle  est  l'appli- 
cation de  la  peine  ?...•  J'ai  divisé  celte  question  ,  parce- 
qu'il  y  a  deux  opinions ,  que  nous  devons  prononcer  mû-  - 
rement  :  mais  il  y  a  aussi   des  membres  qui  pensent  que 
l'on  ne  do^t  proposer  autre  chose,  sinon  que  Louis  est  cou- 
pable. 

»La  troisième  question  est  celle-ci  :  Le  jugement  que 
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la  conveûdon  prononcera  sera-^t-il  somnis»  airaot  son  exé* 
CDtioQ  ,  à  la  ratification  du  peuple  ? 

»  Ëhfia  la  dernière  question  doitêtrç  celle4ci  :  «  À  quelle 
peine  Louis  sera-t-il  condamné  ? 

»  Il  me  semble  que  la  série  de  ces  questions  est  fort  na- 
turelle; eh  les  admettant,  on  écarte  les  différents  amen- 
dements. » 

Qutnette.  €  Louvet  a  déclaré  à  cette  tribune  qu'au- 
cune puissance  humaine  ne  pourra  le  forcer  de  voter 
souverainement  dans  le  jugement  de  Louis  Capet  ;  mais  je 
déclare  que  je  voterai  souverainement  dans  le  jugement  do 
Louis  ,  parceque  je  crois  que  le  peuple  m'a  d<9égué  tous 
les  pouvoirs  qui  m^étaient  nécessaires;  et  je  ne  crains  pas 
qu'on  dise  que  j'ai  voulu  usurper  un  pouvoir,  et  mépriser 
la  souverainelé. 

9  D'après  ma  conscience ,  on  n'a  pas  observé  dans  cett«. 
affaire  les  -  véritables  fonctions  que  nous  avons  à  remplir. 
J'observerai  que  la  question  de  l'appel  n'a  pris  naissance 
dans  cette  assemblée  qu'après  le  décret  qui  a  élé  rendu , 
par'  lequel  vous  déclarez  que  Vous  jugerez  vous-rocmes. 

»  Ou'n'a  jamais  eu  le  courage  de  dire  que  c'était  par  des 
considérations  politiques  qu'on  demandait  l'appel  au  peu- 
ple. Il  existe  parmi  nous  un  gouvernement  représentatif! 
il  existe  parmi  nous  un  jury ,  et  je  soutiens  \jue  nous  rem- 
plissons ici  les  fonctions  de  grand  jury  national;  que  les  évé- 
nements qui  se  sont  passés  nous, ont  donné  ce  grand  pou- 
voir, ce  caractère  qui  n'est  pas  précisément  un  jugement^ 
mais  une  déclaration  des  faits  qui  ont  eu  lieu.  Yoilù  unes 
principes  en  peu  de  mots  t  car  il  est  impossible  que  vous 
entendiez  mon  projet  de  décret  sans  cela. 

9  Là  convention  nationale,  en  décrétant  que  Louis  serait 
jugé  par  elle,  n'a  point  entendu  confondre  tous  les  pou- 
voirs; l'accusateur  de  Louis  est  le  peuple  entier;  les  jurés 
de  Louis  sont  les  délégués  de  la  nation.  {On  murmure.)  U 
est  singulier  que  Louvet,  qui  a  si  souvent  discuté,  n'ait  pas 
été  interrompu ,  et  que  je  le  sois  ,  moi  qui  lis  mes  principes 
sans  les  discuter.  Je  ne  les  discute  point;  je  les  prononce 
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^  foriDellement  :  l'accusateur  de  Louis  »  c'est  1#  peuple  en- 

tier; les  jurés  de  Louis  ,  ce  sept  les  délégués  de  la  nation. 
'  -     £a  convention  doit  réserver  tous  les  pouvoirs  ffm  lài  ont 

1  été  confiés.  Le  souverain  doit  sanctionner  la  constitution^ 

'      «^  mais  tous  les  actes  nécessaires  au  gouvernenient  appartien- 

nent entièrement  àja  représentation  nationale.   Gomme 
jurés  nous  pouvons  définiiivement  prononcer  sur  le  fait  et 
recoiinaltre  qu'il  est  coupable.  L'appljcation  de  la  peine 
^  doit  être  aussi  définitive»  puisqu'elle  n'est  qn'urïe  censé- 

^  quence  nécessaire  de  la  loi  écrite  au  code  pénal.  Comme 

représentants  du  peuple ,  nous  pouvons  prononcer  défini- 

1  tiyement  sur  ]es  considérations  politiques  qui  se  présentent, 

f  dans  le  casde  condamnation  à  mort.  11  faut  examiner  cette 

proposition  :  L'intérêt  de^la  république  exige-t-il  que  l'ar- 
rêt de  mort  soit  modifié?  S'il  importe  qu'il  le  soit,  il  y  a 
lieu  à  l'exercice  d'un  droit  qui  ne  nous  a  pas  été  délégué 
par  le  souverain  :  c'est  le  droit  de  f(iire  grâce.  La  modifi- 
cation de  la  peine  étant  une  grâce  envers  Louis,  la  conven- 
tion exercera  les  foncXions  de  grand  jury  national  sur  l'ac- 
cusi  dans  les  formes  suivantes  :       *  '  * 

»  1°  Il  sera  fhit  un  appel  nominal^  chaque  mendbre*se  pré- 
sentera successivement  à  la  tribune  et  dira  :  sur  mon  hon- 
neur,  oui  coupable  ou  non  coupable  ; 

»  2^  Si  la  majorité  déclare  que  Louis  n'est  pas  coupable , 
la  convention  avisera  aiix  mesures  de  sûreté  générale  qui 
pourront  se  concilier  avec  la  sûreté,  de  Louis  s 

9  S""  Si  la  majorité  déclaré  que  Louis  est  coupable ,  il  sera 
soumis  aux  peines  portées  contre  toi4t  autre  ^  par  le  Code 
pénal; 

»  4^  A  CQt  effet  le  livre  des  lois  pénales  sera  placé  sur  le 
bureau  ;  un  des  secrétaires  fera  lecture  de  la  section  pre- 
mière du  titre  premier  de  la  seconde  partie  du  code  pénal; 
9.5''  Alors  le  président  dira  \\  Représentants  du  peuple, 
vous  reconnaissez,  par  le  code  pénal,  la  punitioninffigée 
indistinctement  à  tous  les  citoyens.  Le  grand  jury  national 
^  devant  lequel  Louis  a  été  dénoncé  coupable  par  le  peuple 
entier  a  déclaré  Louiè  coupable.  Je  vais  prononcer  la  con- 
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ilamoation  conformément' aux  lois...'  Ensuite  lé  président 
{>ronoiicera  cette  formule  :  Au  nom  de  la  déclaration  des 
droits,  qui  veut  que  la  loi  soit  égale  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse  ,,en  conaéquence  de  la  décla- 
ration du  jury  national ,  pour  le^  crimes  et  attentats  contre 
la  chose  publique,  Louis  est  condamné  à  telle  ou  telle  peine.» 

Carra.  «  Citoyens  représentants  ,  vous  avez  décrété  qup 
la  convention  nationale- prononcerait  le  jugement  de  Louiçi 
Gapet  ;  moi  je  pourrai»  Vous  démontrer  ,  sous  tous  les  rap- 
ports, que  vous  n'êtes  pas  des  jurés  de  jugement^  comme 
vous  n'êtes  pas  un  juré  d'accusation,  mais  quota  conven- 
tion nationale  est  un  corps  politique  institué- jiour  juger 
Louis  Gapet ,  non  pas  à  la  mabière  des  autres  tribunaux  , 
mats  à  la  manière  d'une  convention  nationale.  {On  mur- 
mure»)^ 

9  D'aprèflk  ces  principes ,  la  convention  nationale  n'aurait 
d'autre  fonction  que  celle  de  prononcer  Iç  jugement,  c'est- 
à-dire  de  poser  cette  seule  question  :  Louis  a-t  il  mérité  la 
mort ,  oui  ou  non?  Mais  comme  il  pralt  qu^il  y  a  un  côté 
politique  dans  la  déclaration ,  s'il  est  coupable  d'attentat 
contre  ia  liberté  publique ,  et  de  conspiration  contre  la 
souveraineté  nationale ,  je  me  rapporterai  à  l'opinion  de 
Gouthon  sur  cet  objet ,  et  je  dirai  qu'après  cette  question , 
on  doit  poser  ensuite  celle  de  la  peine  que  Louis  aura  mé- 
ritée.» 

/.ccarpcntfer. «Comme  je  suis  persuadé  qu'il  n'est  pas 
permis  à  un  seiJ  Français  de  bonne  foi  de  nier  les  crimes 
de  Louis,  voici  comme  j'ai  pensé  devoir  poser  les  questions: 
Louis  Capet ,  convaincu  d'a^ttentat  contre  la  liberté ,  et  de 
conspiralîon  contre  la  patrie,  subira-t-il  la  peine  de  mort? 
Chaq\ie  opinent  répondra  par  oui  ou  par  non,  suivant  le 
mode  fixé  précédepament.  Citoyens,  relativement  à  Tap* 
pel  au  peuple ,  voici  mes  réflexions.  Je  dis  qu'on  ne  doit 
parler  de  l'appel  au  peuple  que  lorsque  la  convention  aura 
porté  le  jugement ,  parçeqtie  la  convention  doit ,  indépen- 
damment des  événements,  futurs,  prononcer.  II  faut  pro- 
noncer franchement  et  loyalement ,  suivant  l'engagement' 
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q)ue  la  conveDtion  a  pris  par  son  décret  du  3  décembre  / 
qui  porte  que  Louis  Gapet  sera  jugé  par  elle.  Or  je  dis  qu'une- 
(ois  qu!il  est  reconnu  qu'il  est  dans  tous  les  cœurs  fran- 
çais que  Louis  es^t  coupable»  vous  devez  prononcer  la  peine 
avant  démettre  en  question  si  l'appel  au  peuple  aura  lieu.  » 

Bancal.  «  Toutes  les  questions  qui  se  présentent  dans 
cette  cause  sont  tellement  liées  à  la  cause  publique ,  qu'on 
ne  peut  les  en  séparer  sans  la  mettre  en  très  gi^and  danger. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  vie  ou  de  la  mort  d'un 
homme,  mais  de  la  liberté;  comme  il  s'agit  spécialement 
de  défendre  la  liberté ,  et  de  concourir  à  une  constitution  , 
je  soutiens  que  ta  liberté  et  la  constitution  doivent  être  les 
objets  dé  la  sollicitude  de  la  convention. 

»Je  demande  donc  que  la  convention  décrète  qu'elle 
statuera,  avant  tout,  sur  les  mesures  de  sûreté  générale^ 
Je  pense  ensuite  que  les  questions  à  décider  doivent  être 
établies  dans  Tordre  suivant  : 

»  1*"  Les  circonstances  actuelles  font^elles  un  devoir  à  la 
convention  de  décréter  les  mesu|:'es  nécessaires  pour  main- 
tenir la  liberté  et  la  république? 

n  9°  Louis  Gapet  est-il  coupable  de  haute  trahison  ? 

»  S*"  La  convention  a-t-elle  reçu  du  peuple  la  mission  de 
prononcer  sur  la  vie  ou  la  mort  ?  »  . 

Julien»  «  Citoyens ,  je  réduis  à  trois  questions  la  série  de 
celles  qui  doivent  vous  occuper  dans  la  cause  importante 
qui  fixe  maintenant  votre  attention.  Je  ne  m'arrêterai  point 
à  relever  les  observations  suspectes  de  Louvet ,  ni  les  con- 
tradictions frappantes  qui  résultent  du  projet  de  décret 
qui  vous  a  été  présenté  par  lui  ;  je  ne  m'embarrasserai  pas 
non  plus  des  formes  judiciaires  dans  lesquelles  on  voudrait 
^eter  la  convention  ;  et  je  vais  de  suite  vous  présenter  les 
questions  qui  doivent  fixer  votre  attention.. 

n  Première  question.  Louis  est-41  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  ? 

ib  Deuxième  queMion,   Quelle  est  la  peine  qu'il  a  en- 
courue? .  . 
.    »  Troisièm^e   question.   Le  jugement  qui  interviendra  » 
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sera-t-il  soumis  à  la  ratificatioa  du  peuple  réuni  en  assem- 
blées primaires  ?  » 

Guadet,  «  C'est  comme  tribunal  national  que  je  consi- 
dère inaintenant  la  convenlion.  Les  formes  auxquelles  vous 
Vous  êtes  astreints,  votre  acte  d'accusation,  l'interrogatoire 
de  l'accusé ,  sa  défense ,  tout  vous  annonce  que  vous  avez 
voulu  le  juger.  Vous  l'avez  mêmQ  cru  »  car  j'ignore  com- 
ment en  vous  envisageant  comme  corps  politrque ,  on  pour- 
rait arriver  à  un  résultat  tel  que  celui  que  la  loi  vous  four- 
nit ,  qui  est  la  mort. . . 

»  Citoyens,  vos  fonctions  de  juges  ne  peuvent  jamais ,  dans 
une  occasion  semblable,  être  séparées  de  celles. de  législa- 
teurs; car  vous  ne  vous  êtes  constitués  juges  que  parcéque 
Thomme  qu'il  s'agissait  de  juger  tenait  à  de  grands  intérêts 
politiques  ;  cet  intérêt  politique ,  ce  rapport  entre  la  liberté 
et  la  tranquilKlé  publiques  doivent  donc  entrer  pour  quel-' 
que  chose  dans  le  jugement  de  Louis  Capet.  Il  me  semble, 
citoyens,  qu^il  n'y  a  pas  un  homme  de  bonne  foi  qui  puisse 
vous  contester  la  vérité  que  j'énonce  ici;  mais  avant  d^ 
}ùger  s'il  est  vrai  que  l'homme  que  vous  avez  à  juger  a , 
par  son  existence  ,  de  grands  rapports  avec  les  intérêts 
poliMques ,  il  est  évident  que  vous  devez  d'abord  vous  as- 
surer de  la  compétence  du  tribunal  qui  va  prononcer  sur 
cette  question  ,  c'est-à-dire  que  vous  devez  préalablement 
déterminer  si  ce  tribunal ,  après  avoir  prononcé  la  peine 
que  la  loi  indique ,  n'examinera  pas  s'il  convient  à  l'intérêt 
dii  peuple,  que  le  jugement  que  vous  avez  rendu  soit  sanc-  - 
tienne;  et  enfin  s'il  ne  convient  pas  aussi  à  l'intérêt  du  - 
peuple  que  le  dé^cret  que  vous  rendrez  sur  cette  question 
lui  soit  soumis. 

»Je  maintiens,  citoyens,  que  ces  deux  questions^ sont 
ici  préalables  ;  et  il  y  a  sur  cet  objet  deux  bonnes  raisons  : 
la  premièi^,  c'est  que  vous  devez  laisser  à  la  conscience 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  prononcer  dans  cette  grande 
affaire  toute  la  latitude  qu'elle  doit  avoir,  c'est-à-dire  que 
vous  ne  pouvez  pas  roc  forcer  à  prononcer  seulement 
comme  juge,  comnie  membre  d'un  tribunal  national,  un 
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jugement  que  je  doî«  examioer  sous  les  rapports  politiques 
qu'il  peut  avoir.  Je  dis ,  en  second  lieu ,  que  vous  devez 
d'abord ,  et  par  votre  première  démarcbe  »  soustraire  le 
jugement  que  vous  rendrez  h  l'empire  de  la  calomnie  et 
de  la  malveillance.  Vous  devez  donc  d'abord  décider  si  ce 
jugement  sera  soumis  à  la  sanction  du  peuple;  car  alors 
il  né  reste  plus  de  prise  à  la  calomnie.  Voilà  d'abord,  ci- 
toyens »  les  raisons  qui  me  déterminent  i  demander  que  I9 
convention  nationale  prononce  si  le  jugement  qu'elle  rep- 
dra  sera  soumis  à  la  sanction  dû  peuple.  On  a  flit  que  cetle 
question  ne  pouvait  pas  être  posée  la  première  :  je  main- 
tiens qu'elle  peut  l'être  ;  car  s'il  arrivait  que  la  convention 
nationale  déclarât  que  Louis  est  innocent ,  il  n'y  aurait  plus 
rien  à  renvoyer  au  peuple:  je  maintiens  qu'elle  peutl'êlre; 
car  je  maintiens  que  vous  ne  pourriez  porter  sur  la  tête  de 
Louis  un  jugement  d'absolution  sans  le  renvoyer  au  peuple 
même. 

ji  Ainsi  donc,  comme  il  est  important,  comme  il  tient  à 
la  nature  de  toute  autorité  d'établir  d'abord  la  compé- 
tence ,  et  qu'il  faut  d'abord  que  les  (hembres  d'ua  Lribuiud 
quelconque  sachent  s'ils  prononcent  ou  s^ils  ne  prononcent 
pas  en  dernier  ressort;  il  faut,  d'un  côté,  lajssqr  à  la 
conscience  des  jurés  la  plus  grande  liberté ,  et  ne  pas  les 
forcer  à  prononcer,  comme  juges,  une  peine  qu'un  rap- 
port politique  engagerait  peut-être  ces  mêmes  membres 
à  înodifier,  s'ils  n'étaient  pas  appelés  à  prononcesr  la  loi; 
d'un  autre  cdté ,  je  vois  que ,  parmi  les  membres  de  cette 
assemblée ,  il  en  esft  qui  >épugnent  à  prononcer  comme 
juges  dans  une  affaire  où  les  rapports  politiques  ne  peuvent 
pas  être  négligés. 

»  J'ai  donné  enfin,  pour  troisième  raison  ,  la  nécessité  de 
nous  mettive  ai 'abri  de  tous  leis  traîtres  et  des  malveillants. 
Ainsi  donc  je  poserais  les  questions  de  la  manière  qui  suit: 
Le  jugement  que  la  convention  nationale  portera  contre 
Louis,  ci-devant  roi  des  Français,  sera-t-ilmis  à  exécu- 
,tion  sans  recours  à  la  sanction  du  peuple? ou  bien  sera- 
t-il  mis  à  exécution  >evec  recours  à  sa  sanction  ?  n   . 
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«  Seconiiô  question,  Louis  est-il  coavainca  dé  coaspira- 
tion  contre  la  nation  française ,  et  d'atlentat  contre  la  sûreté  ' 
générale  de  l'état  ?' 

fiTf^oisième  question.  Quelle  peine  doit  être  appliquée- 
au  coupable  ?  »  (  On  crie  :  Aux  voix  ,  aux  voix*) 

Lanjuinats.  «  {I  faut  laisser  à  chacun  la  liberté  de  son 
opinion»  et  réduire  la  question  à  ses  plus  simples  termes  ; 
or,  dans  toutes  lès  fôrinutes  qu'on  a  proposées  jusqu'ici , 
je  n'en  vois  aucune  de  sufGsaiite. 

»  L'un  vient  dire,  il  faut  juger,  eLvous  devez  juger  ;  l'autre 
il  faut  d'abord  examiner  si  c'est  un  jugement  ou  une  me- 
sure de  politique*  Je  serais  bien  de  cet  avis  ;  mais  je 
vois  que  ia  convention  veut  laisser  un  doute  sur  le  sort 
de  Louis.  Dans  cet  état,  je  propose  que  chacun  opine  syr 
celte  question:  i^  Quel  sera  le  sort  de  Louis  1^2'*  Le  dé- 
cret sera-t-il  soutnis  h  la  sanction  du  peuple?  Et  si  l'on  veut 
qu'on  motive  celte  dernière  question,  il  est  bien  facile  de 
la  Remettre  à  son  rang ,  en  la  modifiant  ainsi  :  Le  décret , 
s'il  est  à  mort,  sera-'t  il  soumis  à  la  sanction  du  peuple  ?  » 

Plusieurs  autres  rédactions  sont  proposées  sur  Tune  ou 
l'autre  des  séries  des  questions  déjà  soumises. 

L'assemblée  entre  en  délibération  sur  la  question  de 
priorité.  —  La  multitude  des  rédactions  et  les  divers  pro- 
]e\fi  rendant  la  délibération  par  alternative  impossible, 
plusieurs  délibérations  par  assis  et  levé  présentent  succes- 
sivement des  résultats  douteuxi^  L'indécision  prolonge  ce 
débat  pendant  plusieurs  heures. 

Coutlion.  «Cest  une  chose  bien  affligeante  pour  la  chose 
publique,  que  de  voir'lô  désordre  où  se  trouve  l'assemblée  ; 
yoilà  trois' heures  que  nous  perdons  notre  tcmps^pour  un 
roi  I  Sommes -nous  des  républicains  P  Non  ;  àous  sommes 
,de  vils  esclaves!  {Un  cri  unanime:  Oui,  oui,  oui. )  Il 
n'y  a  ici  personne  qui  ne  soit  convaincu  que  Louis  jcst 
'coupable  ;  donc  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  déclarer  que 
la  prix)rité  sera  accordéjs  à  la  question  de  savoir  si  Louis 
est  <^upable  ou  non>  et  de  passer  de  suite  à  lapp^I  no* 
piinal.  \       ■  ^ 
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Habaut.  «  Il  est  évident  que  la  question  du  souverain 
doit  marcher  avant  la  question  de  fait,  d 

Manuel,  «  J'observe,  M.  le  président,  que  la  plupart 
des  membres  sont  extrêmement  fatigués.  Je  demande  le 
renvoi  des  propositions  au  comité  des  vingt-et-un ,  pour 
qu'il  nous  en  présente  demain  la  série,  et  qu'on  lève  la 
séance.  i>  '    ^ 

Habaut.  «Je  demande  avant  tout  que  l'on  aille  à  l'appel 
*  nominal ,  pour  savoir  si  la  ratification  aura  lieu  ,  oui ,  ou 
norié  » 

Carra,  «  On  se  dispute  déjà  depuis  trop  long-temps  sur 
une  question  de  compétence.  La  première  de  toutes  est  de 
savoir  si  Louis  Capot  est  coupable ,  ensuite  on  passera  à  la 
question  de  compétence.  Je  demande  donc  que  J'on  se  fixe 
quant  à  présent  sur  cette  seule  question.  » 

Barrère.  «  Puisqu'il  n'est  aucun  membre  qui  ne  con- 
vienne que  1^  question  du  délit,  c'est -à~dire  le  fond  du 
procès ,  ne  sera  pas  soumise  à  la  sanction  du  peuple , 
pourquoi  celte  question  ne  serait -elle  pas  mise  la  pre- 
mière en  délibération?  Non  seulement  elle  est  indépen- 
dante des  deux  autres;  mais  les  deux  autres  dépendent 
d'elle,  puisqu'il  est  inutile  de  s'occuper  d'un  jugement, 
et  d'un  recours  au  peuple  ,  s'il  n'y  a  pas  de  coupable.  » 

LoyseL  «Jesuisdunombredes  membres  qui  insistenta?ec 
chaleur  pour  que  la  question  du  recours  au  peuple  soit  mise 
la  première  en  délibération  :  voici  mes  motifs  :  i°  La  con- 
naissance du  point  de  savoir  si  notre  jugement  sera  ou  non 
irrévocable  me  parait  indispensable  /  afin  de  laisser  une 
parfaite  liberté  de  conscience  à  ceux  qui  pensent  qu'ils  n'ont 
pas  le  droit  d'exercer ,  même  dans  cette  circonstance  ,  le 
pouvoir  judiciaire,  si  ce  n'est  ^:\nî  la  sanction  du  peuple^ 
»**  Si  l'assemblée  prononçait  ce  soir  que  Louis  est  coupa- 
ble, sans  annoncer  que  le  peuple  sera  appelé  à  ratifier  ce* 
jugement ,  qui  nous  répondrait  que  les  émissaires  des  puis- 
sances étrangères  ,  que  les  agitateurs  et  les  fauteurs  de  l'a- 
narchie ,  qui  veillent  sans  cesse  pour  le  crîpae,  né  profite- 
raient pas  de  ce  jugement  anticipé  pour  égarer  le  |>eupl&. 
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iel  lui  persuader  qu*il  peut  exécuter  lui-même  le  jugement 
par  des  voies  illégales  et  criminelles.  »  (  //  s'élève  des  mur^ 
mures»  )  . 

Bayer- Fonfrède,  «  J'observe  d'abord,,  citoyens  ,  qu'ar- 
gumenter de  la  possibilité  d'un  crime ,  pour  motiver  son 
opinion,  c'est  presque  reconnaître  la  faiblesse  de  ses  moyens; 
car  en  admettant  de  pareilles  suppositions ,  tout  devient  pro- 
posàble  ;  et  certes  c'est  se  montrer  bien  prompt  à  croire 
iqué  la  grande  majorité  des  habitants  de  cette  ville  se  lais* 
sera  dominer  par  la  poignée  de  scélérats  qui  s'agitent  dans 
son  sein.  Kappelcz-vous  cependant  combien  cette^majo- 
rilé  est  enfin  lasse  de  l'anarchie  et  veut  respecter  vos  lois. 
Ne  vous  l'a-t-elle  pas  prouvé  il  y'a  peu  do  jours?  Rejetez 
donc  d^abord  toute  considération  étrangère  à  la  question  ; 
je  la  fixe  aux  trois  points  suivants  ,  et  j'en  détermine  ainsi 
la  série. 

Ti Première  question,  Louis  est-il  coupable? 
»  Second^  question.  Voire  décision  quelconque   sera- 
t-elle  soumise  à  la  ratification  du  peuple? 

»  Troisième  question.  Quelle  peine  Louis  a-t-il  encou- 
rue? 

»  Enfin  ,  citoyens^,  pour  prévenir  les  inquiétudes  publi- 
ques et  particulières ,  pour  faire  cesser  une  lutte  scanda- 
leuse entre  toutes  les  passions ,  bornez-vous  aujourd'hui  à 
arrêter  ainsi  la  série  des  questions  ,  et  renvoyez  à  demain 
les  appels  nominaux.  Ainsi  posées  ,  chacune  d'elles  ne  pré- 
(juge  rien  pour  les  autres  ;  les  consciences  sont  parfailepient 
libres ,  et  ceux  qvii  pensent  que  les  appels  nominaux  doi- 
vent être  faits  dans  la  même  séance  sont  également  ras- 
surés. », 

Les  propositions  de  Boyer-Fonfrède  sont  adoptées. 
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